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AVIS. 

€e  hu'îtUrr.e  Recueil  &  les  précédens  fe  trouvent  à  Bnixelles , 
c/îtf^,  Mr.  Lemaire,  Imprimeur  -  Libraire  ;  à  Courtray  ,  chs^^ 
Mr.  Gambar,  Lihraire  ;  6*  cAc£  tous  les  principaux  Libraires 
des  Pays-Bas  Autrichiens,  &c.  &€, 


AVIS    AU    RELIEUR. 

Ce  huitième  Recueil  doit  commencer  par  h  feuille 
A****,  jufques  &  y  compris  U  petite  Table.  On 
fera  fuivre  le  Faux  -  Titre  :  Suite  de  la  quatrième 
Partie  au  fécond  Recueil ,  &  la  iignature  1  +  -|*j* , 
jufqu'à  la  fin,  avec  la  Table  des  Matières, 


CINQUIEME   PARTIE 

D   U 

PREMIER  RECUEIL. 
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RECUEIL 

DES 

REPRÉSENTATIONS, 

PROTESTATIONS 

ET  RÉCLAMATIONS 

Fa  I  T  e  s  à  S.   M.   1.   par  Us  Repréfemans  &   Etats 
des  Provinces  des  Pays-Bas  Autrichiens. 

CONTENANT 

L  A  Joyeufe  Entrée ,  avec  fes  Additions ,  Edits  &  divers 
Traités  de  Paix ,  fur  lefqiiels  les  mcmes  Réclamations 
font  étayées ,  en  vertu  defquels  les  Proteftations  ôi 
Délibérations  de  divers  Etats  defdites  Provinces  ont 
été  formées,  à  l'intervention  des  Confeils  refpedifs. 

1—,, ,  -       ■ .  --    - -^~-  —  I  -  -r 

F R  I  N  CE  S  de  la  terre  j  animés  de  la  lolunt-^  iu  piui  ji.icr.  Ù 
la  plus  prompte  de  rendre  les  hommes  heureux  ,  vous  n'ignore^ 
pat  combien  votre  puijfance  ejî  bornée.  Avec  des  tréfors  qui 
fuffiroient  k  l'acquifttion  d'un  nouicl  Empire  ,  avec  des  armées 
qui  portent  par-tout  l'effroi  &  l.i  vidoire  ,  vous  n'ave^  pas  la 
puijjance  de  faire  tomber  une  goutte  d'eau  fur  le  champ  deffe'ché 
du  pauvre  laboureur  ;  de  faire  luire  un  rayon  de  foleil  fur  fes 
humides  moijfont  ;  de  raffermir  le  caur  du  fils  qui  pleure  fort 
père ,  de  l'époufe  attachée  au  cadavre  de  l'époux  ;  de  fortifier 
le  courage  des  fouffrans ;  d'infpirer  ta  réfignatinn  aux  malheureux , 
de  rendre  contens  les  pauvres  dans  l'indigence  &  les  malades  dans 
les  infirmités.  A  tous  les  befoins ,  à  tous  les  maux  inaceffibles 
h  votre  bienfaifance  ,  la  Religion  ouvre  Jvn  fein  ,  montre  les 
fecours  &  les  remèdes.  Si  vous  aime^  vos  Peuples,  défende^  k 
votre  main   droite  de  jamais  toucher  a   ce   tréfor, 

Not.  fur  les  Rem.  Hu   CarH.  B. 

De   l' Imprimerie   des   Nations. 
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PRECIS 

D E  la  Relation  parvenue  à  MeJJïeurs  les 
Etats  de  Brabant ,  de  la  parc  de  leurs 
Députés  à   Pienne. 

JLj  E  11  d'Août,  tous  les  Députés  des  Provinces 
étoient  arrivés  à  Vienne  ;  le  même  jour  on  in- 
forma M.  le  Baron  de  Lederer,  Référendaire  des 
affaires  des  Pays  Bas ,  de  l'arrivée  de  la  Députa- 
tion  ;  il  fit  dire  qu'on  ne  devolt  s'adrefïer  à  perfonne 
d'autre  qu'à  S.  A.  le  Prince  de  Kaunït?^  ,  à  qui 
MM.  les  Députés  pouvolent  demander  une  audience. 

Trois  perloniies  furent  nommées ,  à  (avoir ,  M. 
lAbbë  de  \yauiror ,  M.  le  Baron  Vandeftraat  &c 
M.  Petit,  pour  fe  rendre  (comme  ils  firent  à  quatre 
heures  de  l'après-dînée  )  chez  le  Ch:incelier  de  Cour 
6i  d'Ltat  ,  qui  fixa  heure  à  toute  la  Députation 
pour  le  lendemain  14  ,  à  quatre  heures  de  l'a- 
près-dinée. 

Le  14,  dès  la  veille,  le  Prince  de  Kaunh^  avoit 
prévenu  qu'on  devoir  lui  remettre  copie  des  com- 
miflions  refpeélives ,  ainfi  que  du  Dilcours  qui  fe- 
roit  prononcé  à  S  M.  l'Empereur  :  on  fit  donc  co- 
pier la  pièce  que  les  Etats  de  Brabant  avoient  en- 
voyée à  leurs  Députés  :  on  trouva  à  propos  de 
faire  de  légers  changemens  aux  endroits  où  il  fem- 
bloit  à  la  très-grande  partie  des  Membres  de  la  Dé- 
putation  ,  qu'il  y  avoit  des  expreflions  un  peu  trop 
hardies  ;  chacun  la  iigna ,  le  double  fut  remis  en 
mains  dudit  Prince  Chancelier,  ainfi  qae  les  copies 
des  commiflions  vidimées  par  le  premier  Député  de 
chaque    Province;  on   crut   suffi    néceilairc  de   re- 

A  4 


C  8  ) 
mettre  Copie  ^e  la  Repréfentation  des  Etats  àe 
Brabans ,  en  date  du  25  Juillet;  M.  Petit  porta  la 
parole  au  Prince  Chancelier,  6i  s'en  acquitta  bien  : 
le  Prince  répondit  très-obligeamment ,  reçut  toutes 
les  pièces,  &  finit  par  dire  que  S.  M.  recevroit 
les  Députés  le  1 5  entre  onze  heures  &  midi;  qu'on 
pouvoit  s'ddrefier  au  Comte  de  Rofembtrg ,  Grand- 
Chambellan. 

Le  Prince  de  Kaun'it:^  dit  encore  aux  Députés , 
fur  la  propofition  qu'ils  en  firent ,  qu'ils  feroient 
bien  de  fe  prëfenter  à  l'ai^dience  de  L.  A.  R.  les 
Sérénifllmes  Gouverneurs-Généraux. 

Le  I  5  ,  les  Députés  de  Brabant  reçurent  de  leurs 
Principaux ,  les  Dépêches  relatives  à  ce  qui  s'étoit 
pafTe  aux  Pays-Bas  fur  la  concentration  des  troupes  ; 
le  même  jour  au  matin  tous  les  Députés  furent  ad- 
mis au  palais  à  l'audience  de  L.  A.  R.  qui  les  re- 
çurent avec  une  bonté  &  une  affabilité  fans  égale  : 
le  Niiniftre ,  Comte  de  Belgiojolb  ,  étoit  prél'ent  à 
cette  audience;  \i  ne  parla  pas  un  mot,  ni  per- 
fonne  ne  lui  adreffa  le  moindre  difcours  ;  il  étoit 
dix  heures  quand  les  Députés  fortirent  du  palais, 
ils  y  revinrent  un  peu  après  onze  ;  le  Comte  Phi- 
lippe de  Cobentzl  furvint ,  palTa  dans  le  cabinet  ,  &  un 
înftant  après  l'huifiier  de  falle  appella  la  Députation. 

Sa  Majefté  étoit  en  uniforme  vert,  le  Comte  de 
Cobentzl  quelques  pas  en  arrière;  M.  Petit,  dé- 
nommé pour  Orateur  ,  adreffa  un  Difcours  fort 
bref,  demanda  au  Monarque  la  permiflîon  de  lui 
lire  le  Difcours  préparé,  ce  qui  fut  accordé;  lec- 
ture faite ,  la  pièce  fut  remife  à  Sa  Majefté  ,  qui  en 
même  fems  tira  un  papier  de  fa  poche ,  &  lut  fa 
Réponft  ci-jointe  :  l'Empereur  de  rems  en  tems  lan- 
çoit  des  regards  d'indignation  :  ayant  lu  le  papier , 
il  le  remit  à  l'Orateur  ,  &  alors  s'avança  ,  en  di- 
fant  qu'il  défiroit  de  connoître  \qs   noms   des  Dé- 
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pmés  :  M.  le  Baron  du  Vieufart ,  qui  en  avoit  la 
lifte ,  s'avança  &  demanda  la  permiflion  de  nom- 
mer les  Membres  de  la  Dépuration  ;  Sa  Majefté  le 
permit ,  fit  le  tour  du  cercle ,  dit  à  quelques  Mef- 
îieurs  qu'il  les  connoiiïoit  ;  après  quoi  Sa  Majefté 
adrefTa  aux  Députés  le  petit  Difcours  ci- joint,  re- 
tenu &  écrit  de  mémoire.  Conformément  à  la  note 
que  Sa  Majefté  avoit  daigné  remettre  à  l'Orateur, 
on  s'adrefla  chez  le  Prince  de  Kaunit:^  ;  dont  on 
reçut  vers  fix  heures  du  foir  la  pièce  ci-jointe. 

Les  Erats  de  Brabant  ont  reçu  toutes  les  infor- 
mations  fuldites  par  le  courier  du  Gouvernement , 
Strtns  ,  &  ils  s'emprefient  de  les  communiquer , 
comme  ils  en  font   requis  ,  aux  autres  Provinces. 

Du  i6  ,  les  Députés  àz^  Etats  mandent,  qu'il  eft 
décidé  que  le  Comte  de  Belgiojofo  ne  revient  plus 
aux  Pays-Bas,  que  ce  fera,  félon  ce  qu'on  affure, 
le  Comte  de  Trautmanfdorf  qui  le  remplacera. 

Le  16  encore  on  remit  aux  Députés  de  Brabant 
la  Lettre  ci-jointe  en  Copie  de  S.  A.  le  Prince  de 
Kaunlt:^^   adreffée  aux  Etats  de  la  même  Province. 

Le  17  Août ,  les  Députés  des  Provinces  refpec- 
tives  préfenterent  au  Prince  DE  KauNITZ  le  Mé- 
moire ci  joint  ;  Son  AltelTe  leur  répondit ,  que  S.  M. 
ne  trouvoit  pas  à  propos  de  rien  changer  aux  or- 
dres qu'il  avoit  fait  parvenir  aux  Pays-Bas. 

Le  même  jour ,  les  Députés  des  différentes  Pro- 
vinces convinrent  de  nommer  un  Membre  de  cha- 
que Province  pour  aller  à  l'audience  que  S.  M.  avoit 
accordée  gràcieufement ,  lor.'que  les  Députés  vou- 
droient  fe  préfenter  :  comme  le  Brabant  étoit  aufïi 
chargé  de  la  Gommifîion  de  la  Gueldres  ,  M.  le 
Baron  de  Vieufart  fut  défigné  pour  accompagner 
M.  l'Abbé  de  Grimberghe;  les  Députés  dénommés 
furent  introduits  dans  le  cabinet  de  l'Empereur; 
S.  M.  eut  la  bonté  de  mettre  d'abord  les  Députés  à 
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TaiTe;  les  Dépurés  eurent  l'honneur  de  l'entretenir 
de  plufieurs  objets  intéreflans  touchant  les  Provinces 
des  Pays-Bas  ;  l'Empereur  daigna  toujours  y  prêter 
l'atrention  la  plus  Cuivie  &  la  plus  gracieufe. 

Les  Députés  trouvèrent  &  faifirent  l'occafion  de 
fupplier  Sa  Majefté  de  ie  rendre  aux  Pays-Bas  pour 
y  recueillir  les  bénédiftions  de  fes  Peuples  ,  &  y 
voir  les  choies  par  Tes  yeux  ;  l'Empereur,  à  cette  oc- 
cahon  ,  donna  à  entendre  qu'il  ne  pouvoit  fouffrir 
avec  indifférence  les  démonftrations  de  parti  qui 
s  etoient  faites  &:  continuoient  encore  dans  les  différen- 
tes Provinces  ;  l'Empereur  ajouta  qu'il  n'avoit  jamais  eu 
l'intention  d'employer  la  force  contre  fes  Peuples  , 
&  qu  il  auroit  défiré  de  pouvoir  donner  la  ratifica- 
tion fur  le  redreffemeut  des  infraftions  faites  à  la 
Conftitution  depuis  deux  cents  ans  j  Sa  Majefté  an- 
nonça aux  Députés  qu'il  confîdéroit  la  Députatioa 
comme  finie  ,  que  tous  les  Députés  pourroient  par- 
tir quand  ils  voudroient.  Cette  audience  dura  trois 
heures. 

Les  Députés  annoncent  leur  départ  de  Vienne 
au  II  de  ce  mois;  que  Son  Excellence  le  Comte 
de  Trautmanfdorf  eft  décidément  nommé  Miniftre 
à  la  place  du  Comte  de  Belgiojofo. 

Le  même  jour,  17  Août  ,  les  Députés  s'étant 
préfentés  à  l'audience  du  Prince  de  Kaunit:^ ,  Son 
Alteffe  les  reçut  très-favorablçment,  6c  finit  par  leur 
dire  avec  fa  bonté  ordinaire  :  Allc:^  ,  mes  enfans  , 
ftfpere  que  tout  ira  bien. 

Le  16  y  l'Empereur  daigna  accorder  à  toute  la 
Dépufation  en  Corps  l'audience  de  congé  :  lorsque 
Sa  Mijcfté  aflTura  le  plus  pofitivement  &  amicale- 
ment, qu'il  n'avoit  jamais  été  queftion  d'introduire 
la  confcription  militaire  ,  ni  les  quarante  pour  cent 
dans  les  Pays-Bas  :  Sa  Majefté  a  alTuré  en  outre  , 
que  fi  l'on  remettoit  d'abord  les  choies  dans  l'état 
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où  il  exige  qu'elles  foient  au  préalable,  il  tâche- 
roit  de  trouver  le  moment  de  le  rendre  aux  Pays- 
Bas  ,  pour  fc  concerter  avec  les  Etats  fur  tout  ce 
qui  pourroit  tendre  au  plus  grand  bien  dts  Provin- 
ces; Sa  Majefté  finit  par  dire  gracieufement  à  tous 
les  Députés  encore  ,  qu'après  avoir  vu  ce  qu'ils 
voudroient  dans  le  Pays,  ils  pouvoient  partir  pour 
leurs  foyers. 

En  date  du  21  Août  ,  les  D. 'pures  mandent, 
qu'après  qu'il  leur  eut  été  dit  dans  les  différentes 
audiences  ,  où  ils  avoient  été  admis,  qu'ils  étoient 
libres  de  partir  ou  de  refter  pour  voir  les  chofes 
remarquables  de  la  capitale  &  des  environs  ;  ils 
avoient  retardé  leur  départ  de  quelques  jours  ,  pour 
profiter  de  ces  offres  gracieufes  :  que  l'Empereur  a 
pouffé  fa  bonté  pour  eux  au  point  de  les  faire  aver- 
tir qu'il  avoit  daigné  ordonner  que  le  Palais  ,  la 
Bibliothèque  ,  les  divers  Cabinets  de  Phyfique  , 
d'Hiftoire  -  naturelle,  la  Saille  d  Anatomie  ,  l'Acadé- 
mie de  Chirurgie  ,  les  Hôpitaux  ,  &c.  leur  fuffent 
montrés. 

Tous  les  Députés  Beîgiques  ne  peuvent  affez  Ce 
louer  des  honnêtetés  &  des  attentions  qu'ils  ont 
reçues  en  particulier  de  la  part  de  Son  Alteffe  le 
Prince  de  Kaunii:^  ,  &  de  fon  Excel ience  le  Comte  Ji 
CobcntTj.  ;  ces  Miniftres  les  accueillant  &  les  rece- 
vant conftamment  à  leur  table  avec  toutes  les  mar- 
ques de  la  plus  grande  intimité  &  d'une  cordiale 
amitié. 

Les  Députés  écrivent  qu'ik  fe  tiennent  informée; 
de  très-bonne  part  que  les  Provinces  conferveront 
décidément  leurs  Conftitutions ,  &  bien  nommément 
les  Tribunaux  de  Juflice;  qu'il  n'y  aura  pas  d  In- 
tendans  ;  que  dans  peu  on  nommera  aux  Abbayes, 
fur- tout  à  celles  qui  ont  droit  d'avoir  féance  aux 
Etats    des    Provinces  ;    qu'en    Hongrie    l'Empereur 
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vient  de    nommer  à  cinq   Evéchés  ,    fans   charger 
les    nouveaux    Evéques    d'aucune    diminution    dans 
leurs   revenus  ,    à    l'exception    d'un    Evéché    qui  a 
été   chargé   de   fournir   la    compétence   paftorale   à 
deux    nouvelles    cures  :    qu'à    l'égard    de    plufieurs- 
autres    points    l'intention     de   .Sa    Majefté   eft    d'o- 
pérer   le    bien    en    s'entendant    avec    les     Etats    ; 
que  le    plan    des   Séminaires-généraux  va  fubir  des 
modifications    légales  ;   que   l'Abbé  Stoéger  ne  re- 
vient plus    aux    Pays-Bas.    Que    la  feule   principale 
démarche    préliminaire  que  Sa  Majefté  attend  de  la 
Waiion   ,   pourroit  être  le  confentement  aux  impôts 
&    fubfides    ordinaires.  De  plus ,  les  Députés  rap- 
portent les   éloges  qu'on  fait  de  Son  Excellence  le 
Comte   de   Trautrnanjdorf ,  nommé   Miniflre  Pléni- 
potentiaire  aux    Pays-Bas  auprès    de    leurs   AltefTes 
Royales. 

Ces  Séréniffimes  Princes  ont  donné  aux  Députés 
en  général  toutes  les  marques  poflibles  de  leur  at- 
tachement à  la  Nation  Belgique. 

Leurs  Altciïes  Royales  croient  de  la  dernière 
importance,  qu'on  ait  confiance  aux  promefTes  que 
l'Empereur  a  donnr'es  fi  clairement  ,  de  rétablir 
toutes  chofes  fur  le  pied  des  Loix  conftitutionnelles. 
Les  Députés  de  Brabant  mandent  que  leur  dé- 
part étoit  fixé  au  15  Août  ;  que  dès  le  10,  les 
Députés  de  la  "Weft-Flandre  fe  font  mis  en  route  , 
luivis  par  ceux  de  Malines  ,  de  Luxembourg ,  & 
luccefîivement  des  autres  Députés  ,  tous  également 
pénétrés  de  la  bonté  inexprimable  avec  laquelle  Sa 
Majefté  a  daigné  les  recevoir ,  &  de  la  faveur  avec 
laquelle  ils  ont  été  accueillis  des  Miniflres. 

ha  c(l.  Signé  DE  CoCK. 
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MÉMOIRE  des  Députés  des  Provinces 
Belgiques  Autrichiennes ,  adrejfé  à  S,  A. 
le  Prince  de  Kautsiitz  Ritberg^  Che- 
valier de  l'Ordre  de  la  Toijon  d'Or^ 
Chancelier  de  Cour  6'  d'Etat^  &c,  &c. 

Monseigneur, 

JLiES  Députés  des  Etats  des  Provinces  Belgique» 
Autrichiennes  ,  qui  le  font  prollernés  au  pied  du 
Trône  de  leur  augufte  Souverain  ,  ont  vu  avec  la 
plus  fenfible  douleur  leur  attente  &  leurs  eTpéran- 
ces  fruftrées ,  en  ne  pouvant  obtenir  de  Sa  Majeflé 
les  témoignages  de  fa  tendrefle  paternelle,  &  cette 
déclaration  précieufe ,  qui  en  faifant  cefier  les  maux 
&  les  malheurs  où  la  Nation  eft  plongée  ,  eût  mis 
le  comble  à  fa  joie  &  à  fa  reconnoifîance  ;  notre 
douleur  s'eft  augmentée,  Monfeigneur ,  nos  alarmes 
ont  redoublé  à  la  vne  des  ordres  Se  des  intentions 
de  Sa  Majefté,  que  vous  avez  daigné  nous  commu- 
niquer ,  &  qu'elle  a  réfolu  de  faire  pafler  au  Gou- 
vernement-Général de  nos  Provinces. 

Leurs  fidèles  Habitans ,  pleins  de  confiance  en 
la  bonté  paternelle  de  Sa  Majefté  ,  ne  doutoient 
nullement  qu'elle  mettroit  le  fceau  d'approbation 
aux  déclarations  que  nous  étions  chargés  de  foHi- 
citer  ;  &  que  par-là  renaîtroit  la  confiance  publi- 
que, fans  laquelle  le  commerce  &  l'induftrie  lan- 
guiffent ,  dépériflent  même,  &  font  fuivis  d'une 
certaine  inertie  deftruflive  de  tout  bien  ;  ils  efpé- 
roient  que  les  étrangers,  raflurés  par  une  déclaration 
fîmple  &  précife  de  conferver  tous  nos  Droits , 
Ufages  ôc  Privilèges,  qu'on  avoit  li^u  d'attendre  de 
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Sa  Majefté  ,  repiendroient  la  confiance  qu'ils  avoient 
dans  la  droiture  ôc  dans  la  (implicite  du  Peuple  Bel- 
«^iqiie  ,  vivant  fr;inquil!ement  fous  l'ombre  de  fa  fage 
&  antique  Coiiditution  ,  &  que  par-là  le  crédit  na- 
tional ,  infiniment  déchu  par  la  terreur  du  nouveau 
fyftt3ine,  reprendroit  fon  ancienne  vigueur;  ils  ef- 
péroient  encore  que  des  étrangers  troublés  chez 
eux  par  des  divifions  inteftines,  prêts  à  s'expatrier, 
chercheroient  chez  eux  un  afyle ,  ce  qu'ils  ne  feront 
pas  du  moment  que  les  nouveaux  Tribunaux  de 
jullice  ne  font  pas  irrévocablement  fupprimés ,  & 
que  les  funeftes  intendances  abolies  par  une  Décla- 
ration exprelTe,  (ont  encore  une  matière  de  délibé- 
ration entre  Sa  Majefté   &  les  Etats  Belgiques. 

Dans  ces  ordres  adrefTés  au  Gouvernement,  tout  le 
monde  verra  que  Sa  Majefté  ne  relâche  en  rien, 
par  rapport  à  la  chofi  Eccléfiaftique  ,  qui  eft  n 
étroitement  liée  avec  les  Droits  &  les  Privilèges 
des  autres  claiTes  des  Citoyens ,  qu'elles  ue  femblent 
faire  qu'un  tout  indivifible  :  on  verra  que  Sa  Ma- 
jefté  ,  au  préalable  &  avant  d'entrer  en  délibération 
quelconque  ,  exige  que  les  fubfides  fcient  accordés 
éc  payés ,  tandis  qu'on  a  toujours  été  dans  la  ferme 
perfuâfion  ,  que  le  confentement  dans  le  fubfide 
étoit  fondé  dans  l'obfervance  exafte  des  Privilèges 
&  Libertés  du  Pays. 

Il  n'échappera  pas  à  la  pénétration  de  V.  A.  ia 
funcfte  fenfarion  que  vont  opérer  tant  dans  l'ame 
c\ts  Belges  que  chez  l'étranger ,  des  ordres  qui  ne 
fembleront  donnés  que  pour  affermir  les  nouvelles 
difpofitions  émanées  au  nom  facré  de  S.  M. ,  &  qui 
font  le  fujet  de  nos  juftes  doléances. 

Nous  n'ignorons  pas,  Monfeigneur,  que  Sa  Ma- 
jefté  peut  empl(»yer  la  force  que  la  divine  Provi- 
dence a  mife  entre  fes  mains  ;  mais  la  bonté  de  Ton 
coeur    pourroit-elie    lui    permettre    d'employer    des 
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moyens  (i  contraires  au  bien-être  de  Tes  Sujets?  Four- 
roit-elle  livrer  les  enfans  aux  effets  défadreux  des 
exécutions  militaires ,  &  cela  par  la  feule  raifon 
qu'ils  reftent  attachés  à  une  Conftitution ,  qui  en 
affurant  le  pouvoir  légitime  du  Monarque  ,  opère 
en  même  tems  le  bonheur  de  fon  Peuple  ?  La  ten- 
dreffe  paternelle  de  Sa  Majefté  lui  permettroit-elle 
de  détruire  Tes  fidèles  Sujets,  au- lieu  de  les  régir  par 
leurs  Loix  indigènes ,  qui  ont  fait  leur  félicité  &C  leur 
profpérité  depuis  tant  de  fiecles }  Pourroit-elle  con- 
cilier des  moyens  auffi  deftrutftifs  avec  les  dilpofi- 
tions  paternelles  qu'elle  a  daigné  leur  annoncer ,  & 
dont  leur  inviolable  fidélité  les  a  rendus  fi  digne<;? 
Ce  que  Sa  Majefté  croit  devoir  à  fa  dignité  oîf'en- 
fée  ,  feroit-il  enfin  rempli ,  fi  pour  la  venger  elle  li- 
vroit  à  tant  d'horreurs  des  Sujets  fidclcs  toujours 
prêts  à  prodiguer  leur  tréfor,  leur  fang  même  pour 
la  défenfe  &c   la  gloire  de  la   Monarchie  ? 

Nous  ofons  donc  fupplier  Votre  Alteffe  de  dai- 
gner employer  en  notre  faveur  fa  bienveillajîce  & 
haute  protetf^ion ,  &c  de  porter  à  la  connoifiTance  de 
Sa  Majefté  nos  juftes  craintes  pour  en  obtenir  la  ré- 
vocation de  ces  ordres,  quelque  adouciffement,  ou 
tout  au  moins  la  fufpenfion  de  l'envoi  du  courier  , 
afin  que  nous  ayons  le  tems  de  prévenir  nos  Prin- 
cipaux, pour  qu'avec  le  zèle  qui  les  a  toujours  ani- 
més ,  ils  puiffent  préparer  le  Peuple  à  de  fi  trifies 
nouvelles,  &  tâcher  d'éviter  les  maux  que,  d'après 
la  connoiflance  que  nous  avons  de  l'état  des  cho- 
fes,  il  nous  eft  impoflible  de  ne  pas  redouter. 

Fait  à   Vienne,  le   i6  Août   1787. 

lia  ejl.  Signé  D  F.  COCK, 
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AIE  MO  IRE  à  Son  Excellence  le  Comte 

D  E     Mu  RRAY. 

I  ^  E  S  Etats  de  Brabant  ,  après  avoir  rtmercié 
î>oii  Excellence  de  la  prompte  communication  des 
ordres  qui  lui  ont  été  adrelTés  fous  la  date  du  \6 
de  ce  mois  ,  ne  peuvent  que  témoigner  à  Son  Ex- 
cellence leur  fenfibilité  &  leur  douleur ,  ainli  que 
le  deuil  où  la  Nation  eft  plongée  ,  à  caufe  de  l'in- 
culpation contenue  dans  la  Dépêche  de  Sa  Majefté, 
&  dans  le  Difcours  qu'elle  a  daigné  adreffer  aux 
Députés  envoyés  aux  pieds  de  fon  Trône;  comme 
il  les  Etats  ou  les  Peuples  des  Pays-Bas  (e  fufTent 
permis  quelque  procédé  contraire  à  la  foumifilon 
due  à  l'autorité  Touveraine. 

Les  Etats  de  Brabant  fe  croient  obligés  de  re- 
montrer à  Son  Excellence  ,  que  dans  toutes  leurs 
repréfentarions  &  dans  toutes  leurs  démarches  ,  il 
n'y  a  jamais  eu  rien  de  contraire  à  l'ordre  ni  à 
l'obéifTance   ni  à  la  fidélité  la  plus  pure. 

Ils  Te  iont  bornés  dans  leurs  Remontrances  & 
dans  le  cours  des  embarras  a^luels  ,  à  réclamer 
leurs  Droits  avec  foumifîion  ,  &  en  même  tems 
avec  la  fermeté  qu'exigeoit  indifpenfablement  l'état 
d'inquiétude  &  de  déirefle  de  la  nation. 

Il  eft  plus  que  notoire  que  les  inquiétudes  & 
l'émotion  générale  de  la  Nation  ont  pour  caufe 
unique  la  terreur  du  no\ueau  fyftême ,  le  boulever- 
fement  des  droits  de  la  Conftitution. 

Son  Excellence  eft  fuppliée  de  vouloir  bien  re- 
tracer encore  cette  vérité  à  l'Augufte  Souverain , 
ôc  de  n'omettre  aucune  occaiion  de  le  periuader , 
que  l'état  de  fouffrance  dans  lequel  fe  trouvent  li 
circulation    &  le  commerce  ,    ne    peut   celTer   que 
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lorfque  toutes   chofes   feront  heureufement  rentrées 
dans   l'ordre    conftitutionel. 

Les  Etats  de  Brabant  prennent  encore  la  llberté 
d'expofer  à  Son  Excellence  ,  que  lorfqu'il  s'eft  agi 
de  renvoi  des  Députés  vers  la  Perfonne  facrée  de 
l'Empereur  ,  il  leur  a  été  dit ,  par  une  Dépêche 
en  date  du  1 8  du  mois  pafTé  ,  »  que  du  moment 
w  que  les  Provinces  envoient  des  Députés  aux 
»  pieds  du  Trône,  les  embarras  dont  il  s'agit  de- 
w  puis  quelques  mois,  font  regardés  comme  termi- 
»  nés  &  finis  «. 

Après  que  l'envol  defdirs  Députés  eut  été  réfolu 
&C  efFcftué  ,  Son  Excellence  fit  connoître  aux  Etats 
relpeétifs  ,  que  Sa  Majefté  jugeoit  une  concentra- 
tion des  troupes  néceffaire  ,  »  là  conduite  de  la 
»»  Nation  à  l'ég'ird  de  la  concentration  dont  il  s'a- 
»  git  ,  étant  d'ailleurs  regardée  par  Sa  Majefté 
»  comme  la  pierre  de  touche  de  la  confiance  & 
»  de  la  fidélité  «. 

Les  Etats  de  Brabant ,  ainfi  que  Son  Excellence 
en  eft  convaincue,  ont  d'abord  annoncé  leur  con- 
fiance fur  cette  concentration ,  malgré  que  par  la 
fufdite  Dépêche  du  iH  Juillet,  le  déplacement  des 
troupes  avoit  été  jugé  inutile. 

Maintenant,  les  Etats  qui,  avec  toute  la  Nation; 
avoient  lieu  de  croire  que  S.  M.  auroit  été  fatisfaite 
par  ces  épreuves,  le<i  Etats  voient  avec  douleur  que 
l'Empereur  a  déterminé  encore  plufieurs  points  , 
dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  préalablement  avant 
d'entrer  en  délibération  quelconque  ;  Sa  Majefté 
^•?noncc  que  fa  dignité  rend  tous  ces  préalables  ab- 
Olument  indifpenfables  ,  &  en  ordonne  l'exécution 
à  Son  Excellence. 

Les  Etats  de  Brabant  font  perfuadés  que  Son  Ex- 
celleflce  eft  aifez  informée  ,  que  prefque  tous  ces 
préalables,  dont  la  réintégration  eft  ordonnée,  font 
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contraires  aux  Loix  fondamentales  affurées  par  le 
lerinent  du  Souverain  ;  que  par  confécjuent  il  eft  irn- 
pc(îîb!e  aux  mêmes  Etats  de  donner  les  mains  di- 
i-e(ftement  ou  indirectement  à  cette  réintégration , 
&  de  ctfier  en  aucun  tems  ,  conformément  à  l'Ar- 
ticle 4Z  ue  la  Joycufc  Entrée  ci-joint  par  extrait, 
défaire  à  ia  Majeflé  les  RepréTentations  les  plus  fou- 
mifes  comme  les  plus  prenantes ,  pour  le  redreffe- 
ment  de  ces  infraftions  des  Droits  de  la  Province: 
Jes  Etats  fe  flattent ,  &  ne  perdront  jamais  refpoir 
que  la  juftice  du  Monarque  accueillera  favorablement 
leurs  réclamations. 

C'eft  dans  ces  fentimens  de  fourni ffion  &  de  con- 
fiance, que  les  Etats  de  Brabant  déclarent,  qu'ils 
ont  toujours  été  abfolument  éloignés,  comme  ils 
le  font  encore ,  d'employer  contre  l'exécution  des 
préalables  ordonnés  par  Sa  Majefté  quelqu'autre  moyen 
que  celui  des  Repréfentations ,  telles  que  l'exige  la 
dignité  de  l'augufte  Souverain  :  proteftant  à  Votre 
Excellence,  d'un  autre  côté,  que  fi  l'exécution  des 
préalables  que  Sa  Majefté  exige ,  occafionnoit  quel- 
que défordre  ou  quelque  tumulte  local ,  les  Etats 
ni  la  Nation  ne  pourront  en  aucune  façon  en  être 
refponfables. 

C'eft  dans  les  mêmes  fentimens  &  toujours  dans 
les  voies  conftitutionnelles ,  que  les  Etats  de  Bra- 
bant fe  trouvent  dans  l'impcftibilité  abfolue ,  enfuite 
de  l'Article  59  de  la  Joycufc  Entrée  ^  d'accorder  la 
continuation  des  impôts,  &  qu'ils  feront,  toujours 
dans  l'impoinbilité  de  confentir  à  aucun  fubfide  au 
profit  du  Souverain  ,  aufli  long-tems  que  les  infrac- 
tions faites  ne  feront  pas  réparées  &  redreffées  ;  & 
cela  enfuite  du  ferment  folemnel  que  lefdits  Etats 
«nt  préré  fur   robfcrvation  de   la  Joyeufe  Entrée. 

Pour  copie  ^  DE  COCK. 
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Joseph  Comte  de  Murray  ^  Baron  de  Mel- 

GUM  ,  Chevalier  dt  V Ordre.  Militaire  de  Marie- 
ThÉRESE  ,  Chambellan  ,  ConfeilUr-d' Etat- Intime- 
AUuel  de  Sa  Majejîé  U EMPEREUR  ET  ROI , 
Général  d^  Artillerie  de  fes  Armées  ,  Colonel  pro- 
priétaiie  d'un  Régiment  d'Infanterie  à  fon  fervice  ^ 
Général- Commandant  des  Armées  aux  Pays-Bas^ 
fon  Lieutenant- Gouverneur  &  Capitaine'Général 
par  intérim  ,  &c,  &c. 

Messieurs, 


A 


YANT  examiné  le  Mémoire  que  vous  nous 
avez  adrefle  le  28  du  mois  paffé ,  relativement  à 
la  Dépêche  du  16  du  même  mois;  nous  vous  di- 
rons que  les  Déclarations  de  Leurs  Alteffes  R.oyales 
données  aux  Provinces  à  la  fin  du  mois  de  Mai  & 
au  commencement  du  mois  de  Juin  de  cette  année, 
ctoient  bornées  expreflement ,  ainfi  que  vous  l'aviez 
propofé  vous-mêmes  ,  a  la  ratification  6c  confirma- 
tion de  Sa  Majefté  :  il  efl:  donc  certain  ,  que  la  di- 
gnité de  l'Empereur  &  la  confiance  dans  fa  Juftice 
jdemandoient  que  l'on  attendît  fa  réfolution ,  fans 
tien  innover  ni  anticiper  ;  (ur-tout  pendant  l'éloi- 
gnement  où  Sa  Majefté  fe  trouvoit ,  circonftance 
qui  feule  fe  prêtoit  à  l'occafion  de  faire  reflfortir  da- 
vantage cette  candeur ,  qui  eft  û  particulière  à  la 
Nation  Belgique.  Cependant ,  fans  attendre  que  l'Em- 
pereur eût  pu  être  informé  de  l'état  véritable  des 
chofes  ,  &  taire  connoître  fes  intentions  ,  on  a  in- 
nové &  préjudicié  à  l'état  des  affaires  à  l'égard  de 
rUniverfité,  du  Séminaire-général,  des  Confrairies 
6ir  autres   points  touchés  dans  la  royale  Dépêche 
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du  lé  ,  malgré  les  Ordonnances  fouveraines  éma- 
nées dans  toutes  les  formes  légales  &c  conftltution- 
nelles ,  &  malgré  que  ces  points  n'euffent  aucune 
connexion  avec  l'origine  &  la  nature  de  vos  pre- 
mières Réclamations. 

Nous  fommes  perfuadés  que  vous  fentirez  vous- 
mêmes,  que  la  dignité  du  Monarque  exige  que  ce 
qui  a  été  anticipé  lut  la  rélolution  de  Sa  Majefté, 
&  par-là  fur  fa  juftice,  foit  remis  dans  l'état  primitif 
par  forme  de  préalable  indifpenfable. 

On  n'en  doit  pas  conclure  que  l'Empereur  fe  re- 
fufera  jamais  aux  Repréfentations  que  vous  annon- 
cez &  réclamez  fur  les  objets  repris  dans  la  Dépê- 
che du  i6  Août.  Sa  Majefté  y  dirpofera  d'après  fa 
parfaite  équité  ,  d'après  vos  Loix  conftitutives,  & 
fondamentales ,  ainfi  qu'il  vous  a  été  afîuré  par  fa 
Lettre  du  3  Juillet,  &  que  Sa  Majefté  a  daigné  en- 
core vous  confirmer  elle-même  dans  la  première 
Audience  qu'elle  a  accordée  à  vos    Députés. 

Nous  pouvons  même  vous  afturer  que  les  objets 
mentionnés  dans  la  Dépêche  du  16  Aoijt ,  feront 
partie  de  ceux  qui  feront  traités  inceftamment  dans 
les  conférences  qui  auront  lieu  ,  mais  feulement  après 
que  les  points  préalables  de  la  Dépêche  du  16  Août, 
feront  remplis  ,  &  ces  conférences  auront  pour  ba(e 
les  Loix  fondamentales  des  Provinces  refpe<flives  ; 
&  quant  à  celle  de  Brabant,  la  bafe  de  la  Joyeufc 
Entrée ,  tant  à  l'égard  des  affaires  Eccléfiaftiques  que 
Civi-ies. 

C'eft  ainfi  que  l'Empereur  vous  l'a  fait  entendre 
clairement  par  fa  Lettre  du  3  Juillet,  en  y  ajoutant 
qu'il  vouloit  concerter  avec  (qs,  Etats  les  moyens 
de  rendre  la  félicité  de  fes  Peuples  plus  complette, 
jufque  dans  les  chofes  qui  ne  tiennent  pas  à  la  Conf- 
tjtution  ;  tellement  qu'il  ne  peut  plus  refter  de  doute 
fur   la    pleine  Se   entière  obiervaiion   de  la   Joycufc 


£ntrée  y   &  Sa    Majefté  n'a    jamais   varie    dans    les 
motifs  de  ')u{lice  &   de  bonté  qui  l'ont  déterminée. 
Mais  tandis  que   la  tendreffe  paternelle  du  Sou- 
verain  va  au  devant  de  fes  Sujets ,  on  doit  fentir 
à  quoi   l'obligation  des  Sujets  doit  fe  porter  d'elle- 
même  ,    5c  fur-tout  combien  les  démonftrations  qui 
ont  eu  lieu,  deviennent  abfolument  déplacées;  nous 
nous  flattons  en  conféquence    que  vous  nous  met- 
trez à  même  de  donner  à  Sa  Majeflé  la  jufle  fatis- 
fa6lion  qu'elle  doit  &  que  vous  devez  vous-mêmes 
à   fa  dignité.  Nous   ferons   d'autant  plus  difpofés   à 
concourir    avec  vous ,   que  vous    devez    être  con- 
vaincus du  defir  que  nous  avons  d'être  utiles  à  ces 
Provinces  ,  en  cherchant   à  les  faire  jouir   du    fruit 
des  difpofitions  &  bontés  paternelles  de  Sa  Majeflé. 
A   tant  ,    Meflieurs ,   Dieu   vous    ait    en   fa    fainte 
garde.  De   Bruxelles  ,   le  premier   Septembre  1787. 
Paraphé  Cr.  vt.   Signé    Murray.   plus  bas,  par 
Ordonnance    de    Son   Excellence.  Comrcjîoni ,   De 
R  E  U  L. 

Tar  copie  ,  DE  COCK. 
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LETTRE  écrite  aux  Etats  de  Flandre^ 
par  leurs  Députés  à   Vienne^ 


D 


Messieurs, 


EPUis  la  Lettre,  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  en  date  du  17  de  ce  mois, 
nous  avons  été  prendre  congé  de  Sa  Majeflé  ,  de 
Leurs  AltefTes  Royales ,  ainii  que  des  Minifîres ,  Se 
par-tout  nous  avons  eu  la  fatisfadion  d'apprendre  que 
nous  pouvons  nous  raflfurer  fur  la  confervation  denos 
Conflittttions  &  Privilèges,  pourvu  que  Sa  Majeflé 
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ait  celle  d'apprendre ,  que   Tes   ordres  envoyés  au 
Gouvernement-Général ,  font  pleinement  exécutés. 

Vous  voyez  affez ,  Meilleurs  ,  que  cela  ne  s'en- 
tend que  du  confentement  dans  le  fubfide  ,  duquel 
feul  paroît  dépendre  le  redreflement  de  toutes  les 
infraâions ,  fi  l'on  en  excepte  le  rétabllffement  des 
Monafteres  fupprimés  ,  qu'on  regarde  ici  comme  im-. 
poffible. 

Hier  nous  avons  été    dîner  avec  les  Meffieurs  du 
Brabant  chez  le  Comte  de  Cobent^l,   qui  nous  a  af- 
{uré  qu'il  ne  s'agiroit  plus  d'Intendances,  ni  de  nou- 
veaux  Tribunaux  ;  que   les   Magiftrats   des    Villes , 
aînii  que  les  Corporations  ,  qui  font  partie  de  l'Etat  , 
conferveront  toute  leur  autorité  &  pouvoir:  que  les 
quarante  par  cent,  ainfi  que  la  confcription  militaire 
n'étoient  qu'une  illufion  ,  ôc  que  le  tout  iroit  à  fou- 
hait  pour  nous.  Enfin  qu'aucune  réforme  ne  fera  faite 
au  préjudice  de  la  Conflitution  ,  mais  qu'il  faut  faiis- 
faire  l'Empereur  quant  aux  préalables  qu'il  a  demandés. 
De  forte,  Meilleurs,  que  Sa   Majefté  veut  nous 
•accorder  toutes  nos  juftes  demandes  fans  y  être  con- 
traint par  le  refus  de  ce  qu'on  a  coutume  de  lui  ac- 
corder. Les  Minières  &  Leurs  Airelles  Royales  dé- 
firent auflî ,  &  exhortent  les  Etats  ,  à  ce  que  nous 
faffions  tout  notre  poffibîe  pour  faire  cefler  les  mar- 
ques de  Patriotifme  &  l'appareil  des.  Compagnies  ar- 
mées. Monfieur  le  Comte   de  Cobtnt:^L  dit  auffi  hier 
à  l'un  de  nous ,  qu'en  agiffant  ainfi  ,    il  fe  pourroit 
bien  que  Sa   Majefté  nommera  à  plufieurs  Abbayes 
d'ici  en  trois  femaines.  Pour  ce  qui  regarde  la  no- 
mination  faite  à   quelques  Abbayes  par  Leurs   Al- 
\t^t%  Royales ,  elles  nous  ont  déclaré ,  qu'i.  Ile  étoit 
nulle  de  Droit,  ayant  été  faite  contre  la  défenfe  ex- 
preiïe  de   Sa  Majefté. 

Il    femble   aufll  ,    Meftîeurs ,  que   les   Séminaires 
Epifcopaiix   refteront  tels  qu'ils  font  ,   malgré  que 


(  »3  ) 

PEmpereiir  ,  dans  la  féconde  audience  ,  témoigna 
un  defir  extrême  pour  la  confervation  des  Séminai- 
res-Généraux. 

Le  Sr.  Stoëger  eft  rappelle  à  Vienne. 

tXans  une  audience  particulière ,  que  nous  venons 
d'avoir  avec  Leurs  Alteffes  Royales ,  elles  nous  di- 
rent que  l'Empereur  a  difpolé  de  cinq  Evêchés  qui 
vaquent  en  Hon<^rie  ,  laiflant  aii^i  pourvus  tous  les 
revenus  de  leurs  iieges ,  fauf  à  l'un  d'eux  l'obliga- 
tion de  dorer  quelques  nouvelles  cures ,  qui  doi- 
vent êtres  érigées  dans  Ton  Diocefe. 

Nous  venons  auffi  de  voir  pour  la  quatrième 
fois  le  Comte  de  Trautmansdorf,  nouveau  Miiiif- 
tre  ,  dont  ion  Excellence  le  Comte  de  Cobint^  nous 
a  dit  hier  tout  le  bien  imaginable. 

Nous  croyons  ,  Meffieurs  ,  que  nous  pourrons 
nous  mettre  en  route  demain  ,  ou  vendredi  de  grand 
jnatin  par  Strasbourg.  Nous  ofons  efpérer  que  vous 
n'improuverez  point  la  réfolution  que  nous  avons 
prife  ,  de  ne  voyager  que  par  petites  journées;  car 
nous  pouvons  dire  avec  vérité,  que  nous  n'avons 
eu  prefque  point  de  relâche  depuis  notre  départ  des 
Pays-Bas.  Nous  afpirons  néanmoins  après  le  mo- 
ment auquel  nous  pourrons  vous  faire  des  rapports 
plus  détaillés,  &  d'avoir  l'honneur  devons  revoir. 

Nous  avons  celui  d'être  avec  un  profond  refpeft. 

Messieurs, 

Vos  très-humbles  &  très-obéifîans 
Serviteurs  ;  &  étoient  fignés  , 
G.  F.  DE  Grave,  Chan,  Le 
Comte  DE  LA  Faille  d'Asse- 

NEDE  ,    &  J.  F.  RoHAERT. 
P^IENNEyU   21    Août   1787. 

p.  5".  Nous  apprenons  dans  le  moment  mie  Sa 
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Majefté  commence  à  fe  dégoûter  du  Séminaire  Gé- 
néral de  Vienne. 

Pour  copie.  Signe  ,  F.  D.  d'H  OOP. 


LETTRE  eU  Son  Excellence  le  Comte  DE  MvrraT 
Baron  de  Melj^um,  Chevalier  de  r  Ordre  Militaire 
de  Marie -THERESE  ,  Chamlellan  ^  Conjt'UUr' 
£Etat'lnt'ime-Acîuel  de  Sa  Maj^fté ^EMPEREUR 
ET  Roi  ,  Général  d'jirtilleric  de  fes  Années , 
Colonel  propriétaire  d''un  Régiment  £lnfanterie  à 
fon  fervice  ,  Général  -  Commandant  des  armées 
aux  PayS'Bas  ,  fon  Lieutenant  -Gouverneur  & 
Capitaine- Général  par  \ntenm  ,  &c.   &c» 

Aux  Etats  de  Bradant, 

»  XtA  ESSIEURS  ,  comme  vous  êtes  déjà  infor- 
»  mes  (le  ce  que  Sa  Majefié  nous  a  témoigné  à 
»  l'occafion  du  confentement  tenu  en  lufpens  , 
M  pour  la  continuation  de  la  levée  des  Impôts,  qui 
»  vous  ont  été  demandés  pour  la  préfeme  année, 
»  &c  que  nous  ne  {aurions  douter  de  votre  empref- 
»  fement  à  convaincre  Sa  Majefté  plus  particulièrement 
»  dans  les  circonfîances  préfentes  ,  de  votre  atta- 
»  chement  à  fon  augufte  Perfonne  ;  nous  vous  fai- 
»  fons  la  préfente  pour  vous  requérir  de  nous  met- 
»  tre  ,  par  votre  confentement  à  la  levée  deldirs 
»  Impôts ,  à  même  d'en  préfenter  le  témoignage  a 
»  Sa  Maiefié.  A  tant  ,  Meffieurs  ,  Dieu  vous  ait 
»  en  fa  fainte  garde.  De  Bruxelles ,  le  3  i  Août  1787. 
>♦  Etoit  paraphé  Cr.  ("t.  Signé  Mukray.,  Plus  bas  , 
»  par  Ordonnance  de  fon  Excellence,  Contrefigné- 
»  De  Reul.  « 

Pour  copie  ^  DE  COCK. 
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RÉPONSE  à  la  Lettre  précédente. 
Monseigneur, 


v< 


o  T  R  E  Excellence  nous  témoigne ,  par  la  Let- 
tre qu'elle  a  bien  voulu  nous  adreffer,  fon  défir  de 
convaincre  l'Empereur  plus  particulièrement ,  dans 
les  circonftances  préfentes ,  de  notre  attachement  à 
l'augufte  perfonne  de  Sa  Majefté  ,  par  notre  confen- 
tement  à  la  levée  des  Impôts. 

Nous  fupplions  Votre  Excellence  de  rappeller  à 
Sa  Majeflé  toutes  les  preuves  de  ce  zèle  ardent  & 
fans  bornes ,  que  nous  avons  données  pour  le  fer- 
vice  de  nos  Souverains  ;  d'affurer  Sa  Majefté  en 
même  tems  ,  que  nous  ne  défiions  rien  plus  fincé- 
rement  ,  que  de  continuer  à  donner  de  plus  ea 
plus  les  mêmes  marques  de  notre  foumiffion  ,  de 
notre  fidélité  &  de  notre  attachement. 

Votre    Excellence  eft  fuppliée  encore ,  de  pein- 
dre à  l'Empereur  toute  la  vivacité  de  nos  fentimens , 
&  d'aiTurer  Sa  Majefté  que  nous  fouhaitons  ardem- 
ment d'être  à  môme  d'en  donner  des  preuves  :  veuil- 
lez ,    Monfeigneur  ,   rendre    ce    véritable  état  des 
chofes   au    Monarque  ,  6c  faire  fentir  à  Sa  Majeilé 
qu'une    réfolution  précipitée    ne  pourroit  que  faire 
croire    à  la  Nation  ,  que  la  caufe  de  (es  Droits  & 
Conftitutions  eft  totalement  oubliée  ;  qu'en  un  mot , 
il    en  réfulteroit   plus   de   deffervice  que  de  fervice 
pour  l'Augufte  Souverain,  &  pour  ki  fidèles  Sujets  &c. 
Les  Prélats  ,  Nobles  &  Députés 
des  Chefs-Villes ,  repréfentant 
les  trois  Etats  de  ce  Pays  6c  Du- 
ché de  Brabant. 
De   notre  Affemblée  générale  tenue    à  Bruxelles  ,  le 
1  Septembre  1787.  ?ar  Ordonnance  y  DE  COCK. 
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MÉMOIRE  pour  la  Noblefe  de  Flan- 
dre aux  fins  d!être  rétablie  dansfes  Droits , 
d* avoir  fes  Députés  permanens  dans  l'E- 
tat ^  de  même  que  les  Clergé ^    Villes  & 
Lhâtélenies, 

ji  Aîejfeigneurs ,  le  Clergé ,  Us  Filles  ,  Pays  , 
ChâcéUnics  &  Aîéùcrs  de  la  Province  de 
Flandre , 

Messeigneurs, 

J_jES  grandes  fecoufTes ,  qu*un  Etat  éprouve,  pro- 
duifent  foiivent  de  grands  biens.  Un  Peuple  aifé, 
accoutumé  depuis  longues  années  à  un  Gouvernement 
doux  ,  perd  de  fon  énergie  ,  méconnoît  fa  Dignité  , 
oublie  fes  Droits ,  &  conîîdere  ,  avec  je  ne  fais  quelle 
indifférence  ,  les  atteintes,  qu'on  porte  à  fa  Conf- 
titution  ,  lorfqu'on  a  foin  de  ne  la  faper  dans  (ts  fon» 
démens,  que  par  parties ,  &  par  intervalles  ;  un  Sou- 
verain environné  de  Courtifans,  éloigné  de  fes  Etats, 
trompés  par  de  faux  rapports ,  animé  en  même  tems 
de  l'amour,  de  la  gloire  &  du  bien-être  de  fon  Peu- 
ple, adopte  avec  avidité  les  plans,  qu'il  croit  con- 
formes à  fes  bonnes  vues;  mais  ignorant  les  Récla- 
mations tranquilles  &  refpeélueulés  de  fon  Peuple, 
il  croit  réuflir  dans  (es  projets  ,  lorfqu'il  voit  fon  au- 
torité s'accroître  &  fes  tréfors  momentanément  s'aug- 
menter. 

Mais  dès  que  la  fecoufle  devient  générale  ,  dès 
que  l'on  ne  garde  plus  de  mefures,  &  que  l'on  at- 
taque les  Droits  de  tous  les  Ordres  à  la  fois ,  dès 
que  la  propriété  n'eft  plus  un  titre  inviolable  ,  6c  que 


(17)     , 

la  liberté  de  l'individu  eft  menacée  de  près  ;  alors  h 
Nation  reprend  fon  ancienne  vigueur  ,  Ton  mécon- 
tentement éclate ,  elle  fe  fraie  un  paffage  jufqu'aux 
pieds  du  Trône,  &:  y  va  difîiper  le  preftige,  qui  en- 
touroit  un  Souverain,  ami  de  la  vérité;  c'eft  là  que 
fouftraite  aux  pouvoirs  intermédiaires  ,  la  Nation 
plaide  elle-même  fa  caufe  ,  &c  celle  de  fon  Roi  ;  elle 
y  découvre  avec  énergie  fes  plaies,  elle  traduit  de- 
vant ce  Tribunal  fuprême  ,  les  auteurs  de  fes  maux  , 
&  montre  les  torts  que  des  gens  à  fyftémes  alloient 
faire  au  Prince  ,  en  opprimant  fon  Peuple  ;  cepen- 
dant la  démarche  eft  délicate  ;  le  premier  moment 
fur-tout  eft  dangereux.  Un  Prince  puiflant  ,  qiioi- 
qu'ayant  la  juftice  pour  guide  ,  &  toujours  prêt  à  écou- 
ter avec  bonté  les  p'aintes  de  (es  fujets ,  pourroit 
croire  dans  les  premiers  inftans  fon  autorité  fouve- 
raine  méconnue,  outragée;  les  ennemis  de  fa  gloire 
&  de  fa  juftice  font  intérefles  même  à  l'aigrir ,  &  à 
lui  infpirer  des  fentimens  de  vengeance  plutôt  que 
de  modération  ;  la  réflexion  n'eft  pas  l'effet  d'une 
première  impreflion  ,  elle  n'eft  que  le  fruit  du  tems 
&  de  la  prudence  :  le  danger  eft  donc  inféparable 
de  l'effervefcence  d'une  Nation  ,  6c  ce  même  danger 
doit  néceflairement  produire  un  avantage  de  plus  ; 
l'union  entre  tous  les  Corps  &  tous  les  Individus  pour 
la  fû  né  commune  ;  il  doit  faire  difparoitre  les  pe- 
tites animofités  dps  parties  6c  cimenter  le  plus  par- 
fait accord. 

Telle  eft  la  fituation  dans  laquelle  la  Flandre  fe 
trouve  ;  enfevelie  dans  une  paix  profonde ,  ne  s'oc- 
cupant  que  de  fon  Agriculture  &c  de  fon  Commerce  , 
elle  étoit  bien  loin  de  fonger  que  les  atteintes  par- 
ticulières qu'éprouvoit  fa  Conftitution  ,  dévoient  ame- 
ner ce  fyftême  deftruftif  des  Droits  de  tous  les  Or- 
dres ;  mais  à  peine  les  reftorts  en  ont- ils  été  connus, 
que  le  Peuple  a  prefîenti  fon  malheur ,  qu'il  a  vu  pat 
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les  motifs  mcmes  des  Placards ,  qu'on  en  Impofoit 
indignement  au  Prince  ;  que  les  Sermens  n'étoient 
plus  comptés  pour  rien,  &  que  la  perte  de  la  Keli- 
gion  alloit  mettre  le  comble  à  nos  maux  politiques: 
le  Clergé  &  le  Tiers  -  Etat  dépofitaires  perpétuel» 
des  Droits  de  la  Nation  s'afTemblent  d'abord  pour 
oppofer  une  digue  au  torrent ,  qui  alloit  engloutir 
cette  belle  Contrée;  mais  la  Nobleffe  ,  ce  Corps  éga- 
lement dépofitaire  du  Pafte  inaugural  ,  ne  s'y  trouva 
pas  ;  des  difcuffions  malheureufes  fur  fon  Droit  de 
concours,  avec  les  deux  autres  Ordres  de  l'Etat, 
aux  affaires  de  Régie,  lui  faifoient  appréhender  des 
difficultés  fur  fon  admiffion  dans  cette  Aflfemblée  ; 
le  devoir  &  l'amour  de  la  Patrie  l'emportèrent  enfin 
fur  la  délicate/Te  ,  il  fe  préfenta  ,  &  fut  admis. 

L'on  jugea  donc  dans  ce  moment  critique,  que 
les  anciennes  animofités  dévoient  difparoître  ,  qu'un 
procès  indécis  ne  devoir  pas  mettre  obftacle  à  la  réu- 
nion précieufe  des  trois  Ordres  de  l'Etat,  pour  la 
fureté  commune  ;  &  n'en  doutons  pas ,  c'eft  dans  ce 
moment  mémorable ,  que  nos  derniers  neveux  trou- 
veront l'époque  du  rétabliffement  de  la  Noblefle  Fla- 
mande dans  ks  Droits.  Détaillons-les. 

Il  n'eft  perfonne  qui  révoque  en  doute  ,  que  la  No- 
bleffe  de  Flandre  n'ait  formé  de  tout  tems  &  ne  forme 
encore, le  fécond  Ordre  des  Etats;  tous  les  Traités, 
tous  les  Ades  d'Inauguration ,  tous  les  Aé^es  Publics  en- 
fin ,  qui  ont  érigé  la  fanétion  des  Etats ,  dépofent  unar>i- 
mement  &:  fans  interruption  ,  que  la  Noblefîe  y  a 
concouru  ,  &  les  a  foufcrits,  comme  fécond  Membre. 

Jufqu'au  moment  où  Charles  VII ,  introduisit  vers 
le  milieu  du  i^e.  fiede  ,  les  Troupes  foudoyées ,  la 
Nobleffe  &c  les  Communes  fervoient  de  leurs  per- 
fonnes ,  &:  le  Clergé  par  Tes  Avoués  &  fes  Vidâmes; 
il  n'y  étoit  donc  ,  &;  il  ne  pouvoit  y  être  fouvent 
queftion  d'Impôts  ou  de  SubfiJes  ;  &c  fi  par-fois  on 
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y  confentit ,  c'étoit  fur  le  Peuple  qu'en  toiriboit  le 
poids  ,  parce  que  la  Nobleflfe  6c  le  Clergé  étoient 
exempts  de  la  taille.  La  perception  de  ces  Impôts  ne  (c 
faifoit  pas  alors ,  comme  à  préfent ,  par  une  commif- 
fion  permanente  &  conftituée  de  la  part  delà  Généra- 
lité ;  le  fyftéme  des  Finances  n'étoit  pas  encore  parvenu 
à  ce  point  de  perfe6lion  où  il  eft  aujourd'hui;  après 
que  les  Impôts  étoient  accordés  &  répartis  par  les 
Etats ,  chaque  Corps  en  particulier  fe  chargeoit  du 
foin  de  les  recueillir  dans  toute  l'étendue  de  fon  Ref- 
fort.  Il  n'eft  donc  pas  étonnant ,  que  Ton  ne  trouve 
fias  dans  l'Hiftoire  le  Corps  de  la  Noblefie ,  ou  (es 
Députés  au  moins,  condamment  appliqués  aux  opé- 
rations financières  des  Provinces,  parce  que  ces  lor- 
tes  d'opérations  ,  par  la  nature  mane  du  Gouverne- 
ment,  y  étoient  bien  rares,  8>c  que  d'ailleurs  la  No- 
bleffe  y  concouroit  direélement  dans  les  Villes  & 
Châtellenies  par  l'influence  qu'elle  y  avoit,  &  les 
premières  places  qu'elle  y  occupoit.  ' 

Pas  moins  toute  direction  générale  d'un  Etat 
fuppofe  une  direftion  de  finances  quelconques ,  &  fi 
de  cette  direftion,  la  Noblefle  a  été  exclue  de  tout 
tems ,  (i ,  du  moment  qu'elle  eft  devenue  taillable  , 
on  l'a  taillée  &  impofée  fans  Ton  aveu,  fans  fon  con- 
cours ,  il  feroit  apurement  très-étrange ,  qu'après  la 
tévolution  de  tant  de  fîecles ,  elle  voulût  s'arroger 
dans  ces  circonftances  ce  Droit  nouveau  ;  mais  il 
n'en  eft  pas  àinfi  :  fans  faire  remonter  l'origine  des 
trois  Etats  des  Provinces  Belgiques  jufqu'aux  tems 
des  Rois  Carlovingiens  ,  comme  quelques  Auteurs 
,  prétendent  ,  nous  avouerons  cependant  que  les 
champs  de  Mars  Se  de  Mai,  quant  à  la  forme ,  font 
les  modelés  de  nos  Etats  ,  ou  plutôt  qu'ils  y  ont 
donné  naiflance  par  la  fuite  d-estems.  Tout  le  monde 
(ait,  que  le  Clergé  &  les  Grands  y  avoient  la  plus 
grande  part  aux  affaires;  c'étoit  dans  ces  Plaids  gé- 
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néraux  (a)  que  les  MiJ/i  Domlnici  ou  Comtes  vc- 
noient  faire  leur  rapport  de  la  vifite  qu'ils  avoient 
faite  dans  les  Provinces,  &  de  l'état  où  ils  avoient 
trouvé  la  Police  ,  la  Juftice  &  l'Adminiftration  ,  con- 
fiées aux  Magiftrats  des  Villes  &  Pays  ;  donc  la  No- 
blefie,  bien  loin  d'être  exclue  de  la  diredion  des  af- 
faires ordinaires  &  des  Finances ,  formoit  au  contraire 
le  Tribunal  fuprêmeavec  le  Roi  6c  le  Clergé  ,  auquel 
tous  les  Magiftrats  ôc  Adminiftrateurs  étoient  comp- 
tables de  leur  geftion  &  de  leur  conduite  ;  &  ce  , 
dans  un  rems  encore,  oij  cette  même  Noblcffe  étoit 
exempte  de  touts  Impôts;  eft-il  probable  après  cela^ 
qu'elle  le  foit  défaifie  dans  la  fuite  d'un  pouvoir  aufli 
cminent ,  &  que  par  une  révolution  prefqu'inconce- 
vable  elle  aura  pu  fe  laifier  abaiffer  ,  jufqu'à  fe  fou- 
mettre  aux  Impôts  &:  renoncer  au  droit  de  fe  faire 
rendre  compte  de  l'Emploi?  Non  certainement,  il 
faudroit  des  preuves  bien  pofitives  &  bien  claires 
pour  établir  un  fait  aufli  invraifemblable  :  paflons 
à  des  faits  qui  atteftent  le  contraire.  Il  efl:  d'une 
vérité  reconnue  par  tous  les  Hiftoriens ,  que  depuis 
l'époque  où  les  monumens  nous  parlent  des  Etats 
des  Provinces,  jufqu'au  tems  où  les  Communes  ont 
commencé  à  faire  partie  defdits  Etats,  c'eft-à-dire, 
jufqu'au  i  ^e.  fiecle  (elon  les  uns ,  &  jufqu'au  14e.  fé- 
lon les  autres,  il  eft  d'une  vérité  reconnue,  dis-je, 
que  le  C'ergé  &  la  Nobieiïe  repréfentoient  feuls  les 
États  ;  c'étoient  donc ,  &  ce  dévoient  être  eux  feuls  , 
qui  coni'entoient  aux  Subfides  ,  &  qui  en  régloient 
la  defîination  &  l'emploi;  la  NoblefTe  fut  donc  évi- 
demment dans  cet  intervalle,  un  Ordre  de  l'Etat 
qui  en  tenoit  en  mains  les  r^nes ,  &  qui  en  avoit 
l'Adnuniftration  ,  toujours  encore  dans  un  tems  ,  où 


(<j)  Vide  Moreau,  <^e,  Difcours  fur  l'HJîoire  de  France, 


elle  n'éfoit  pas  talliable ,  parce  que  Ton  fervice  per- 
ionnel  l'exeinptoit  des  impofitions  publiques  ;  fora- 
ce  donc  fous  le  Gouvernement  des  Comtes  particu- 
liers Se  fous  la  Maifon  de  Bourgogne,  que  la  No- 
blefTe  de  Flandre  aura  cefle  d'avoir  part  aux  affaires 
&:  au  confentement  pour  les  Subfîdes  ?  Aura- t- elle 
donc  quitté  Ton  influence  &  fon  pouvoir  dans  le  rems 
même,  qu'elle  s'eft  foumife  à  la  taille  &  aux  autres 
Impôts  piiblics ,  après  que  les  Bans  &  les  arriere- 
Bans  avoicnt  fait  place  à  des  armées  foudoyées  ? 
n'anticipons  pas  par  des  conjeftures  fur  les  monu- 
mens  décififs  de  l'Hiftoire.  La  NoblelTe  n'étoit  pas 
certainement  exclue  de  la  diretflion  des  affaires,  lorf- 
qu'en  1127  ^^)  '  apr^s  1^  mort  du  Comte  Charles, 
elle  choifit  par  les  ordres  &  le  confeil  du  Roi  de 
France  ,  pour  Comte  de  Flandre ,  Guilleaume  , 
Fils  de  Robert ,  Duc  de  Normandie  ;  elle  ne  pou- 
voit  l'être  non  plus,  lorfqu'en  1117,  elle  confirma 
conjointement  avec  ce  même  Comte  de  Flandre  les 
Privilèges  &  Coutumes  de  la  Ville  de  Saint-Omer  : 
w  Conjirmatiim  ejî  hoc  Privilegium  à  Comité  Guil- 
w  klmo  ,  &  prcBdi3.ïs  Baronibus.  >►  Miraus  Supphm, 
fol.  197  :  l'étoit-elle  peut-être  lorfqu'en  izoo  Bau- 
duin  ,  Comte  de  Flandre  &  de  Haynaut ,  confirma  les 
Coutumes  &  Privilèges  de  la  Ville  de  Grammont: 
yûjfcnfu  6*  Confdio  Baronum  FlandriiS.  Miraus  Depl, 
Bdg.  fol.  i^x}  Mais  pour  ne  pas  être  trop  diffus, 
laiffons  là  tant  d'autres  A(5tes  importans  du  13e.  fiecie  , 
6f  examinons,  fi  fous  la  Maifon  de  Bourgogne,  les 
Nobles  faifoient  encore  partie  de  l'Adminlftration  , 
6c  fur- tout  fi  on  les  convoquoit  fur  le  fait  des  Ai- 


(a)  Vide  Gualbert,  cité  par  Zamaia ,  chap,  3,  Expof,  des  troi$ 

Eiatss  de  Flandre. 


des  &r  Subfide*; ,  ^  fur  les  dépenfes  à  faire  aux  frais 
du  commun  Pays  de  Flandre  ;  l'on  pourroit  ici  rap- 
peller  de  même  uns  infinité  d' A  fies  qui  le  prouvent; 
mais  comme  ils  fe  trouvent  dans  les  Hiftoriens  de 
Flandre,  &  qu'une  grande  partie  en  eft  rappellée  dans 
l'Ouvrage  de  M.  Zaman  ,  qui  eft  entre  les  mains 
d'un  chacun ,  je  ne  m'attacherai  qu'à  un  feul  Afte  , 
qui  eft  bien  décifif  pour  l'époque ,  dont  nous  par- 
lons ;  c'efl:  la  Sentence  rendue  par  le  Duc  Charles 
le  Hardi  ^  le  17  Juillet  1470;  ce  Prince  voulut  ré- 
parer &  rétablir  le  Port  &  Havre  de  l'Eclufe ,  &  fit 
demander,  aux  trois  Etats  de  la  Province  de  Flandre  , 
qu'ils  vouluffent  fe  charger  des  frais  ;  les  trois  Etats 
y  confentirent  ;  les  Députés  de  la  Nobleffe  étoient 
les  deux  Seigneurs  d'Halewyn ,  avec  le  Seigneur  des 
Foffés  (  Vander  Gracht  )  &  trois  autres  ;  mais  quand 
on  vint  à  faire  l'impofition  &  l'aflîette  de  la  dé- 
penfe ,  les  Villes  de  Gand  &:  d'Ypres  avec  le  Franc 
de  Bruges  s'en  excuferent,  &  foutînrent  que  la  Ville 
de  Bruges  feule  devoit  en  fupporter  les  fraix  ;  mais 
il  leur  fut  répondu  par  le  Duc  &c  par  la  Ville  de 
Bruges,  &:  il  fut  décidé  :  Que  puifque  les  trois  Etats 
de  Flandre  avaient  confenti  à  ladite  dépenfe ,  elle  de» 
voit  être  faite  aux  fraix  &  dépens  communs  de  tous 
les  Sujets  du  Pays  de  Flandre ,  V.  Zaman ,  fol.  69. 
Cette  preuve  eft  d'autant  plus  décifive  en  faveur  de 
la  Noblefle,  qu'il  femble ,  que  ce  n'eft  qu'en  1477, 
qu'elle  a  commencé  à  être  taillable;  encore  en  ex- 
ceptoit-on  alors  les  Nobles,  qui  ,  à  caufe  de  leurs 
Fiefs ,  étoient  fujets  au  fervice.  Si  je  prouve  donc 
que  ,  fous  le  dernier  Duc  de  la  Maifon  de  Bourgogne  , 
&  lorfque  la  Nobleiïe  étoit  exempte  d'Impôts ,  elle 
étoit  néanmoins  encore  convoquée  pour  confentiraux 
Subfides  &  aux  Impofitions  ,  j'ai  par  conféquent 
prouvé,  que  fous  les  autres  Princes  de  cette  Tige, 

elle 
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«Ite  à  etercé  paihblement  ce  tréme  Droit  ;  je  dis 
paifiblement ,  car  fi  ("on  Droit  eût  été  (ufceptible  de 
quelque  doute ,  les  trois  Membres  oppofans ,  n'eaf- 
fent  pas  manqué  de  conrefter  à  la  Nobleffe  le 
droit  de  voter  pour  des  charges ,  dont  elle  étoit 
exempte. 

A  la  mort  de  Char'es-le»Hardi,  la  Noblefle  croit 
donc  encore  en  poffeffion  d'être  convoquée  Ôc  de 
confentir  aux  Impôts  :  voyons;  préfentement  quand 
&  comment  elle  a  ceffé  de  l'être  fous  les  Comtes 
de  la  M  a,  Ton  d'Autriche. 

Quind  je  traiterai  ci  après  de  l'Arrêt  de  1596, 
qui  a  rémtégré  le  Clergé  dans  fes  Droits  ,  je  dé- 
montrerai pour  lors  ,  que  du  propre  aveu  des  qua- 
tre Membres  ih  ne  (e  croyoient  pas  en  droit  d'im- 
pofer  la  Nobleffe  fans  fon  aveu  Se  lans  fon  confen- 
tement  ;  je  me  bornerai  pour  le  prêtent  à  ne  rappellèr 
que  les  derniers  monumens  de  chaque  époque ,  comme 
je  l'ai  fait  à  l'égard  des  autres  ,  pour  éviter  ,  tant 
qu'il  efl  pofîîble,  la  diffufîon  ,  inféparable  d'une  quef- 
tion  dont  l'examen  embraffe  tant  de  (lecle?. 

Au  mois  de  Février  1601  ,  le  Seigneur  d'Hingene  ^ 
de  la  psrt  de  Leurs  Alteffes  Royales ,  demande  aux 
Etats  de  Flandre  un  prêt  de  fî.  60000,  pour  une  af- 
faire qui  ne  foufTre  pas  de  délai  (apparemment  peur 
le  fiege   d'Oflende  )  les  quatre  Membres   qui   jouif- 
foient  d'un  grand  pouvoir  &  d'une  piu<;  grande  in- 
fluence  encore ,  font  ceux  à  qui    il  s'adreffe  ,  &  il 
les   requiert  de  trouver  cette   fomme  promprement, 
fans  ohj'crver  les  Sokmnités  en  droits  de  la  convocation 
des  Nobles  ,  &Cj.  d* ancienneté  (  note^  )  obfervés ,  &  Jans 
préjudice   d'icel/e  à  Cavenir.   Si  les   Nobles   n'y  font 
pas  appelles  d'ancienneté  ,  l'on  fent   bien  ,  que  d'a- 
bord les  quatre  Membres  vont  répliquer,  que,  pour 
ce  confentement ,  ils  n'ont  pas  befoin  de  demander 
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la  voix  de  la  Nobleffe  ;  mais  leur  langage  eft  bien 
différent ,  ils  répondent ,  qu'ils  fe  conforment  à  la 
demande  fur  ferme  ejpoir  que  lefdits  Nobles  ne  U 
prendront  à  mal ,  ainji  C interprêteront  Jincérenient  & 
en  bien  pour  Cimportance  de  C  affaire'^  comme  requé" 
Tant  fecrette  &  prompte  réfolution.  Il  ne  s'agiffoit  ici 
que  d'un  prêt ,  on  craignit  de  négliger  le  concours 
de  la  Nobleffe;  qu*en  eût-il  été  s'il  (e  fût  agi  d'une 
charge  réelle  &  permanente  dans  laquelle  la  Nobleffe 
eût  dû  contribuer. 

En  1603  il  s'agiffoit  de  la  continuation  de  l'aide 
de  /.  900CO  par  mois  ;  le  Confeil  de  Flandre  con- 
voque encore  les  Nobles  :  ces  deux  pièces  font 
rapportées  par  Zaman^fol.  sjg  &  fuivans  :  c'crft  vers 
cette  époque  cependant  que  les  quatre  Membres, 
dont  le  pouvoir  s'étoit  confidérablement  accru  ,  ne 
déguiferent  plus  leur  pian  ,  de  ne  regarder  toutes 
les  autres  voix  que  pour  confultatives. 

Dès  l'an  »j9i  les  Eccléfiaftiques  s'en  étoient 
apperçus ,  &  en  rendirent  plainte  au  Grand-Confeil 
de  Malines  ;  l'affaire  y  fut  terminée  par  Arrêt  du 
5  Novembre  1596  à  leur  avantage,  Miratus  SiippU 
fol.  3 '5.  Les  Eccléfiaftiques  ,  entr'autres  argumens , 
y  foutenoient  que  ,  fans  leur  confentement  ,  ils  ne 
pouvoient  être  chargés  de  tailles  ,  &  les  quatre 
Membres  répondent  fans  balancer  »  Quant  au  pre- 
»  micr  point  de  leur  dite  Remontrance  (  des  Ec- 
»  cléfiaftiques  ;  où  ils  difoient  que  les  Refcribens 
»  (  les  quatre  Membres  )  fe  feroient  ingérés  de  les 
>)  charger  &  tailler  tant  en  leurs  biens  que  perfonnes, 
M  fans  leur  confentement,  ils  étoient  mal  informés, 
»  d'autant  que  ne  feroit  trouvé  ,  qu'ils  avoient 
»  onques  été  chargés  ou  taillés  par  eux  ,  comme 
»  n'ayans  ni  prétendans  mefmes  fur  les  Lays  tel 
>»  pouvoir  &  authoritê  «.  Malgré  un  A(5le  d'aveu  aufû 
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clair  que  les  Lays,  &  par  conféquent  la  Nobîe/Te,' 
qui  n'avoit  pas  ceffé  de  faire  partie  de  l'Etat ,  ne 
poiivoit  être  taillée  fans  fon  conrentement ,  il  arriva 
par  une  efoece  de  contradiétion  inconcevable ,  quô 
vers  l'année  1615  ,  les  autres  voix  ne  turent  plus 
comptées  que  pour  confultatives  ;  en  effet ,  comment 
concilier  ces  propolîtions  :  Je  ne  iuis  pas  taillable 
fans  mon  confcntement  ,  mais  ma  voix  n'a  que  la 
force  d'un  avis  ,  &  contre  la  teneur  de  cet  avis  , 
je  fuis  taillable  ? 

Les  autres  Villes  &  Châtellenies  fe  plaignirent 
aufli  de  cette  nouveauté  ;  on  leur  ferma  la  bouche 
par  le  Règlement  de  161 4;  mais  la  Nob.leffe  ne 
s'en  contenta  pas,  elle  alla  plus  loin,  &;  réfolut  ea 
i6i8  de  s'adreiTer  à  Leurs  Alteiles;  la  procure  qu'elle 
donna  à  cet  effet  aux  Seigneurs  de  PaelTcliendaele 
&  de  Sweveghem  fe  trouve  dans  Zaman  ,  fol.  ^47  % 
les  Archiducs  la  renvoyèrent  en  Jullice  réglée  au 
Grand-Confeil  par  Dépêche  du  51  Oélobre  îéjx, 
ci-jointe  par  Copie  authentique  fub  A.  La  mort  du 
Baron  de  Baffeghem  ,  qui  femble  avoir  le  plus  pris 
à  cœur  cette  affaire  ,  en  avoit  interrompu  la  pour- 
fuite  ;  mais  en  1715  l'affaire  fut  réfumée  ,  &  la 
procure  fut  donnée  au  Comte  Je  Beuujjart ,  Marquis 
de  Deynje ,  &  au  Comte  de  WcUene  ,  (  V,  la  pièce 
Jub  N°.  B.  )  Le  5  Avril  1726,  les  Eccléfiaffiques 
&  Membres  l'envoyèrent  à  leurs  Principaux  (  V.  U 
pièce  fub  C.  )  les  deux  Ordres  de  l'Etat  déclarèrent 
le  4  Mai  1716  ,  »  qu'ils  ne  voulaient  point  fe  fairA 
»»  partie  contre  In  NobUjje  de  cette  Province  ,  ni  s'op- 
»  pofer  aux  conclujions  prifes  par  leur j dites  Requêtes  ^ 
sy  mais  au  contraire  quils  étoient  Xavis  que  le  ScV" 
»  vice  de  Sa  Majejic  6*  le  bien  de  la  Province  re^ 
»  quémient  que  leur  demande  fur.  accordée  «  (V.  la 
pièce  fub  D.)  Voilà  donc,  dirat-on  d  abord  ,  ceîîe 


conteftation  finie;  quand  les  Défendeurs  ,  la  Partie 
adverfe  ,  déclare  ne  pas  vouloir  s'oppoier  aux  con- 
clufions  du  Demandeur,  le  Procès  eft  fini,  il  ne 
s'agit  tout  au  plus  que  ce  demander  aéle  &  décre- 
temcnt  du  défiftement  ;  on  a  négligé  de  le  faire  ; 
la  mort  du  Comte  de  Weldene  ,  qui  étoit  l'ame  de 
toute  cetre  négociation ,  femble  avoir  «té  la  caufe 
que  l'on  n'y  a  pas  mis  la  dernière  main. 

C'eft  donc  à  vous  ,  Meffeigneurs ,  qu'il  eft  réfervé 
de  confolider  ce  bel  ouvrage  ;  à  vous  ,  fur  qui 
toute  l'Europe  a  les  yeux  fixés  dans  ce  moment  ; 
vous  êtes  afîemblés  avec  la  NobiefTe ,  pour  remettre 
la  Conftitution  dans  fon  état  &c  fa  vigueur  primitive, 
&  pour  alTurer  les  Droits  de  la  Mation  Flamande, 
£c  même  de  chaque  individu  en  particulier  ;  vous 
ne  vous  refuferez  donc  pas  à  reconnoître  aujourd'hui 
les  Droits  inconreftables  du  fécond  Ordre  des  Etats, 
après  que  vous-mêmes  les  avez  déjà  folemnellemenî 
reconnus  en  1716.  Vous  avez  vu  dans  ce  Mémoire, 
que  fous  la  féconde  Race  des  Rois  de  France  là 
Noblefîe  faifoit  partie  de  l'Admmiftration,  que  depuis, 
fous  le  Gouvernement  des  Comtes  particuliers  de 
Flandre  ,  &  fous  la  Mailon  de  Bourgogne,  lors 
même  qu'elle  étoit  exempte  d'Impôts  ,  elle  étolt 
convoquée  fur  les  Subfides  &  les  autres  dépenfes 
publiques  ;  &  vous  avez  vu  de  plus ,  que  lorfqu'au 
commencement  du  fiecle  paffé  fou»;  la  Maifon  d'Au- 
triche,  on  lui  a  voulu  difputer  fes  Droits,  de  con- 
cours délibératif  aux  affaires  quelconques ,  elle  s'eft 
adrefifée  d'abord  en  Juftice  réglée.  Sa  caufe  ne  pré- 
/ente  donc  aucune  époque  qui  lui  foit  préjudiciable; 
fi  elle  n'eft  pas  terminée  définitivement  jufqu'à  ce 
jour ,  c'eft  qu'il  vous  étoit  réfervé  ,  Mefteigneurs  , 
pour  mettre  le  fceau  à  vos  travaux  glorieux  pour 
là  Patrie,  d'y  ajouter  le  rétabîiftement  des  Droits 
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du   Corps   de  la  Nobleffe    du    Pays.   C'eft   ce  que 
nous  attendons  de  votre  Juftice. 

Fait  à  l'AJJcmhUe  de  la  Nobk^t  à  Gand  ^  k  26 
luin  *j8j. 

Signé  ,  Le  Comte  C.   J.  DE    LiCHTERVELnE  ,    le. 
Béer  de  Flandre. 

Le  Marquis  C.  DE  RODES. 

Le  Comte  E.  d'Hane  de  Leeuverghe>j:, 

Le    Comte    D  HaNE    DE   StEENRUYSE. 
Le   Vicomte  VjlAIN   XIIII. 


I  s  A  B  E  L-C  L  A  R  A-E  U  G  E  N  I  A  t    par    la   gracc 
de  DiiU ,  Infante  (CEfpai^ne, 

X  R  ES  chers  &  bien-Arnez,  les  Nobles  du  Comté 
de  Flandre  nous  ayant  fait  préfenter  la  Requête 
&  pièces  ci  jointes ,  à  l'effet  porté  par  icelles ,  comme 
ci-devant  a  été  par  vous  décidé  le  différent  qu'il  y 
a  eu  entre  les  Eccléfiaftiques  &  quatre  Membres  de 
Flandre  ,  nous  avons  bien  voulu  vous  envoyer 
ladite  Requête  ,  &  vous  commettre  à  la  connoif- 
fance  de  l'affùre  y  mentionnée  ,  pour  y  être  pro- 
cédé pardevant  vous  à  tels  dilays  foient  ordinaires, 
foiént  briefs  &  péremproires ,  félon  que  vous  trou- 
verez convenir  ,  pris  égard  à  la  matière  dont  il  s'a- 
git :  à  tant,  très-chcis  &  bien-Amez,  notre  Sei-, 
gneur  vous  ait  en  fa  fainte  garde.  De  Bruxelles  le 
2î  d'Oftobre  lôjz.  Etoit  fig"^  ,  A.  ISABEL,  & 
plus  Bas ,  Vereyken     La  fùperfcription  étoit  :  A 

G  3 


(  3^  ) 

nos  trè'-cbprs  &  bien-Amés,  les  Préfident  &:  Gens 
du  Grand- Conleil  du  Roi. 

Collation  faite  à  fort  Original^  cent  y  ejl  trou- 
vée concorder  par  le  Jou(Jîgné  Secrétaire  & 
Grejffïe'-  du  Grund-Conjed  de  Sa  Majefté ^ 
itoit  jîgné  ^  G.  de  Robiano. 

Sur  Collation  faite  de  la  Copie  authentique 
Jïgnéc  par  le  Secrétaire  &•  Grefîcr  de  Robiano  , 
celle-ci  y  a  été  trouvée  conforme  par  moi  No' 
tai^e  réfident  à  G  and.  Ce  ii  Juin  171^/ 
en  témoignage  de  quoi ,  fgrié  P.  de  Schee- 
macker ,  Notaire  public^   ^l"^^* 

Collation  faite  à  la  Copie  authentique  Jtgnée  par 
le  Notaire  P.  de  Scheeniaeker ,  la  préfente 
y  e(î  trouvée  conforme  par  moi  foujfigné  No- 
taire réfident  à  Gand ^  le  xh  Juin  iyiij 9 
Jigné ,  C.  de  Wever  Notaire. 


B. 

EXTRAIT  de  la  Réfolution  prifc  par 
la  Nobiejfe  de  Flandre, 

Acîum  le  4  de  Mai  1715,  en  C Affemhlèe  gé- 
nérale des  Nobles  de  la  Province  de  Flan-' 
dre  ,  compojant  It  fécond  Etat  de  la  même 
Province  ,  y  étant  préjcns  les  fouffignés. 


E 


^_^  S  T  réfoln  de  rêfumer  &  pourfulvre  le  Procès 
petjdant  indécis  au  Grand-Confeil  de  Sa  Majefté  à 
Malines,  entre  le  Corps  des  Nnbles  de  cette  'Pro- 
vince &  les  Députés  des  Membres,  pour  faire  rein- 
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tégrer  lefdits  Nobles   en  leur  ancienne  autorité  Se 
prééminence,   aux   Aiïemblées   &   Rérdutions  dei- 
tiits   Etats  ;  à  quel  effet  nous   déclarons  de  donner 
Mandement    &    procuration   fpéciale  &£  irrévocable 
au  Comte   de  BeauJJart ,    Marquis    de   Deynfe  ,    &C 
Comte  de   Weldtnc  ,  les   autoriCant  aufli  à  faire  vi- 
fiter  &  examiner  les  pièces  dudit  Procès ,  &  d'em- 
ployer à  cet  effet  tels  Avocats  &  Procureurs  qu'ils 
jugeront  convenir  ;  comme  aufîi  de    pourfuivre   le 
jugement  de   ladite  Caufe ,  avec   promelTe  de  tenir 
ferme  &  fiable    ce   que  par  lefdits  Seigneurs  auto- 
rifés  fera  fait  &f  géré  &c.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
Cgnés  la  préfente  Réfolution.  Etoient  (ignés ,  Jean" 
François  de  Melun  Comte  de  Beaujfan ,  P.  de  Caf" 
fina  Comte  de  Wonsheim ,  Baron  de  Bonler's  ,  Béer 
de   Flandre  ,    Marquis   de   Deynfe ,   le    Marquis   de 
Rodes  ,  né  Comte   de    Coswarem-  Loo:( ,    Comte   de 
Bornhem  ,  le  Duc  d'Urfel,   le  Comte  de  Wtldene  ^ 
le    Marquis    de   Luna  ^    le    Comte   de   Lalaingy    A, 
Triefi   Baron  d'Aughem ,  le    Baron   de  Boneem ,   le 
Baron    de   Dumont ,   O.   Baron   de   Reylof  ^  le    Vi- 
comte de  Nieulant ,  le  Duc  d! Aremberg ,   le  Prince 
de   Ligne  ,    Louis    d^ Haveskercke  Baron    de  Lichter- 
velde ,  le    Prince  de   Rubempré ,    le   Baron  de  Noc- 
ker ,  François   G.  Claesman  Baron  de  Maie ,  &  le 
Baron  de  Meulebeke, 

Sur  Collation  faite  de  l^  Original^  cet  Extrait 
a  été  trouvé  conforme  par  moi  Notaire  ré' 
Jident  à  G  and,  le  ii  Juin  1715  y  figné  P. 
de  Scheemaeker ,  Notaire  public ,  *7*5* 

Collation  faite  à  C Extrait  authentique Jigné  par 
le  Notaire  àt  Sheemaecker,  &y  trouvé  con* 
forme  par  moi  foujjlgné  Notaire  réjîdent  à 
G  and  ce  1 8  iuin  1 7  87  ,  figrié  ,  C.  de  We- 
ver.  Notaire* 

C4 
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A   L'EMPEREUR  ET  ROI. 

E]\îONTRENT  très- humblement  le  Comte 
dz  Bcaujjart  y  Marquis  di  Deynjt^  &  le  Comte  di 
Wcldens'.  Que  bien  qu'iU  ont  fait  fignifier  dès  le  i8 
de  Février  dernier  le  Décret  ci-joint,  qu'il  a  plu  à 
Votre  Majefté  de  leur  relâcher,  tant  aux  Magiftrats 
dts  Villes  de  Gand  &:  Bruges ,  qu'à  ceux  du  Franc 
dudit  Bruges, ,  ils  demeurent  cependant  en  faute 
d'y  fatisfaire  ,  fous  le  prétexte  apparent  qu'il  n'y  au- 
rpit,  point  de  terme  limité  pour  la  prcduélion  des 
pièces  mentionnées  audit  Décret;  &  comme  il  im- 
porte au  Service  de  Sa  Majefté  &  biens  de  Tes  Su-- 
jets  que  cette  affaire  foit  terminée  incc/Tammerrty 
c'eft  le  fujet  qu'ils  ont  recours  à  Votre  Majefté. 

La  fuppiiant  très-humblement  d'avoir  la  bénignité 
d'ordonner  tant  auxdits  Magiftrats  de  Gand  &:  Bru- 
ges qu'à  ceux  dudit  Franc ,  de  fe  conformer  audit' 
Décret  en  ded  ms  la  huitaine  ,  à  peine  qu'il  y  lera 
difpofé.  G.  F.  &c.  Signé,  S^Dickentinncs. 

Vu  cette,  que  les  Supplians  fe  conforment  au  contenu  ^li 
Décret  du  15  Février  dernier,  &  le  ÏTiKanx.  infinuer  aux  Dé- 
plues des  EcclcfiaAkjues  &  Membres  de  Flandre  ,  pour  y 
latisfaire  de  leur  part  en  dedans  le  mois  après  rinfuniation^ 
Fait  à  Bruxelles,  le   30  Mars  1726,  figné  /. /e  iîov. 

Infmuélô  i^  A^nl    1726  ,  figné /tfcjw/z. 
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A  SON  EXCELLENCE 

V  U  les  avis ,  Sa  Mnjefté  Impériale  &  Catholique, 
à  la  délibération  de  la  Séréniflime  Aichiducheffe 
Marie-Elisabeth,  Gouvernante  -  Générale  des 
Pays-Bas,  fa  très-chere  &  très-raimée  hœur,  évoque 
en  Ton  Confeil  Privé  la  CauTe  ci-devant  envoyée  au 
Grand-Confeil  par  Déciet  de  Son  A.  S.  l'Infante  Ha- 
helie  ,  du  n  d'Oéiobre  léjz  ,  &  y  pendrinte  indé- 
cife,  ordonne  tant  aux  Supplians  qu'aux  Eccléliafti- 
ques  &c  Membres  de  la  Province  de  Flandre  ,  de 
produire  es  mains  du  Rapporteur  chacun  les  Pièces 
6i  Documens  qu'ds  trouveront  convenir ,  &  croi- 
ront pouvoir  fervir  à  leur  intention  ,  pour  iceiles 
vues,  &  ouis  ceux  qu'il  appartient ,  être  dirpofé  lur 
la  "matière  ainfi  que  de  raiton,  &  feront  écrites  Let- 
tres audit  Grand-Confeil  félon  la  minute.  Fait  à  Bruxel- 
les le  15  de  Février  1716.  De  Baillet  vt.  Tigné, 
Le  Roy. 

Les  Comtes  di  Bcauffart  &  de  Jf'^eldcne ,  Dépittés 
de  la  Nobiefîe  de  Flandre  ,  à  la  pouriuite  de  la 
Caufe  tendante  au  rétablilTement  de  ladite  NoblefTe 
en  leur  ancienne  Prérogative  de  fécond  Ordre  ,  ou 
fécond  Etat  de  ladite  Province,  renvoyée  par  Dé- 
cret de  feue  la  Séréniffime  Infante  Ifabelle  du  2.1 
O^iobre  lôjz,  à  la  décifion  du  Grand-Confeil  de 
Sa  Majefté  ,  repréieiitent  très- humblement,  que  s'étarit 
adrefifés  par  Requête  audit  Grand-Conieil  ,  aux  fins 
d'obtenir  furrogation  à  la  place  du  Commiflaire  dé- 
funt. Commis  de  ladite  Caufe  ,  pour  la  pourfuivre 
pardevant  icelui  félon  la  Rétroade.  Les  Remontrans 
font  avertis  par  Lettre  de  leur  Procureur  du  \  1  Juil- 
let dernier,  jointe  N".  j*^.  de  l'appointement  iiuvi 
fiir  la  même  Requête ,  qui  porte  que  les   Kcmon- 
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trans  s'adreïïeroient  à  Sa  Majefté  pour  favoir  fon 
intention  fur  la  réfomption  de  ladite  Caufe  ;  &  quoi- 
cinc  les  Remontrans  aient  exhibés  audit  Grand  Con- 
seil par  autre  Placet,  le  Décret  rendu  le  9  de  Juin 
dernièrement ,  palTé  fur  leur  Requête  préfentée  à 
Votre  Excellence  jointe  en  copie  No.  x^.  par  le- 
quel ladite  réfomption  de  Caufe  efl  fuffiffamment 
agréée  parVotredite  Excellence  ,  ils  n'ont  cependant 
quant  à  préfent  pu  obtenir  ladite  furrogation  de 
Commlifaire  :  c'ert  la  raifou  qu'ils  fe  rctitent  itéra- 
tiveinent  vers  Votre   Excellence. 

La  (uppliant  d'humilité  prédite ,  écre  fervie  d'a- 
gréer la  pourfuite  &  réfomption  de  ladite  Caufe  au- 
dit Grand- Confeil  de  Sa  Majeilé,  pour  y  être  dé- 
cidé fur  pied  dudit  Décret  de  la  Sérét.iffime  Infante 
joint  N°.  ^^.  ne  fût  que  Votre  Excellence  ai- 
mât mieux  d'évoquer  ladite  Caufe  au  Con(eil  d'E- 
tat pour  y  être  fait  Droit  :  ce  faifant  Sic. 

Conforme  à  la  Copie  infinuU  ;  en  témoignage 
de  foujjîgné  Conjeilier  Royal  &  premier 
Confeilur  Penjionnaïre  de  la  Ville  de  Gand  , 
figni  li  Baron  de  Thyfebaert, 

Collation  faite  à  la  Copie  authentique  Jîgnie  par 
le  Baron  Thyfebaert,  &  y  trouvé  conforme 
par  moi  foujjîgné  Notaire  réjident  à  Gand, 
ce  18  Juin  ijbj.  Onderteekent  ,  C.  de 
W^ever ,  Notaire 

Les  infiniiatioas  de  cette  &  du  Décret  de  Sa  Majefté 
couchée  au  pied  d'icelle ,  font  faites  par  le  fouillgné  Hullfier 
de  Sa  Majîfté  ,  aux  Collèges  fuivans,  premièrement  à  Mef- 
fieurs  les  tchevins  de  la  Keure  de  Gand  dans  leur  AlTem- 
blec  ordinaire,  &  en  mains  du  Sieur  Crombru^hc ,  Ecuyer 
6c  Echevin  ,  lui  laiffant  copie,  le  25   Février  lya^i. 

Item  à  Moflieurs  les  Bourgmeftre  &  Eehevlns  de  Bruges, 
dans  leur  A^fe'nbKx  ordinaire  en  mains  du  Sieur  Le^ïlïon^ 
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Ecuyer  &  Penfionnaîte ,  le  28  Février,  lui  laiiTant  aufli  co- 
pie en  mains. 

Item  auiîi  à  Meffieurs  les  B(  mrgmeflres  &  Echevins  du  Franc 
de  Bruges  dans  leur  AlTemi^léc  ordinaire,  &  en  mains  de 
Sieur  ^V  AbecU ,  Greffier ,  lui  laiilant  aulU  de  même  ,  de 
ladite  &  du  Décret ,  aulB  le  28  Février  1726,  témoin  figné  , 
Jucquïn. 


C.     2°. 

Extrait  du  L'ivre  aux  Réfolutions  des 
Refpeclables  o'  Nobles  Seigneurs 
Eccléfiaftiques  Membres  de  la  Pro- 
vince de  Flandre^  oi),  entre  autres 
chojes ,  fe  trouve  ce  qui  fuit, 

Acîum  h  5  Avril  lyié. 


L 


fE  même  jour ,  l'Aflemblce  le  trouvant  infinuée 

de  Lctalne  Requête  préientée  a  Sa  Majefté  Impérlaie 
8c  Catholique,  par  où  de  le  part  du  Comte  de  Bcauf- 
fart^  Marquis  de  Degufe ,  &  du  Comte  de  ïï'eldene , 
remontrant  que  quoiqu'ils  cufient  fait  indnuer,  le  18 
Février  dernier,  le  Décret  ci-joint,  rendu  par  Sa  Ma- 
jefié,  tant  aux  Magiftrats  des  Villes  de  Gand  &  Bru- 
ges ,  qu'à  ceux  du  Franc  ,  ils  refient  cependant  en  dé- 
faut d'y  fatisfaire ,  fous  le  fpécieux  prétexte  qu'il  n'y 
feroit  point  exprimé  de  terme  pour  la  production  de 
la.  pièce  y  mentionnée  ,  &  qu'ain(i  l'intérêt  de  Sa 
Majefté  &  le  bien  être  de  lé  Sujets  exigent  que  l'af- 
faire foit  promptement  terminée,  les  Remontrans  fup- 
plioient  Sa  Mnjvifié  de  da-gner  ordonner  aux  Magif- 
trdt>  de  Gard  &  de  Bruges,  ainfi  qu'à  ceux  du  Franc, 
de  (e  confirmer  au  fufdit  Décret  dans  le  terme  de 
huit  ;our<;  ,  four-  neiiie  qu'il  feroit  di'pofé  à  cet  égard  ; 
fur  quoi  Sa  Majefté,  par  appointement  du  30  Mâni 
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dernier ,  a  déclaré  que  Us  Suppllans  fc  conforment 
à  la  teneur  du  Décret  du  i  ^  Février  dernier  ,  &  le 
faffent  infînuer  à  cette  AfTemblee,  pour  y  être  fati^fait 
de  fa  part  dans  le  terme  du  mois  à  dater  de  l'iniinua- 
tlon.  Il  fut  réfolu  d'envoyer  aux  Seigneurs  principaux 
une  Copie  autentique  de  la  fufdite  Requête  infinuée , 
&  des  obrervations  y  faites ,  les  fupliant  de  leur  faire 
également  parvenir  leurs  réfolutions;  prévenant  lef- 
dits  Seigneurs ,  &  leur  faifant  obferver  que  les  Dé- 
putés à  lelie  AiTemhlée  n'ont  aucune  connoiiïance  de 
î'affiire  qui  doit  avoir  ventillé  ,  l'an  i6jz  ,  &  qui 
feroit  encore  pendante  au  Grand- Confcil  de  Sa  Ma* 
ifeffé,  réclamé  par  le  fufdit  Décret,  quoiqu'ils  aient 
immédiatement  &  provifionnellemcnt  tait  faire  diver- 
fes  recherches  au  comptoir.  Etait  Ji^ né  le  Baron  de 

1  HYSEBAERT. 

Conforme  au  fufdit  Livre  dei  réfolutions  ^  enté' 
moignage  le  Soufflgné  Confeiller  Royal  &  pre- 
mier Confeiller  '  Penfionnaire  de  la  faille  de 
Gand.  Signé  le  Baron  ThYSEBAERT. 

Suivant  la  collation  Jaite  de  la  Copie  Jîgnée  par 
ledit  Seigneur  Baron  de  ThysfBAERT,  cette 
a  été  trouvée  conforme  par  moi  foufpgné  No- 
taire ,  réjident  en  la  faille  de  Gand;  le  i8 
Juin  lySy  f  Signé  C.  de  Wever  Notaire. 


^^^^<^ 
i&^^^ 
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D. 


EXTRAIT  d'un  Livre  des  Réjolutïons 
des  Etats  de  Flandre  du  zo  Avril  1716", 
jufqu^au  dernier  de  Mai  de  la  même 
année ,  dans  lequel  entre  autre  s  ,/.^  119.  -jj% 
fe  trouve  comme  iljuit. 

Au    Confùl    Privé     de    Sa    Majejlé    ImpcrlaU    & 
Catholique. 

Gand,  U  4  Mai   1716, 

Messeigneurs, 


N 


OUS  trouvant  Infinués  le  5  Avril  dernier,  de 
U  Requête  prélentée  à  Sa  Majefté  Impériale  &  Ca- 
tholique par  le  Comte  de  Beaujfart  ,  Marquis  de 
Deynjc  ,  &:  le  Comte  de  JFeldene  ,  Députés  de  1j 
NoblelTe  de  cette  Province ,  &  de  l'Ordonnance  y 
rendue  le  30  Mars  auparavant ,  par  laquelle  Sa 
Majefté  nous  encharge  de  fatisfalre  en  dedans  le 
mois  après  Tinfinuation  à  fon  Décret  du  1 5  Fé- 
vrier 1716,  rendu  fur  une  autre  Requête  pareille- 
ment préfentée  à  Sa  Majefté  de  la  part  defdits  Com- 
tes de  Beaujfart ,  &  de  ïf^eidene ,  par  lequel  il  lui 
a  plu  d'évoquer  en  fon  Confeil-Privé ,  la  Caufe  ci- 
devant  envoyée  au  Grand-Confeil  par  Décret  de  Son 
Alfefle  Séréniffime  l'Infarte  ISABELLE,  de  glorieuCe 
mémoire,  du  n   dOélobre   1631,  y  pendante  in- 


(4^  'J 
dlécîfe ,  Se  d'ordonner  t«nt  r,ux  Suppîlans  qu'aux 
EccléGaftiques  &  Membres  de  Flandres ,  de  pro- 
duire es  mains  du  Rapporteur  chacun  les  pièces  & 
documens  qu'ils  trouveront  convenir ,  &  croiront 
pouvoir  fervir  à  leur  inrenrion  ,  pour  icelles  veiies  , 
&c  ouïs  ceux  qu'il  appartient,  être  dilpofé  fur  la 
matière,  ainfi  que  de  raifon  ;  c'eft  pour  y  fatii,faire, 
Mefîeigneurs ,  que  nous  avons  l'honneur  de  donner 
à  connoître  à  Vos  Seigneuries  Illuftriflîmes  ,  qu*ayant 
fait  faire  tous  les  devoirs  poffibles  au  Comptoire 
de  cette  Province ,  par  plufieurs  recherches  &  exa- 
mens ,  nous  n'y  avons  trouvé  aucunes  pièces  ou 
documens  qui  pourroient  concerner  cette  matière  , 
&  par  conféquent  n'avoir  aucune  connoiffance  dô 
la  Caute  qui  auroit  ventilée  l'an  1651 ,  8si  pendante 
encore  indécife  au  Grand-Confeil  de  Sa  Majefté; 
quoique  par  réfolution  du  J  Avril  dernier  nous 
ayons  envoyé  à  nos  Principaux  copie  de  l'Infinua- 
tion  fufdite  ,  pour  les  requérir  de  nous  avïfer  s'jIs 
ont  quelques  papiers,  de  nous  les  communiquer  en 
cas  qu'ils  en  euffent,  &  ayant  reçu  leurs  réfolu- 
lions ,  ils  nous  difent  qu'ils  n'en  ont  point ,  de  ma- 
nière que  le  rélultat  formé  hors  des  réfolutions  de 
nofdits  Principaux ,  porte  de  ne  pouvoir  faire  de 
notre  côté  aucune  production  de  papiers  ou  docu- 
menss  &  quoique  le  Décret  de  Sa  Majefté  ne 
nous  charge  que  de  la  produélion  des  papiers  , 
leurs  réfolutions  portent  par  pluralité  de  voix ,  d'à» 
vifer  à  Sa  Majefté,  qu'ils  ne  veulent  fe  former  par- 
tie contre  la  Noblefîe  de  cette  Province  ,  ni  s'op- 
pofer  aux  conclufions  prifes  par  la  fuldite  Requête  , 
mais  au  contraire  qu'ils  font  d'avis  que  le  Service 
de  Sa  Majefté  &  le  Bien  de  la  Province,  requiereni 
que  leur  demande  foit  accordée  :  parmi  quoi  efpé- 
rant   d'avoir   fatisfait  aux  appointemens   vendus   fur 
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leurfdltes   Requêtes  ,  nous  avons  l'honneur  d'ctre 
avec  refped, 

MeSSEiG  MEURS, 

Dt  Vos  Seigneuries  î llujîrîjjimes  les  très^ 
humbles    &   tris-obéifjans   Serviteurs  ^ 
les    Députés   des    Etats    de    FCandrc , 
Jigné,,  le  Baron  Thysebaert. 

Le  Çoufjî^nè  Notaire  dans  la  Ville  de 
G  and ,  dtclare  que  la  Copie  ci-  diffus 
tjî  conforme  à  la  Copie  rcpojante  fous 
lui,  comme  garde  des  archives  de  feu. 
Monfieur  le  Comte  de  Weldene  ;  et  y 
Juillet  1781.  Signe ,  P.  J.  van  Doorne, 
Notaire  pub.  avec  paraphe. 

MÉMOIPŒ  pré  fente  aux  Etas  de  Flandre  ^ 
par  les  Députés  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Gand ^  le  z^  Juillet  ijSy. 

La  Finance  détruit  le  Commerce   par  fes 
.  injuftices,  par  fes  vexations,  par  l'excès 

de  ce  qu'elle  impofe  ;  mais  elle  le  détruit 
encore  indépendamment  de  cela,  par  les 
difficultés  qu'elle  fait  naître  &  les  formalités 
qu'elle  exige.  MontesQ.  Efprit  des  Loix  , 
Liv    20.  Chap.  13. 

■    <  m 

MeSSEIG  N  EURS, 

I  t  ES  Députés  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Gand  ,  repréfentanf  la  généralité  des  Négocians  de 
cette  Ville ,  ont  l'honneur  de  remontrer  à  Vos  Sei- 
gneuries ,  que  depuis  pluficurs  années  ils  n'ont  cefTé 


d'expofer  au  Gouvernement  ies  gènes  &  les  vexa- 
tions de  toute  efpece ,  qui  ruinent  le  Commerce  de 
Il  Province ,  en  propofant  les  moyens  les  plus  ef' 
ficaces  pour  le  ramener  à  ce  point  de  fpiendeur  , 
où  il  fut ,  le  plus  jfloriflant  de  l'Europe. 

Mais  en  ce  tems  caiamiteux  ,  où  les  doléarîces 
les  plus  juftes  &  les  mieux  fondées  ,  cédoient  au 
pouvoir  arbitraire  ,  leurs  Remontrances  n'excitèrent 
peint  l'attention  du  Gouvernement;  Si  îe<^  entraves 
ont  été  pouiTées  à  un  excès ,  que  fans  l'induftrie  &C 
le  courage  d'un  Peuple  ,  qui  fera  admiré  dans  les 
Annales  Belgiques  ,  l'on  auroit  vu  renaître  cette 
époque ,  où  le  Commerce  de  Flandre  s'expatria  , 
pour  fe  fixer  chez  nos  voifins. 

Maintenant  que  l'orage  a  cefle,  &  que  le  calme 
étant  fur  le  point  de  reparoître  ,  les  plaintes  du 
Peuple  feront  portées  au  pied  du  Trône ,  par  la  voie 
des  Repréfentans  de  la  Nation;  nous  il'ofons  douter 
un  inftaiit ,  où  le  Monarque  ,  dont  le  bonheur  eft 
inféparable  de  celui  de  fes  Sujets ,  daignera  favorifer 
le  Commerce ,  qui  fait  la  richefie  du  Pays  &  le 
foutien  de  l'Etat. 

Nous  fommes  d'autant  plus  afiTurés  de  cette  fa- 
veur ,  que  les  auguftes  PrédéceiTeurs  de  Sa  Majefté 
ont  déclaré  par  leurs  Edits ,  que  la  Flandre  eft  fondée 
fur  le  Commerce  ,  &  que  par  d'autres  ils  ont  promis 
folemnellement  de  le  protéger  (*). 

C'eft  fur  l'appui  de  ces  promefîe?  ,  que  nous 
foumettons ,  Meffeigneurs .  à  vos  confidérations  un 
précis  véridique  des  Repréfentations  faites  par  notre 
Adminiftration  pour  la  profpérité  du  Commerce  de 


C)  Edits  du  i<^  Février  1458  ,  /.  Livre  des  Plac.  fol.  72. 
Edit  du  I  Mars  î')05  ,  audit  Livre  fol.  423.  Dec: et  du  18 
.Avril  1757  ,  y.  Livre  des  F  Le.  Jul,  lOO.  Item  y  Janvier  1751, 
audit  Livre ,  fol.  751  Art.  XXL 

cette 


cette  Province  en  général,  &  diis  objets  ultérieurs 
qui  pourroient  y  concourir  ,  de  même  qu'un  détail 
exaâ:  des  entraves  ,  qui  le  font  languir  au  point  , 
qu'en  décourageant  ie>  Négocians,  ili  l'ont  menacé  , 
depuis  long-tems  d'un  dépériffement  total. 

PREMIER     POINT. 

Navigation  Nationale, 
Pendant  la  guerre  entre  les  Puiiîances  Maritimes , 
vous  avez  vu  ,  Mefleigneurs  ,  le  Port  d'Oflende  & 
le  Baffin  de  Bruges  couverts  de  Navires  portant  le 
Pavilion  Impérial  ,  &  nous  crûmes  ce  moment  fa- 
vorable ,  à  lollicirer  la  proteélion  ,  pour  la  profpérité 
de  la  Navigation  N-iiionale. 

En  effet  ,  cette  Navigation  ne  peut  fe  foutenir 
fans  des  faveurs  fignalées ,  qui  pui'lent  dédommager 
les  Armateurs  des  obftacles  qui  réfultent  de  la 
fituation  &  de  la  nature  du  Pays. 

Car  jufqu'à  préient  l'on  ne  conftruit  ici  des  Na- 
vires de  grande  portée  ,  on  doit  les  faire  bâtir  ailleurs, 
&  ce  Pays  ne  fourrait  le  nombre  néceffaire  de  Ma- 
telots, on  doit  encore  en  chercher  chez  l'éifanger, 
tk  à  moins  de  donner  des  gages  plus  forts ,  ils  ne 
quittent  point  leur  Pays  &  leur  famille ,  pour  venir 
naviguer  <ous  notre  Pavillon. 

La  France ,  nonobftant  qu'elle  jouilTe  des  faveurs 
fufdites  ,  défend  néanmoins ,  pour  encourager  les  ar- 
memens ,  Texportation  de  toutes  fortes  de  grains  & 
lemences ,  par  d'autres  Navires  que  ceux  portant 
fon  Pavillon  ;  toutes  les  Marchandifes  y  importées 
du  Levant ,  font  favorifées  par  une  diminution  des 
Droits  d'entrée  ,  au  point ,  que  les  étrangers  ne 
peuvent  les  y  porter  ,  &  plufieurs  autres  préro- 
gatives (ont  accordées  à  ion  Pavillon  ,  fans  con- 
sidérer la  Navigation  exclufive  vers  les  Ifles  de 
l'Aîiiérique. 
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L'Efpagne  &  l'Angletene  accordent  les  mêmes 
faveurs ,  &  les  Hollandols  rufés  à  l'extrême  pour  le 
maintien  de  leur  Navigation  &  de  leur  Commerce, 
ont  pouiïe  la  politique  julqu'au  point ,  de  charger 
d'un  Droit  prohibitif  le  Sel  Britannique  ,  afin  que 
leurs  Navires  étant  dans  la  Méditerranée ,  ne  foient 
point  obligés  de  retourner  à  left  ,  mais  puiffent 
charger  du  Sel  dans  les  Ports  d'Efpagne  &  de  Por- 
tugal ,  &  procurer  ainli  à  bas  fret  la  matière  pre- 
iriieie  à  leurs  raffineurs. 

Il  eft  donc  certain  ,  qu'environnés  de  Voifins,  qui 
donnent  tous  les  avantages  pofiibles  à  leur  Naviga- 
tion fur  celle  des  étrangers ,  la  nôtre,  loin  de  s'éten- 
dre ,  ne  peut  même  fe  foutenir. 

Nous  avons  oblervé  au  Gouvernement ,  que  fi  l'on 
héfitoit  un  infiant  de  favorifer  notre  Navigation ,  à 
l'inflar  des  autres  Nations,  la  Paix  étant  arrêtée,  on 
l'auroit  vu  crouler  avec  la  même  célérité  qu'on  l'a- 
voit  vu  naître  pendant  la  Guerre. 

Cette  prédidion  s'eû  vérifiée  à  tous  égards  ;  &  à 
peine  la  Paix  fut  conclue,  que  le  Pavillon  Impérial 
a  difparu  à  la  honte  de  la  Nation  ,  &:  des  fommes 
immenfes  nous  ont  été  enlevées  par  continuation  , 
pour  le  fret  &  tranfport  des  Marchandifes ,  qui ,  au 
cas  que  nous  euffions  pu  fouvenir  notre  Navigation, 
aurolent  circulé  parmi  les  Sujets  de  Sa  Majefîé. 

I!  efï  donc  de  l'intérêt  de  la  Nation  ,  que  la  Na- 
vigation foit  protégée  par  tous  les  moyens  pofîibles, 
&  à  cet  effet,  il  eft  de  néccfîité  d'imiter  l'exemple  de 
la  Hollande,  &  d'augmenter  les  droits  fur  le  Sel  de 
Roche  ;  en  forte  ,  que  celui  qui  nous  vient  de  France  , 
d'Efpagne  &  de  Portugal ,  puiffe  être  apporté  avec 
faveur. 

Cette  nécefTité  eft  d'autant  plus  évidente,  lorfqu'on 
confidere  que  les  Navires ,  qui  portent  nos  Fabri- 
ques à  l'Efpagne ,  font  obligé*  communément  de  re- 
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tourner  à  left  ;  de  façon  que  cette  Navigation  fera 
toujours  défavantageutè ,  tant  que  la  recharge  ne  foit 
affurée  &  puifle  procurer  du  bénéfice. 

L'effet  défiré  pourroit  s'opérer  ,  moyennant  de  fixer 
la  raiîere  de  Sel  de  Roche  fur  le  poids  de  300,  & 
pour  celui  qui  nous  vient  de  France,  Cadix,  St.  Lu- 
car,  St.  Ubes ,  &  Cagiiari,  fur  le  poids  de  400  li- 
vres ,  &  le  Sel  de  la  Matta  par  rafiere  mefurée  fui- 
vant  Tuf^ige  :  moyennant  cet  arrangement  nos  Navi- 
res (éroient  affurés  de  leurs  retours ,  &  la  Navigation 
dans  ces  parages  fe  pourroit  faire  avec  fuccès. 

11  efl  au  furplus  indilpenlable ,  pour  prévenir  la  ruine 
totale  de  notre  Navigation  ,  d'accorder  une  diminu- 
tion remarquable  dans  le  tarif  des  Droits  d'entrée  & 
de  lortie  ,  fur  toutes  le>  Marchandiles,  qui  feront  ex- 
portées ou  importées  f)us  Pavillon  Impérial;  moyen 
que  nous  n'avon';  ceffé  de  folliciter,  fans  jamais  avoir 
pu  obtenir  la  moindre  difpofîtion. 

Nous  y  devons  ajouter ,  que  vers  la  fin  du  fiecle 
pafTé ,  lorfque  ce  Pays  avolt  encore  quelque  Navi- 
gation, elle  fut  protégée  par  des  convois;  &  quoi- 
qu'au  commencement  de  ce  fiecle  les  convois  aient 
cefi^é ,  les  Droits  y  relatifs  ont  néanmoins  été  exigés 
&  perçus  juTqu'à  ce  jour. 

M^is  puilque  l'objet  de  cette  exaélion  eu  évanoui, 
&  qu'il  n'exifte  plus  de  titre  pour  la  continuer,  la 
juftice  réclame  pour  fon  abolition. 

DEUXIEME    POINT. 

Navigation  interne. 

Il  eft  de  toute  évidence  ,  Mefîeigneurs ,  que  la  voie 
direéle,  que  l'on  a  ouvert  aux  Navires  depuis  la  Mer 
jufque  dans  l'intérieur  du  Pays,  doit  produire  des  avan- 
tages confidérables  à  la  généralité  du  Commerce ,  &C 
cette  Navigation  s'étant  faite  avec  fuccès  depuis  plu- 
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fieurs  années,  elle  a  néaninoins  fait  partie  de  la  ré- 
forme générale. 

C'tii  d'ciprès  ces  avanfnges ,  &  en  conféquence  de 
plufieuis  reprél'cntdiioris  tdnes  à  ce  iujet,  qu'on  avoit 
permis  que  les  Navires  fufTent  dépêchés  pour  Gand 
fous  convoi. 

Mais  au  20  Janvier  de  cette  année  le  Confeil  des 
Finances  a  ordonné  (  Ton  ne  lait  par  quel  motif;, 
aux  Officiers  principaux  de  Bruges,  qu'en  attendant 
qu'il  y  îoit  autrement  ciiipoié,  de  laifîer  palfer  les  Na- 
vires vers  leur  deftinaiion  ,  lous  condition  néanmoins , 
que  le  contenu  de  la  cargaifon  lera  déclaré  fpéciti- 
quement  &  dépêché  par  Acquit  à  Caution  fur  l'En- 
trepôt de  Gand  ,  où  les  Droits  feront  acquittés. 

L'on  nous  informoit  de  cette  nouveauté  au  mo- 
ment que  plufieurs  Navires  de  Nantes,  Rayonne  6c 
Bordeaux  étoient  détenus  à  Bruges  ;  nous  n'avons  re- 
tardé un  feul  inflant  d'en  porter  nos  plaintes  audit 
Confeil;  nous  avons  démontré,  que  ces  déclarations 
fpécifiques  ne  pouvoient  s'tfFeftuer  à  caufe  ,  que  la 
plupart  des  connoiflenicns  (ont  au  porteur  ;  de  forte, 
que  fouvent  les  Propiétairesfont  inconnus,  &  qu'ainfi, 
avant  de  pouvoir  p^.rvenir  à  la  connoifî^mce  defdits 
I^ropriétaires,  l'expédition  eft  retardée  nu  point,  qu'il 
en  réfulte  des  dommages  &  intérêts  immenfes,  tant 
par  le  coulage  &  dépériffcment  des  Marchandiles , 
que  par  les  fraix  du  retard  ,  qi7e  les  Capitaines  des 
Navires  font  en  droit  de  prétendre  :  néanmoins  tous 
nos  efforts  ont  été  inutiles,  &  une  écondu(5lion  for- 
melle a  été  le  prix  de  notre  démarche. 

Mais  ce  qui  eft  encore  plus  furprtnant ,  l'on  ne 
s*efl  point  borné  à  ces  entraves  ,  &î  allant  toujours 
en  avant  ,  depuis  le  premier  d'Avril  ,  les  Officiers 
|)rincipaux  de  Bruges  fe  font  émancipés  de  retenir 
lous  les  Navires,  nwnobftant  qu'on  oifrît  de  fe  fou- 
ri^ettre  aux  déclarations  fpécifiques  pour  autant  qu'on 


put  découvrir  les  Propriétaires ,  S:  ils  n'ont  pu  pro- 
duire des  ordres  pofitifs  à  cet  égard  en  étant  requis. 

Et  en  effet,  il  n'exifte  aucun  motif,  ni  aucune 
raifon  lolide  pour  empêcher  que  les  Navires  folent 
dépéchés  fous  convoi  à  leur  deftination  ,  tandis  qu'on 
ne  faffe  aucune  difficuhé  de  les  expédier  fous  cette, 
forme  d'Oftende  à  Bruges ,  &  qu*ain(j  nous  avons 
droit  à  la  même  faveur. 

Il  fcroit  inutile  de  fe  fervir  du  prétexte  de  l'inon- 
dation ,  puifque  nous  ne  demandons  pas  que  les  eaux 
:oient  hauffées  au-delà  des  jauges  marquées  pour 
les  faifons  refpeélives  ,  afin  de  prévenir  le  débor- 
dement ;  mais  au  cas  que  les  hauteurs  déterminées 
ne  pourroient  fuflire  ,  moyennant  d'aléger  les  Navires, 
ils  peuvent  parvenir  à  leur  deftination. 

C'eft  en  vain  encore,  qu'on  voudrolt  faire  valoir 
le  danger  de  fraude  ,  car  indépendamment  que  cette 
crainte  ne  purfTe  fe  réalifer  fur  la  route  de  Bruges 
à  Gand  ,  plus  que  fur  celle  d'Oftende  à  Bruges  ,  il 
eft  impcffible  de  décharger  des  marchandifes  venant 
fous  convoi  à  leur  dcRination  ,  au  préjudice  des 
Droits  de  Sa  MajeAc. 

Par  conféquent  ces  Droits  étant  en  fureté  ,  il  feroit 
injufte  de  refufer  cette  faveur  ,  pu'fque  le  progrès 
de  la  Navigation  , les  avantages  du  Commerce  ,  ainfi 
que  régalité  entre  les  Sujets  du  mure  Souverain  , 
ont  établi  la  néceffité    de  cette  difpofition. 

Ainfi  nous  demandons  très-expieflément,  que  les 
Employés  de  la  Douane  de  Bruges,  qui  de  leur 
propre  autorité,  depuis  le  mois  d'Avril  fufdit ,  ont 
interdit  le  paffage  des  Navires ,  aient  à  rendre  compte 
de  cette  violence ,  &  en  dédommageant  les  inté- 
reffés  ,  foient  punis  félon  l'exigence  du  cas. 
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TROISIEME   POINT. 

Entraves  fur  nos  Fabriques  à  l'' importation  en  Efpagnt 
&  l'Angleterre. 

II  efl:  connu  que  de  toutes  les  Fabriques ,  qui  fleu- 
riïïent  dans  cette  Province  ,  il  ne  s'en  trouve  point 
de  plus  précieufes,  que  celles  des  Toiles  &  des  Fils  ; 
lesquelles  en  contribuant  infiniment  au  maintien  de 
l'Agriculture,  donnent  en  même  tems  une  main- 
d'œuvre    &  des  fonds   immenfes  au  Pays. 

Nous  devons  l'aé^ivité  furprenante  de  ces  Fabriques 
nommément  à  l'exportation  vers  l'Efpagne  ,  où  nous 
avons  toujours  foutenu  la  préférence  fur  celles  des 
étrangers  ;  mais  les  augmentations  exorbitantes  des 
Droits ,  dont  elles  ont  été  chargées  dans  l'efpace 
de  treize  ans  ,  menacent  ces  Fabriques  ,  qui  font 
le  tréfor  &  la  relTource  de  la  Flandre  ,  du  choc  le 
plus  ruineux. 

Pour  en  donner  une  idée  ,  nous  obfervons  que 
nos  Toiles  les  plus  ordinaires  nommées  BrefîUas , 
payoient  l'année  1765  pour  tout  Droit  d'entrée  à 
Cadix  fur  900   varas ,  ç^8  R. 

L'année   1775,  on  lésa  augmentés  par  309-14; 

L'année  1780,  par  4^0. 

Et  depuis  Février  1783  ,   par  60^-14. 

Toutes  les  Toiles  de  nos  Fabriques  ont  été  pro- 
portionnellement augmentées. 

Les  Fils  de  demi-livre  &  de  numéro  ont  foiiffert 
des  augmentations  encore  plus  confidérables  que 
no^  Toiles. 

L'on  ne  <'eft  point  borné  à  cette  augmentation , 
mais  on  a  porté  les  moleftations  jusqu'à  prohiber  en- 
tièrement l'importation  de  tout  Fil  ,  qui  n'excède 
point  la  valeur  de  lO  4  R*  P-"*  '^  livre,  &  l'année 
178^  ,  on  a  défendu  rigoureufement  d'embarquer  nos 
fils  pour  les  Indes  i  ce  qui  doit  néceflairement  anéan- 
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tir  cette  Fabrique,  qui  donne  la  vie  à  une  multi- 
tude infinie  d'ouvriers ,  qui  n*ont  d'autre  reffource 
pour  fe  procurer  la  fubfiftance. 

Toutes  ces  entraves  font  portées  à  un  tel  excès , 
qu'à  l'entrée  en  Efpagne  tous  les  ballots  &  tonneaux 
font  ouverts  à  la  Douane  ,  pour  faire  la  recherche 
la  plus  fcrupuleufe  fur  i'excrefcence de  la  déclaration; 
ce  qui  caufe  des  dommages  inexprimables  aux  Mar-: 
cbandifes  ,  outre  le  vol  qu'on  y  commet  impunément. 

Les  Dentelles  de  ce  Pays  ont  également  fouffert 
àts  augmentations  &  des  entraves. 

Car  outre  le  Droit  exorbitant  de  408  maravédis 
par  once  ,  qu'on  y  a  impofé ,  l'on  a  prohibé  l'im- 
portation de  celles,  qui  n'excèdent  point  les  10  R» 
la  vare ,  qui  font  la  forte  qu'on  embarqua  réguliè- 
rement pour  le»  Indes  ,  &  qui  font  travaillées  par 
les  perfonnes  âgées  ,  incapables  de  faire  d'autres 
ouvrages ,  &  qui  fe  trouvent ,  par  ce  défaflre  ,  ré- 
duites à  la  dernière  extrémité. 

Si  nous  étions  égalifés  aux  autres  Nations ,  nous 
n'aurions  pas  fujet  de  nous  plaindre  ;  mais  la  Cour 
de  Berlin,  fcHtant  la  conféquence  de  cette  conduite, 
a  effecftué»  que  celle  de  Madrid  a  accordé  une  dimi- 
nution de  Droits  fur  les  Manufactures  de  la  Siléfîe  ; 
ce  qui  fait  que  ces  Fabriques  emportent  la  préfé- 
rence fur  les  nôtres ,  qui  font  menacées  d'une  prompte 
ruine. 

Cette  démarche  de  la  Cour  de  Madrid  efi  d'autant 
plus  illégale  ,  qu'elle  eft  contraire  au  Traité  conclu 
à  Vienne  entre  l'Empereur  Charles  VI  8>c  le  Roi 
d'Efpagne  le  30  Avril  1725  ,  dont  le  troifieme  Art. 
porte  en  termes  propres  :  »  Que  les  Va  flfepux  de 
w  Sa  Majefié  Impériale  ,  de  même  que  ceux  de  fes 
»  Sujets ,  auront  l'entrée  libre  &  fûre  dans  tous  les 
i*  Ports  fitués  dans  le  continent  d'Efpagne ,  de  quelque 
»  Nation  de  l'obéiffanse  de  l'Empereur  qu'ils  puiflfent 
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»  être  ,  6f  pourront  commercer  en  toute  liberté  ^ 
V  non -feulement  auxdlts  Ports  ,  mais  aufli  dans 
K  tous  les  Royaumes  d'Efpagne  ,  &  y  jouiront  de 
w  tous  les  Privilèges  &  de  tous  les  Prérogatives  , 
»  dont  jouit  toute  autre  Nation  la  plus  amie. 

D'où  il  réfulte  évidemment ,  que  d'abord  que  les 
Efpagnols  ont  chargé  nos  Manufa6lures  à  l'excliifion 
des  celle  de  Siléiie  ^  ils  ont  contrevenu  direék^ment 
audit  Traité. 

Cet  expofé  intéreflant  pour  cette  Province ,  a  fait 
l'objet  d'une  Lettre  à  un  Membre  du  Gouvernement, 
pour  le  folliciter  d'employer  les  bons  offices  de  TAm- 
bafîadeur  impérial  à  la  Cour  de  Madrid,  afin  d'ob- 
tenir une  égalité  avec  les  autres  Nations  dans  le  Ta- 
rif des  Droits  en  Efpa^ne  ,  fans  que  nos  démarches 
aient  produit  aucun  effet. 

A  ces  entraves  fuccéde  une  autre,  qui  réfulte  de 
ce  qu'on  prive  !e  Négociant  de  la  liberté  naturelle 
de  faire  venir  les  retours  en  piaftres  &c  lingots  d'oa" 
6:  d'argent  ;  puifqu'à  l'arrivée  dans  nos  Ports  on  y 
met  le  cachet  ,  &  on  lés  tranfporre  à  la  monnoie  , 
où  l'évaluation  s'en  fait  au  gré  de  taxatcurs  ;  de  forte 
que  le  bénéfice  réel  eft  extcnqué  au  fpécnliteur ,  tan- 
dis que  la  France  ,  l'Angleterre  &  la  Hollande  en 
profirent  à  notre  préjudice. 

C'eft  fur  ces  fonds ,  que  les  Efpagnols  nous  four- 
nil^erît  des  remifes  à  vil  prix  ,  ou  à  un  cours  de  change, 
qui  eft  toujours  en  leurfriveur,  tandis  que  prenant  nos 
retours  en  efpeces ,  pour  en  faire  la  Négociation  comme 
d^-:  tout  autre  Marchandife,  cette  fpéculation  donne- 
roit  au  Pays  une  quantité  confidérable  de  ces  métaux, 
ô>£*un  bénéfice  au  fpéculareur. 

Cette  inégalité  a  effe<5^ué,  qtse  depuis  phjfieurs  an- 
nées nous  avons  été  les  feules  vifflimes  de  nos  re- 
tours ,  par  le  bas  change,  qui  s'eft  introduit  en  Ef- 
pagne  au  détriment  inoui  de  ce  Pays  ;  &:  la  France 
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jaloufe  tîe  la  Hollande ,  a  obtenu  par  fes  Négocia- 
tions à  la  Cour  de  Madrid,  qu^une  très-grande  quan- 
tité du  numéraire  d'Efpagne  y  foit  envoyé ,  d'où  rélul- 
tenr  des  avantages  confidérables  par  les  arbitrages,  qiie 
les  François  (ont  à  même  de  former  avec  l'étranger. 

L'année  1779  il  fut  émané  par  la  Cour  de  Lon- 
dres un  Edit ,  lequel  en  impolant  des  Droits  exor- 
bitans  far  nos  Dentelles,  détruiiit  cette  riche  Branche 
de  Commerce  de  la  Flandre  &  du  Brabanc  avec  l'An- 
giererre  ,  le  feul ,  pour  ainli  dire,  qui  prit  faveur  avec 
cette  Nation  ;  celui  enfin ,  qui  fait  vivre  des  milliers 
d'ouvrières  ,  qui ,  à  défaut  d'occupation  ,  reftent  à 
charge  à  l'Etat  &  au  Public. 

Ces  importions  furent  également  contraires  au 
Traité  des  Barrières ,  oii  il  fut  f^ipuié  réciproquement 
à  l'Art.  XXVI  »  que  les  Navires ,  Marchandifes  6c 
»  Denrées  forrant  des  Pays-Bas,  vers  la  Grande- 
*>  Bretagne  &  les  Provinces-Unies,  ne  payeront  les 
»  Droits  d'entrée  &c  de  foitie,  que  fur  le  même  pied 
»  qu'on  les  levoit  alors ,  6c  particulièrement  îe's  qu'ils 
»  ont  été  réglés  avant  la  (îgnature  du  mcme  Traité, 
»  félon  la  requifition  faire  au  Confeil  d'Etat  à  Bruxel- 
»  les ,  par  les  Minières  des  deux  PuifTinces,  en  date 
♦>  du  6  Novembre  i  7  1 5  ;  &  qu'ainfi  le  tout  reftera , 
»  continuera  &  fubfî/lera  généralement  fur  ledit  pied, 
»  fans  qu'on  y  puiffe  faire  aucun  changement ,  in- 
»  novation  ,  diminution  ou  aMgment^ition  ,  fur  quel 
»  prétexte  que  ce  pui/Te  être ,  jufqu'à  ce  que  les  p3r- 
»  ties  contraftantes  en  conviendront  autrement  par  un 
»  Traité  de  Commerce  à  faire  le  plutôt  qu'il  fe  pourra. 

Or ,  puifqu'aucune  convention  contraire  n'ait  eu 
lieu  jufqu'à  ce  jour,  il  eft  inconteitable,  que  les  An- 
glois  n'ont  pu  impofer  ces  Droits  ruineux  fur  nos  Fa- 
briques ,  qu'en  violant  ouvertement  ce  Traité. 

Depuis;  cette  épocpie  nous  n'avons  ceffé  de  fd^'r: 
«les  repréfentations  au  Gouvernement ,  pour  parer  ce 


coup  deftfu^if  de  nos  Fabriques,  &  raffaire  fut  trai- 
tée avantageufemcnt  avec  l'Envoyé  de  Londres  à 
Bruxelles,  qui  nous  promit  une  prompte  révocation 
ou  modération  de  l'Edit  mentionné  ;  mais  n'étant 
point  foutenu ,  il  eft  refté  en  vigueur ,  6c  a  achevé 
lentement  la  ruine  de  nos  Fabriques. 

QUATRIEME    POINT. 

Suite  de  Fabriques. 

II  feroît  inutile ,  Mejfeigneurs  ,  de  vous  étaler  les 
avvintages  inféparables  des  Manufadures  &  des  Fa- 
briques ,  qui  fleurilTent  dans  un  Pays  quelconque  :  ils 
lont  trop  connus  pour  être  dépeints  dans  un  Mémoire, 
qui  n'a  d'autre  but  que  d'implorer  qu'on  accorde 
les  moyens  pour  leur  foutient  &  leur  encauragement. 

Nulle  Manufafture  ,  fans  contredit,  ne  mérite  plus 
d'attentian  ,  que  celle  qui  confomme  le  crû  que  la 
nature  a  donné  au  Pays ,  tandis  que  par  une  main- 
d'œuvre  immenfe ,  elle  procure  la  fuftentation  à  Ces 
habitans. 

Il  eft  donc  d'une  conféquence  très-fenfible,  de  con- 
ferver  cette  matière  première;  &  toutes  les  Nations 
nous  en  ont  donné  l'exemple,  témoins  lesAnglois,qui, 
en  prohibant  l'exportation  des  Laines,  ont  fait  prof- 
pérer  leurs  Fabriques  à  un  point ,  qu'ils  ont  fupplanté  les 
autres  de  cette  nature,  dans  tous  Icsmarchés  de  l'Europe. 

C'eft  d'après  ce  principe,  que  nous  avons  folli- 
Cité  la  prohibition  d'exporter  le  Lin  pour  le  main- 
tien de  nos  Fabriques ,  &  le  Gouvernement  ayant 
demandé  l'avis  de  tous  les  Corps  de  l'Etat,  a  fait 
cnianer  avec  pleine  connoiffance  de  caufe  le  Dé- 
cret du  8  Févtier  1766.  (*) 


(*)  Le  Roi  Je  PtuJJe  défend  en  Silijîe  V exportation  du  Lin , 
fous  des  peines  corporelles. 
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Nous  nous  flattions  que  cette  Ordonnance,  qui 
fît  la  bafe  de  nos  Fabriques ,  &  qui  ne  fut  conçue 
que  d'après  un  Réiùltat  Provincial ,  ne  dût  fouffrir 
aucune   altération. 

Mais  une  perfonne  ,  étrangère  a.  la  Province,' 
qui  ne  connut  aucunement  les  intérêts ,  a  fait  des 
calculs  mal  combinés,  qu'il  a  prélentés  au  Minlftere, 
&  cette  Ordonnance  n'a  pu  échapper  la  réforme 
générale. 

Dans  cette  occafion  ,  l'on  a  fuivi  le  fyftême 
adopté,  &  fans  qu'on  eût  demandé  l'avis  d'aucun 
intérefle,  l'on  a  vu  paroîrre  inopinément  au  mois 
d'Août  1784,  des  Ordonnances,  qui  permettoient 
indiftinélement  l'exportation  des  Lins. 

C'eft  en  vain  que  nous  avons  démontré  la  perte 
énorme  ,  que  ces  difpofîtions  ne  pouvoient  manquer 
d'entraîner ,  &  que  l'exportation  des  Lins  ,  en  aug- 
mentant le  prix  de  nos  Fabriques  ,  qui  dès- lors 
pouvoient  à  peine  foutenir  la.  concurrence  avec  cel- 
les de  l'Etranger,  les  devoir  ruiner  fans  reiTource. 

Toutes  nos  Remontrances  n'ont  produit  aucun 
effet ,  &  dans  une  affaire  générale  ,  nous  taxant 
d'intérêt  particulier ,  l'on  nous  a  éconduit  comme 
de  coutume. 

Laffés  de  tant  de  démarches  inutiles  ,  &  ayant 
défefpéré  d'obtenir  uRe  prohibition  illimitée  ,  nous 
avons  follicité  enfin  ,  qu'on  auroit  borné  l'exporta- 
tion aux  Lins  peignés  ,  en  défendant  ftri(ftement  la 
fortie  du  Lin  verd  ou  en  écru ,  des  Etoupes  &  du 
Chanvre. 

Par  cette  modification  l'on  auroit  du  moins  ré- 
fcrvé  les  Etoupes  &  la  main-d'œuvre,  en  donnant 
la  fuftentation  à  un  nombre  infini  de  perfonnes  , 
qui  en  furent  privées  alors  par  l'exportation  du  Lin 
en  écru. 

Cette   main-d'œuvre  auroit  donné  un  gain  im- 
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tnenfe  aux  Pays ,  5c  auroit  fait  cefler  en  partie  la 
mifere  ,  qui  accable  les  malheureux  Tiflerands  dans 
]a  rude  faifon  ,  en  prévenant  de  même  que  le  Pays 
ne  s'eût  trouvé  fout  d'un  coup  dépourvu  des  ma- 
tières néceiïaires  à  ces  Fabriques. 

Cette  proportion  conforme  aux  circonfiances  , 
&  au  bien  -  erre  général ,  fut  encore  rejettée  ,  &c 
les  Ordonnances  luldires  ,  étant  arbitrairement  main- 
tennes ,  ont  mis  les  Fabriques  au  point  de  leur  ruine. 

Mais  à  la  fin  ,  lorfque  te>us  nos  Lins  furent  ex- 
portés ,  revenu  d'une  erreur ,  qui  voiloit  le  plus 
grand  myflere ,  l'on  a  jugé  néceffaire  d'adopter  un 
fvftême,  qui,  deux  ans  auparavant ,  étoit  indigne 
d'aucune  attention. 

Et  puifqiie  le  foutien  &  la  profpérité  de  nos  Fa- 
briques exigent  indifpenJHblement  que  la  matière 
première  foit  confervée  dans  le  Pays  y  nous  ne  pou- 
vons nous  difpenfer  de  réitérer  nos  plus  vives  inf- 
îances  ,  pour  qu'on  n'y  porte  plus  d'atteinre ,  ou 
du  moms  lorfque  les  Lins  feroient  dans  une  telle 
abondance,  que  le  bien  -  ctre  de  Tagriculture  en 
pourroit  fouffrir ,  que  l'exportation  foit  à  jamais  in- 
violablement  bornée  aux  Lins  peignés. 

Ce  n'efl  point  aux  feules  Fabrique*  des  L'ns  que 
l'attention  doit  fe  fixer ,  pluiîeurs  autres  exiftent 
dans  cçtte  Province  ,  qui  ne  demandent  que  êes 
faveurs  &  des  encouragemens  pour  fe  développer, 
&  concourir  avec  celles  des  étrangers. 

Mais  on  ne  parviendra  point  à  ce  but ,  avant  que 
d'imiter  l'exemple  de  nos  rivaux  ,  qui  chargent  les 
Fabriques  externes ,  à  rnefure  que  les  internes  pren- 
nent faveur ,  &  en  accordant  l'exemption  de  Droits 
quelconques  fur  les  matières  premières  ,  donnent 
dei  Primes  confirlérables  à  ceux  qui  les  exportent, 
afin  de  les  foulager  dans  les  dépenTes  qu'un  nouvel 
établiffement  entiaîne  nécefifairement  ,  ^  pour  ba- 
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lancer  les  Droits  qu'elles  doivent  paver  en  enîrant 
chez  l'étranger. 

C'eft  en  combinant  ces  objets ,  que  fur-tout  les 
Anglois  ont  donné  une  adivité  &;  perfedion  à  leurs 
Fabriques ,  qui  les  tait  rechercher  par  toutes  les 
Nations  du  monde  ,  &  qui  procurgnt  l'aifance  aux 
Propriétaires  de  les  débiter  par-tout ,  &  même  en 
concurrence  avec  celles  qui  y  exiftent. 

11  eft  aufîi  de  la  dernière  in.portance  pour  animer 
&  conferver  les  Fabriques  ,  nommément  dans  les 
Villes  cioles ,  de  prévenir  les  Monopoles  des  Den- 
rées,  ik  empêcher  la  cherté  des  vivres;  car  enrre- 
»enir  le  bas  prix  de  la  main  -  d'œuvre  par  le  bon 
marché  de  toutes  les  choies  néceilaires  à  la  vie  ,  cft 
l'encouragement  le  plus  effentiel  dont  l'indurtrie  a 
befoin. 

En  conféquence  de  ce  principe  ,  nous  implorons 
les  Ftats  &  les  Villes ,  de  fonger  (crieufement  à  dé- 
charger les  Denrées  de  première  nécefTité  des  Droits, 
que  les  Guerres  &  le  befoin  du  Souverain  ont  fait 
naître  &,  augmenter  ;  fti  qui  nonobftant  les  retours 
de  la  Paix  ,  &  l'excrefcence  des  CaifTes  provincia- 
les &  municipales  ,  font  redés  à  charge  de  l'arti- 
ian  &  du  peuple. 

Tels  font  les  moyens  pour  faire  profpérer  nos 
Fabriques  en  général;  &  à  mefure  que  nos  Com- 
mettans  nous  feront  parvenir  ceux  qui  font  nécef- 
faires  pour  favorifer  les  particulières  ,  nous  ne  tar- 
derons pas  un  inftant  de  les  foua^.tttre  aux  conhdé- 
raiions  de  Vos  Seigneuries. 

Déjà  les  Négocians  &  Fabricans  en  Tabac  ?nous 
ont  fait  obft-Tver  ,  que  par  une  Ordonnance  émanée 
du  Confeil  des  Finances  le  29  Décembre  iyt<6 ^  le 
Tabac  en  feuilles  de  Virginie  &  de  Mary  -  Land  , 
chargé  en  Amérique  &  delliné  direftement  pour  les 
Ports  d'Ofttnde  &    Nieupurt ,    ne  doit   payer   que 
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les  Droits  d'entrée  fur  l'ancien  pied  de/  4-7-6 drs. 
du  cent  pefant ,  tandis  que  celui  qui  y  vient  par 
voie  indireéle ,  eft  affujetti  à  f.  6-17-6  drs.,  d'où 
il  réiulte ,  que  la  faveur  des  Droits  fur  le  Tabac 
venant  en  droiture  de  l'Amérique,  eft  autant  qu'une 
prohibition  mani/efte  de  la  traite  indire<fle  ,  à  la- 
quelle on  doit  cependant  attribuer  les  grands  pro- 
grès de  cette  Fabrique. 

La  fpéculation  en  matière  premièrement  nécef- 
faire  à  nos  Fabriques ,  doit  être  libre  &  volontaire , 
puifqu'elle  en  amené  l'abondance  ,  5c  procure  au 
Fabricant  la  facilité  d'obtenir  à  fon  choix  &  à  bas 
prix  ,   celles  qu'il  juge  propres  à  fon  ufage. 

Cette  Ordonnance  ne  peut ,  fous  aucune  face  , 
opérer  avec  fuccès  dans  nos  Provinces  ,  par  la  fimple 
raifon  que  nos  voifîns  ,  qui  ont  établi  ce  fyftéme 
chez  eux  ,  fe  trouvent  heureufement  pourvus  de 
Paquebots  réguliers  conftruits  aux  frais  de  leurs 
Gouvernemens  éclairés  ;  de  forte  que  tout  Négociant 
peut  en  tout  tems  ordonner  en  Amérique  les  Mar- 
chandifes,  dont  il  a  befoin  ;  mais  dans  nos  Ports, 
oit  il  n'y  a  aucune  communication  ouverte  avec  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  cette  difpofition  ne  peut 
qu'entretenir  un  monopole  honteux  ,  &  toujours 
ruineux  pour  le  Commerce  &   les  Fabriques. 

Les  feuls  Négocians  opulens  font  à  mcme  d'armer 
pour  l'Amérique,  &  retirer  leurs  retours  en  Tabac 
&  Riz,  qui  par  rapport  aux  gros  Droits  ,  dont  ils 
font  déchargés ,  vendent  ces  Denrées  à  des  prix 
Lien  favorables  ,  au  grand  détritnent  de  tous  les  Né- 
gocians &  Fabricans  de  moindre  force  ;  &  par  con- 
féquent  il  eft  d'une  néceflîté  indifpenlable  ,  que  les 
Droits  fur  les  objets ,  que  cette  Ordonnance  con- 
cerne ,  foient  mis  fur  l'ancien  pied  ,  du  moins  juf- 
qu'au  moment  qu'une  Navigation  ftable  6c  non 
interrompue  nous  aura  liée  aux  Américains. 
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Les  Propriétaires  des  Papérerles  nous  ont  encore 
cxpofé  ,  que  Sa  Majefié  les  voulant  favorifer  ,  a 
défendu  l'exportation  des  Lambeaux  de  Linge ,  qui 
font  la  matière  première  de  ces  Fabriques. 

Que  nonobllant  ces  difpofitions  ,  de  tiès-fortes 
parties  de  cette  matières  paffent  en  fraude  fur  les 
Frontières  de  France  ,  6c  repaffent  de- là  par  ce  Pays 
pour  s'exporter  vers  l'étranger  ,  par  la  voie  du  tranfit. 

Qu'il  en  réfulte  une  cherté  &  une  diiette ,  qui 
font  languir  leurs  Fabriques  ,  parvenues  déjà  à  un 
point  de  profpérité ,  qu'on  puifle  fe  paiïer  de  papiers 
étrangers ,  qui  enlevoient  des  fommes  confidérables 
au  Pays  ,  &  qui  circulent  maintenant  parmi  les 
Sujets  de  Sa  Majefté. 

11  eft  donc  très-important  pour  les  foutenir ,  qu'on 
faflfe  ceffer  ces  moyens  finiftres  &  frauduleux ,  & 
que  toutes  les  voies  qui  pourroient  donner  ouver- 
ture à  l'exportation  de  cette  matière ,  foient  fupprimées, 

CINQUIEME    POINT. 

Vexations  de  la  Douane. 

L'on  publia  l'année  i68o  aux  Pays-Bas  un  Tarif 
des  Droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  fur  les  Manufac- 
tures, Marchandifes  &  Denrées,  où  tous  les  objets 
du  Commerce,  connus  à  cette  époque,  font  exac- 
tement détaillés ,  lequel  ,  inftruifant  le  Public  de  ce 
qui  étoit  dû  à  Céfar  ,  le  mettoit  à  l'abri  de  la 
vexation  de  la  Douane. 

Ce  Tarif  émané  de  la  part  de  Son  Alteffe  ALEXAN- 
DRE Farnese,  contient  la  dirpofition  fuivante ,  qui 
eft  d'autant  plus  mémorable  ,  qu'elle  anéantit  le  pou- 
voir arbitraire  ,  qui  fait  le  malheur  de  nos  jours  ,  & 
détruit  la  fortune  des  particuliers ,  &  l'aâiivité  du 
Commerce  en  général. 

»  Finalement  Son  Alteffe  déclare  être  fa  réfolution 
w  fort  fixe ,  que  l'on  exécute  le  contenu  en  la  nou- 
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-»♦  velle  réforme  du  Tarif,  pour  convenir  ainfi  au  plus 
»  grand  fervice  de  Sa  Majefté ,  bénéfice  du  Com- 
>»  merce  6i  loulagement  général  de  ces  Pays,  à  peine 
»  de  la  vie  à  tous  &  quelconques  Officiers  ,  qui  fous 
»  le  moindre  prétexte  auront  été  afîez  ofés  d'excé- 
»  dcr  ce  qui  eft  ditporé  au  regird  de  la  levée  & 
»  perception  des  Droits  d'entrée  &t  de  fortie  :  en 
»  chargeant  fon  A'.teffe  au  Confeil  des  Finances  de 
»>  (urveiPer  à  l'oblervance  d'icelui ,  avec  déclaration 
»  exprefTe,  que  s'il  s'offrit  de  taire  quelque  innova- 
»  tion  à  ce  qui  eft  difpofé  ,  n'aura  aucun  effet  qu'a- 
>»  près  avoir"  oui  les  IS'égocians  &  Marchands  des 
»  Villes  de  Commerce  (  *  i  ,  &  fix  mois  après  que 
»  l'on  en  aura  publié  un  Placard  ,  ou  bien  une  Or- 
»  donnance  contraire  au  préfeniTarif  par  Aéle  publié  , 
>»  à  l'excludon  des  Lettres  particulières,  qui  ci-devant 
»  ont  été  écrites  par  le  Confeil  des  Finances  aux  Of- 
»  ficiers  du  Fort  de  Sainte  Marie  &c  autres  iur  ce 
>>  particulier. 

Tout  étranger ,  qui  liroit  cette  dirpoiition  ,  devroit 
conclure  naturellement,  que  le  Commerce,  dans  au- 
cun coin  de  l'Univers  ,  ne  peut  éire  plus  favorifé 
qu'aux  Pays-Bas  ;  &  que  le  Commerçant ,  en  fe  Tou- 
me'tant  à  cette  Loi  ,  peut  librement  déployer  les 
reffoits  de  fa  fpéculation  ,  fans  crainte  de  voir  bou- 


(*)  Les  Droits  levés  à  V  entrée  des  Mwchdndijts^  qui  Je  conj bru- 
me rit  dans  le  l^ays,en  augmentent  naturellement  le  prix,  &  nonohf- 
tunt  quils  foient  acquittés  par  le  vendeur,  c'eji  néanmoins  V ache- 
teur qui  les  paye  6*  les  confond  avec  le  prix  ;  par  confe^uent  une 
auç^mentation  jur  les  Articles  de  confommation ,  ejî  une  impo/ùion 
J'ur  le  Peuple ,  qui  au  fond  ne  difftre  de  toute  autre;  ù  ainfilorj- 
ijuelle  ejî  arbitraire ,  nommément  fur  les  Articles  de  première  né- 
cejjlté  ,  &  que  fes  Rcpréjentans  n'ont  point  été  entendus,  elle  eft 
illégale  y  &  contraire  à  la  Conflitution.  Vid.  les  Articles  rela- 
tifs à  la  Fucif  cation  Je  Grande  P'I.  Liv,  des  EUti^  de  tlandrc , 
F^.   iCu8.  Art.  4. 

leverfer 
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kverfer  fa  fortune  par  des  Ordonnances  arbitraires^ 

Mais  quelle  feroit  fa  furprife,  lorfqu'il  feroit  con» 
vaincu  ,  que  cette  dirpofition  ,  diélée  par  la  fageflc  , 
&  qui  fit  le  bonheur  de  nos  ancêtres ,  eft  marquée 
au  coin  de  l'oubli ,  &  qu'elle  eft  remplacée  par  une 
foule  de  Réglemens  ,  qui  fe  détruifent  mutuellement  , 
&  dont  la  multitude  excède  l'imagination,  au  point 
que  ceux  qui  fe  font  prépofés  à  la  perception  des 
Droits ,  devroient  avouer  de  bonne  foi ,  qu'ils  en  igno- 
rent même  toutes  les  difpofitions.  (*) 

En  effet ,  depuis  plufieurs  années  l'on  vit  palTer 
peu  de  jours  ,  qui  ne  furent  marqués  d'une  nouvelle 
production;  &:  toutes  ces  Ordonnances  envoyées  & 
affichées  aux  Bureaux  refpeiflifs ,  fervent  maintenant 
à  vexer  &  ruiner  le  Commerce;  fans  que  néanmoins, 
faute  de  publication  &:  fanélion  néceffaire  ,  elles 
ayent  jamais  obtenu  force  de  Loi. 

Mais  ce  qu'à  peine  on  pourra  concevoir ,  tous  ces 
prétendus  Réglemens  font  fulminés  fans  entendre 
perfonne ,  pas  même  ceux  qui  y  trouvent  leur  dé- 
folation  Se  leur  ruine. 

Un  particulier ,  qui  fous  la  garantie  d'une  Loi  quel- 
conque ,  a  facrifié  fa  fortune,  pour  former  un  établif- 
femcnt,  eft  expofé  à  tout  inftant  de  la  voir  enlevée 
par  un  Edit  arbitraire  ,  qu'on  nomme  une  Ordonnance 
de  Police  en  matière  de  Commerce ,  fans  s'inquiéter  de 
rinjuftice  qui  en  réfulte  ,  &  qui  en  eft  fouvent  une 
fuite  néceffaire. 

Nous  nons  bornerons  à  citer  un  feul  exemple  qui 
eft  d'autant  plus  frappant ,  qu'il  a  entraîné  la  ruine 
de  plufieurs  familles. 


(*)  Au  mois  d'Août  1786,  un  Négociant  de  Gand  déclare  aU 
Bure<zu  d'Oflende  une  partie  d'Etoffes  de  Manchejler  ,  &  en  paye 
les  Droits  de  7^  />.  f-  ;  à  l'arrivée  à  Gand  on  hs  arrête ,  &  l'on 
fait  voir  une  Ordonnance  inconnue  à  Ojîende ,  qui  taxe  les  Droite 
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Les  anciens  Edits ,  &  nommément  ceux  du  51' 
Août  1600,  9  Décembre  1669,  &  2  2  Décembre 
1679  prohiboient  d'ériger  au  Plat-Pays,  &  dans 
les  Villes  ouvertes,  des  Raffineries  de  Sel,  avec  or- 
dre de  démolir  celles  qui  y  étoient  établies,  &  de 
tranfporter  les  uftenfîles  propres  à  ces  Fabriques  dans 
les  Villes  clofes. 

Ce. fat  fous  la  garantie  de  ces  Loix,  que  plufieurs 
particuliers  avoient  établi  des  Raffineries  dans  lesVilles 
clofes ,  en  employant  leurs  tonds  ,  pour  y  acquérir  ou 
conftruire  de  vaftes  bâtimens  néceflaires  à  ces  Fabri- 
ques ,  tandis  qu'avec  des  dépenfes  infiniment  infé- 
rieures ,  ils  pouvo:ent  fe  procurer  les  mêmes  com- 
modités au  Plat-Pays  &  dans  les  Villes  ouvertes. 

Mais  engagés  par  des  difpofitions  auffi  folemnelles , 
réitérées  &  confirmées  pendant  deux  fiecles ,  ils  n'a- 
voient  pas  héfité  de  facrifier  leur  fortune  ,  pour  for- 
mer ces  établifTemens  ;  bl  ils  n'avoient  jamais  pu 
foupçonner,  qu'ils  auroient  trouvé  leur  ruine,  dans 
une  difpofition  fub  &  obreptivement  extorquée  ,  Se 
deftrudive  de  celles  auxquelles  ils  étoient  redeva- 
bles de  l'origine  &  de  l'adivité  de  leurs  Fabriques 

Nonobftant  ces  Loix  facrées ,  l'on  a  fait  émaner, 
fans  entendre  les  intérelTés ,  le  Décret  du  x  Août 
1785,  qui  anéantit  toutes  les  difpofitions  précéden- 
tes, &  déclare,  que  dorénavant  l'en  pourra  librement 
établir  des  Raffineries  de  Sel,  dans  les  Villes  ouver- 
tes 6c  au  Plat-Pays. 

Ç'e^  en  vain  qu'ils  ont  démontré  après  ce  coup 
fatal,  que  les  Raffineries  dévoient  leur  adivlté  i*>£ 
leur  débit  à  la  conforamation  du  Sel ,  qui  fe  faifoit 
en  très-grande  abondance  dans  les  Villes  ouvertes , 
&  au  Plat-Pays  ;  &  que  ce  débit  venant  à  ceffer  , 
autant  de  famillles  malheureufes ,  qui  y  gagnoient 
leur  fubfiflance  ,  étoient,  ruinées  fans  refîburce. 

C'eft  en  vain  encore,  qu'ils  ont  fait  voir  par  «le» 
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taîfôrts  coilvaincaAtes ,  que  les  Fabriques  au  Pïat-Pays  ; 
étant  exemptes  des  Droits  dont  celles  des  Villes  (ont 
chargées  ,  la  concurrence  étoit  néceflairement  enle- 
vée ,  &:  par  conféquent  leur  peite  d'autant  plus  af- 
furée. 

Toutes  leurs  remontrances  n'ont  point  mérité  l'at- 
tention du  Gouvernement ,  6i  ledit  Décret  étant  reflé 
en  vigueur ,  a  achevé  d'augmenter  la  défolation  de 
leur  tamille ,  &  d'entraîner  lentement  leur  ruine. 

De  pareils  exemples  font  fréquens  dans  ce  Pays, 
6i  il  en  doit  réluUer  nécefTairement ,  que  (i  la  for- 
tune des  particuliers  eft  afifujettie  à  une  telle  inconT- 
lance  de  légiflation  ,  aucun  n'ofera  employer  Tes  fonds 
pour  entamer  un  établifTement  quelconque ,  &  la 
iîiéfiance  bannira  les  Fabriques,  &c  détruira  le  Com- 
merce. 

Il  eft  donc  inutile  d'efpérer  les  progrès  de  nos 
Manufa(5lures  &c  de  notre  Cojnmerce  en  général  , 
avant  qu'on  n'ait  ramené  le  Peuple  à  la  confiance 
en  faifanr  revivre  la  fage  difpofition  ci-deiïus  ré- 
clamée ,  afin  que  le  Négociant  foit  garanti  par  les 
Loix  &  foutenu  dans  fes  opérations. 

A  cette  foule  de  Réglemens  fuccédent  les  entra- 
ves ,  qui  nous  oftVcnt  le  foi-difant  devoir  &  pré- 
tendue vigilance  des  Douaniers ,  dont  nous  ne 
pouvons  nous  difpenfer  de  retracer  les  principaux 
objets ,  qui  méritent  à  tous  égards  l'attention  parti- 
culière de  Vos  Seigneuries. 

Les  déclarations  fpécifiqwes  ci-defTus  touchées, 
que  les  Négocians  font  dans  la  dure  nccefiîté  de 
ifevoir  faire  ,  lors  de  l'entrée  des  Marchandifes  à 
Ofténde  ou  à  Bruges  ,  fournirent  une  des  plus  am- 
ples matières  aux  morofités  ,  furprifes  ,  &  avidités 
des  mêmes  Employés  :  daignez  obferver ,  Meflei- 
gneurs  ,  que  la  déclaration  fpécifique  confifte  dans 
l'expreffion  du  poids  net  ou  brut  de  la  Marchandife , 
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dans  le  dénombrement  de  colis ,  la  déiignarion  de$ 
marques  &  numéros  ,  &  de  la  valeur  en  cas  de 
non-appréciation  pour  les  objets  folides  ;  &  dans 
la  jufte  détermination  de  la  contenance  de  chaque 
pipe,  tonne,  pièce  ou  barrique,  pour  les  matières 
liquides  :  obiervez  encore  ,  que  ,  lorfqu'une  telle 
déclaration  fpécitique  eft  produite  à  la  Douane  d'en- 
trée ,  le  Négociant  ou  Expéditeur  la  doit  vérifier  , 
&  payer  les  Droits  fuivant  fa  teneur  ;  fuffe  même  , 
que  les  Marchandifes  n'exlftaiTent  plus  telles  à  l'ar- 
rivée aux  Entrepôts  intérieurs  du  Pays,  ou  fe  trou- 
vaflent  confidérablement  détériorées. 

Il  eft  néanmoins  d'une  notoriété  publique,  que 
les  fruits  &  autres  Denrées  périiïables  font  affujettis 
aux  freintes ,  quelquefois  très-fenfibles ,  &  même  à 
un  dépériflement  total  ,  lors  des  grandes  chaleurs 
de  l'été  ,  &J  des  froids  rigoureux  de  l'hiver;  les 
unes  périfTent  par  la  gelée  ,  &  les  autres  s'anéantif- 
fes  ou  perdent  fcnfiblement  de  leurs  poids  par  les 
ardeurs  du  foleil  :  les  liquides  font  fufceptibles  d'un 
coulage  de  tems  à  autre  très-conféquent  ;  ces  dé- 
gâts font  d'autant  plus  fenfibles  ,  que  Tintervalie 
du  tranfport  des  Marchandifes  d'Oftende  ou  de  Bruges 
pour  les  Entrepôts  des  Villes  internes  du  Pays  eft 
communément  de  trois  à  quatre  femaines  ;  cepen- 
dant l'on  nous  force  d'acquitter  les  Droits  d'une 
Marchandife  ,  qui  n'exifle  phyfiquement  plus  ;  un 
abus  aufli  criant  6c  une  injuPiice  auffi  palpable  de- 
mandent un  prompt  redrelTement. 

Les  difficultés  que  nous  rencontrons  avec  les  Bu- 
raliftes ,  ne  fe  bornent  point  à  cette  oppreflion  ; 
Ton  nous  exige  l'accompliffement  de  l'Acquit  à 
Caution  ou  de  la  déclaration  fpécifique  ,  lorfque 
les  Marchandifes  ont  féjourné  un  tems  moral  aux 
Entrepôts  ,  où  néanmoins  elles  font  aiïujetties  aux 
mêmes  accidcns ,  auxc^ueU  elle;  fe  trouvent  expofée« 
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<ïans  le  trajet  d'Oftende  ou  de  Bruges  pour  Tînterieur 
du  Pays  ;  elles  ne  peuvent  être  cenfces  demanuées 
defdirs  Magafins  ,  tandis  qu'elles  y  repofent  fous  la 
proteélion  immédiate  &  fauve-garde  du  Souverain  ; 
&  puifque  les  objets  entrepofés  n'entrent  propre- 
ment dans  le  Pays  qu'au  moment  qu'elles  en  for- 
fent ,  nous  payons  des  tributs  qui  li'ont  point  l'ombre 
d'équité. 

L'avidité  des  Douaniers  &  l'efpoir  d'une  Turprife 
à  la  bonne  foi  des  Ne'gocians  ,  inventent  journelle- 
ment de  nouveaux  obftacles  à  la  profpérité  du  Cera- 
jnerce  de  nos  Provinces  ;  car  pour  étaler  leur  ta- 
lent en  fait  d'opprefîion ,  chacun  d'entr'eux  fe  pique 
de  fuggérer  des  moyens  inouis  à  nous  furprendre  , 
&  les  ofent  colorer  du  vain  titre  de  devoir  ;  voici 
des  exemples  très-récens  ,  que  nous  foumettons  à 
vos  confidérations. 

Si  le  Négociant  a  fait  heureufement  une  déclara- 
tion très-exa6le  de  (es  Marchandifes  deftinées  pour 
les  Entrepôts,  &  qu'en  conféquence  l'efpérance  des 
Buraliftes  fe  trouve  fruftrée,  ils  veulent  du  moins 
fe  venger ,  &  s'y  prennent  de  la  manière  fuivante  : 
ils  jettent  à  la  balance  autant  de  balles ,  caiffes  ou 
facs ,  qui  leur  eft  polïible  ,  &  à  peine  trébuche  la 
balance  du  côté  de  la  Marchandife;  au-lieu  de  pefer 
une  balle  ,  caifle  ou  fac  à  la  fois  ;  de  la  façon 
qu'on  les  a  pefés  lors  de  nos  achats  ,  comme  il 
confie  par  les  Faftures  :  il  eft  connu  quand  on  pefe 
une  balle  à  la  fois  ,  la  balance  trébuche  plus  ou 
moins  du  côté  de  la  balle  ,  &  quand  on  en  pefe 
dix  ou  douze  elle  ne  doit  trébucher  davantage  ;  & 
par  cette  voie  illicite  &  vraiment  minutieufe  ,  les 
Douaniers  font  à  même  de  trouver  un  excédent  au 
moins  d'une  livre  par  balle  ,  &  par  conféquent  fur 
une  partie  de  loo  ou  400  balles  il  y  a  excrefcence 
d'environ  de  10©  ou  400  liv.  dont  on  oblige  les  Né|«v 
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cians    de   payer    les   Droits  :   Injuflice  non    moins 
criante  que  toute  autre  de  cette  nature  (*}. 

La  fameuTe  Ordonnance  du  17  Décembre,  ("ortie 
dn  fein  de  Topprefiion  ,  augmente  de  plus  efi  plus 
les  vexations  :  un  leul  Article  ,  Mofleigneurs ,  doit 
fuffire  pour  vou?  convaincre  de  la  jufteiîe  de  nos 
vives  alarmes  ;  fi  les  Comtnifiîonnaires  ou  autres 
prépofés  des  Négocians ,  dit  l'Ordonnance  ,  tardent 
au-delà  de  fix  jours  ,  après  que  leurs  Marchandii'es 
auront  été  entrepofées ,  l'ans  avoir  fourni  h  déclara- 
tion fpécifique  au  Bureau  ,  ils  payeront  dix  fols  par 
lour  de  tout  colis ,  pour  chaque  jour  de  retard  , 
au-delà  des  iîx  jours  du  premier  terme  ,  &  cela 
par-defTus  les  Droits  ordinaires  d'Entrepôt. 

Il  confie  journellemenr ,  que  les  Navires  deflinés 
pour  nos  Ports  ,  arrivent  plufieurs  jours  avant  que 
le  Négociant  ne  foit  muni  de  fa  Faâiure ,  &  avant 
qu'il  licHt  à  même  de  déterminer  le  poids,  ou  la 
valeur  que  l'on  exige  pour  les  Déclarations  fpécifi- 
qjes;  tels  font  entr'autres  les  Navires  qui  nous  vien- 
nent de  TEfpagne  &  du  Portugal ,  ainfi  que  d'Ar- 


(a)  Un  Négociant  déclara  hors  de  TEntrepôt  de  Gsnd  82 
htilles  de  Café  pour  la  confommatîon  ;  le  Garde-Magafin  & 
îcs  Comms  de  la  Douane  foupconnent  de  la  fraude,  ils  les 
pefent  par  lot  de  8  à  10  balles ,  &  trouvent  fur  la  partie 
un  excédent  de  ^95  liv,;  les  voilà  au  comble  de  leurs  vœux  ; 
ir.ais  ilb  furent  confondus ,  lorfpie ,  le  calcul  fait,  ils  s'ap- 
ptrçurent  qu'il  falloir  un  excédent  de  298  liv.  pour  avoir 
le  uroit  de  les  carrer,  vu  qu'il  ne  pafla  les  5  p.  ^  accordés 
par  le  tarif,  &  qu'ils  ne  pou  voient  exiger  qu'une  angmen- 
lâtion  de  poids,  à  laquelle  le  Négociant  voulut  fe  foumettre  : 
le  Garde-Magaiin  les  confola  de  cette  défaite,  il  trouva  l'ex- 
pédient de  les  taire  rcpefer  par  34  à  38  balles  à  la  fois,  la 
talancc  n'en  put  porter  davantai^e  ,  il  réiiiïir ,  &  Ton  fit 
ihonrer  l'excédent  à  3C0  liv.  :  le  Négociant  eut  beau  faire 
fies  repréfemarions  fur  l'illégalitc  de  cette  furprife  ,  on  le 
ftjmma,  ti.  il  fut  obligé  d'abandonner  les  300  Uv.  4e.  Calç. 
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thangel  ,  St.  Péferibourg  ,  Memmel  &  Riga  ;  Se 
nonobftant  rimpofiîbillté  du  cas,  les  amendes  (ont 
injuftement  extorquées. 

La  même  Ordonnance  permet  encore  aux  Prëpo- 
fés  des  Bureaux,  de  détaire  les  colis  &  ballots,  de 
déplier  &  mefurer  l'Etoffe  quelconque  qu'ils  pour- 
roient  contenir  ;  mais  puifque  ces  Prépofés  ne  font 
pas  à  même  de  remballer  &  replier  les  Etoffes 
dans  leur  premier  état  &  condition ,  ôc  fur-tout  les 
Etoffes  Angloifes;  il  en  doit  réfulter  néceffairement 
une  perte  évidente  pour  le  Négociaiit  :  défaire  les 
ballots  pour  connoitre  la  qu^niité  &  qualité  des 
Eroffciç  ,  compéte  aux  Buraliftes  ;  mais  déplier  les 
pièces  pour  en  connoître  l'aunage  ,  ne  peut  fe  faire 
fans  les  chiffonner,  &£  fans  les  faire  fubir  de  nouveaux 
plis  irréguliers,  au  grand  préjudice  âes  propriétaires, 
&  par  conféquent  l'intérêt  &  le  bien-être  du  Com- 
merce exigent  que  ces  oppreffions  ceffent  promp- 
tement. 

L'obligation  de  munir  d'un  PaflTavant  toutes  les 
Marchandifes  quelconques  expédiées  des  Villes  in- 
ternes de  cette  Province  pour  le  Plat-Pays,  eft  en- 
core une  formalité  très  -  onéreufe ,  &:  un  expédient 
fuperflu  pour  vexer  le  Peuple  :  la  diftance  du  Bureau 
principal,  dans  les  grandes  Villes,  des  Maifons  de 
Commerce  ,  des  Fabriques  &:  Manufactures  difper- 
fées  en  partie  dans  les  coins  reculés ,  doit  caufer 
naturellement  un  délai  préjudiciable"  dans  les  expé- 
ditions :  fi  la  Douane  exige  cette  précaution  pour 
éluder  toute  ombre  de  fraude ,  elle  devroit  ufer  de 
même  dans  toutes  les  Villes  internes  ;  &  cependant 
il  en  exlfte  pluiieurs  où  il  n'y  a  point  de  Bureaux 
établis;  fi  l'ufage  des  Pafïavans  n'a  d'autre  but  que 
d'obvier  à  la  contrebande  ,  il  feroit  néceffaire  d'éri- 
ger des  Comptoirs  dans  tout  endroit  du.  Plat- Pays, 
tandis  qu^'en  lout   cas  la   fraude  peut  s'opérer  plus 
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aifément  aux  Bourgs  &  Villages ,  que  dans  les  Vil- 
les clofes  ;  d'ailleurs  tout  objet  exiftant  hors  des  En- 
trepôts dans  le  Pays ,  eft  cenfé  d'avoir  payé  les 
Droits  &  y  être  introduit  dans  la  forme  ordinaire  : 
il  doit  donc  être  indifférent  aux  Douaniers ,  fi  on  les 
tranfporte  d'un  Village  &  d'une  Ville  à  l'autre,  ou 
de  la  Ville  au  Plat-Pays  ;  &  ainfi  l'aifance  du  Com- 
merce exige  qu'on  difpenfe  des  Paflavans  toute  Mar- 
chandife  deftnée  d'un  endroit  à  l'autre,  pourvu  que 
le  transport  Te  faffe  à  une  diftance  d'une  lieue  des 
lifieres. 

L'Ordonnance  de  l'Année  i6So,  ci-defTus  récla- 
mée, avoit  néanmoins  prévenu  en  grande  partie  les 
vexations  ce  cette  nature  ,  &  en  diftant  une  règle 
fixe  &  coiiféquente  pour  la  perception  des  Droits  , 
elle  a  ni  s  les  Négocians  à  l'abri  des  vexations  de 
ceux  de  la  Douane. 

-  C'eft  pour  parvenir  à  cette  un  ,  qu'elle  ordonne 
en  propres  termes  :  »  aux  Coliedeurs  &  Contrô- 
»  leurs  defdits  Droits  d'entrée  &  de  fortie ,  d'expé- 
»  dier  les  Marchands,  Fadeurs,  Chartiers,  Bateliers 
»  avec  la  facilité  6c  promptitude  qu'il  convient  à 
>»  l'entre  cours  du  Commerce ,  &  aux  Vifitateurs  ôc 
»  Gardes  de  faire  la  vifite  &  confrontation  au{fi-tôt 
A»  que  leur  en  feront  délivrés  les  Acquits,  &  leur 
%*  eft  interdit  d'ouvrir,  percer  ou  couper  les  caifies, 
>>  ballots  &  fardeaux  fans  permiffion  ,  &  finon  en 
»  préfence  des  Officiers  principaux ,  laquelle  ne  leur 
»  pourra  être  accordée,  qu'après  une  aflfurance  mo- 
M  raie  de  fraude,  &  avec  tant  de  précaution,  qu'il 
»  ne  puiffe  arriver  aucun  intérêt  à  la  Marchandife  , 
»  à  peine  de  démonftration  à  leur  charge ,  &  feront 
»  les  Juges  Fifcaux....  autorifés  de  procéder  â  la  charge 
»  des  délinquans ,  félon  que  l'importance  du  cas  le 
»  requerra  ,  au  plus  grand  foulagement  &  bénéfice 
H  du  Commerce. 
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A  cette  heureufe  époque,  l'oti  avoît  des  égards 
pour  cette  claffe  de  Citoyens ,  qui  par  leur  induilrie, 
leur  aftivité  &  la  circulation  de  leurs  fonds  ,  enri- 
chiÏÏent  le  Souverain  ,  &  alors  on  étoit  convaincu 
de  cette  vérité ,  que  le  Commerce ,  plus  qu'aucune 
autre  fonftion  civile,  contribue  à  la  richelTe  du  Pays 
&  au  foutien  de  l'Etat. 

Mais  ces  jours  font  évanouis,  &  les  Loix  qui  par- 
lent en  faveur  du  Négociant ,  ne  font  plus  refpec- 
tées  ,  l'on  a  franchi  les  bornes  du  ponvolr ,  l'on  ou- 
vre impunément  toutes  les  caiffes  &  ballots ,  Ton  en 
arrache  les  Marchandifes  pour  les  mefurer  pièce  par 
pièce ,  tout  eft  examiné  &  pefé  fcrupuleufement  ;  en 
un  mot ,  en  voyant  ces  opérations ,  l'on  devroit  con- 
clure qu'il  n'y  a  plus  de  droiture,  ni  de  bonne  foi, 
que  dans  les  Employés  du  Prince. 

Et  la  vexation  eft  à  fon  comble  ,  lorfqu'on  efl: 
convaincu  de  quelqu'erreur  ,  les  amendes  &  confif- 
cations  font  exécutées  fans  pitié  ,  fi  Ton  ne  préfère 
une  prompte  foumiffion  ;  l'Employé  paroît ,  muni 
d'une  Ordonnance  inconnue  au  peuple,  qui  femWe 
l'autorifer  à  cette  fin ,  &  les  Réglemens  de  cette  na- 
^  ture  font  multipliés  à  un  tel  excès ,  qu'il  faut  pour 
fe  défendre  des  Employés ,  de  grandes  connoiffan-, 
ces  &  des  difcuffions  fubtiies  ;  de  forte  qu'en  les  in- 
terprétant à  volonté ,  ils  exercent  un  pouvoir  arbi- 
traire fur  la  fortune  des  Citoyens. 

Mais  quelle  idée  peut-on  fe  former ,  îorfqu'on  exa- 
mine l'avertifïement  du  mois  de  Novembre  1786 
où  il  eft  dit,  »  qu'il  a  plu  à  Sa  Majejîé  par  une  fuite 
>»  de  fa  follicitude  paternelle  ,  pour  tout  ce  qui  peut 
»  intéreflfer  la  vie  &  le  bien-être  de  fes  Sujets,  d'or- 
»  donner  qu'il  foit  publié  par- tout ,  pour  l'informa- 
»  tien  &c  la  connoiftance  d'un  chacun,  que  fi  une 
»  perfonne  s'avifoit  de  s'échapper  ou  de  rénfter  après 
w  que  le  mot  arrête  auroit  été  prononcé  contre  elle 
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>♦  pir  qnelqvîe  Employé  des  Douanes,  elle  s'expo- 
»  feroit  \  recevoir  de  la  part  des  Employés  un  coup 
»  de  lufil  ,  &  n'auroit  à  imputer  qu'à  loi-même  le 
»  malheur  qui  en  réfulteroit. 

Un  Négociant,  un  honm^te  Citoyen  fe  trouve  fur 
la  roufe  ,  on  lui  crie  arrcu  ,  il  ne  l'entend  pas  par 
un  accident  quelconque  ,  il  eft  puni  de  mort. 

Les  crimes  les  plus  horrib'es  ne  font  punis  qu'a- 
près pleine  connoiiTance  de  caufe,  Se  la  vie  de  tout 
Sujet  eft  en  sûreté  en  vertu  du  droit  naturel  &  de 
la  conftitution ,  jufqu'au  moment  qu'il  foit  condamné 
par  juftice  ôc  fentence. 

Mais  d'abord  qu'il  y  a  queîqu'apparence  de  fraude, 
ou  qu'on  ait  commis  la  moindre  défobéiiïance  envers 
les  Employés  fubaiternes  de  la  Douane  ,  on  eft  li- 
vré à  la  merci  de  cette  clafTe  de  gens,  la  plus  vile 
<iu  peuple,  autorifée  néanmoins  à  commettre  impu- 
nément des  meurtres  ;  6c  c'eft  fous  le  nom  de  Sa 
Majefté ,  que  l'on  ofe  faire  de  telles  publications,  Se 
on  ne  rougit  point,  de  réclamer  à  cet  effet  fa  folli- 
ciiude  paternelle  pour  tout  ce  qui  peut  IntérefTer  la 
vie  &  le  bien-être  de  fes  Sujets. 

Si  les  moyens  pour  percevoir  &  conferver  les 
Droits  de  Sa  Majeflé,  font  poulTés  à  un  tel  excès, 
il  vous  fera  facile  ,  Meffeigncurs  ,  de  juger  des  ac- 
ceffoires  ;  mais  on  ne  finiroit  point  fi  l'on  entroit 
dans  un  plus  ample  détail  de  femblables  vexations  (*). 


C)  y4u  mois  de  Décembre  1786  parut  t Ordonnance  qui  char- 
gea de  gros  Droits  les  Ri^  &  Tabacs  non  venant  dircffcment  de 
t Amérique,  &  les  Articles  qui  fe  trouvèrent  malhuireujément  en- 
trepofcs  dévoient  Jnbir  le  même  fort  ;  mais  après  quelques  injlances 
vivement  réitérées  on  je  relâcha  de  cette  dernière  rigueur ,  &  Us  Ri^ 
&  Tabac  i  rcpofant  aux  Entrepôts  ne  furent  ajfujettis  qu'aux  Droits 
fur  l'ancien  pied  :  deux  mois  plus  tard ,  ton  vit  paraître  un  au- 
tre Rérje/nent  qui  ordonne  la  levée  de  nouveaux  Droits  fur  la 
L'annelle  ;  en  Jollicita  avec  jujîice ,  que  telle   qui  jut  entrepojée 
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SIXIEME    POINT. 

Du  Tranfit. 

Le  Traité  de  Munfter  ayant  fermé  le  Port  &  Ha- 
vre d'Anvers  ,  &:  la  communication  dire<5l^e  avec  la 
Mer,  les  Hollandois  ont  eu  en  vue  de  s'attirer  pqi- 
là  tout  le  Commerce  des  Pays-Bas  ,  de  Liège,  de 
l'Allemagne  &  d'une  partie  de  la  France, '6>:  de  faire 
chez  eux  le  Mngafin  des  befoins  de  ces  différens  Pays 
par  la  Navigation,  qui  leur  étoit  exclufivement  con- 
fervée  par  la  Rivière  de  l'Efcaut. 

Ce  Traité  a  ruiné  d'abord  le  Commerce  des  Pavs- 
Bas,  &  a  augmenté  celui  de  toute  la  Hollande  dans" 
l'état  floriffant ,  où  il  s'eft  élevé  depuis,  jufqu'à  cetie 
époque. 

Les  fuites  fâeheufes  dudit  Traité  fe  font  fait  fen- 
tir  peu  après  fanaiffance  ;  &  ayant  fait  fonger  férieu- 
fement  à  récupérer  cette  perte  ,  nos  Souverains  ont 
tourné  fucceHivement  leurs  vues  du  côté  d'Oftende 
&  de  Nieuport ,  feuls  6c  uniques  Ports  de  Mer  li- 
bres pour  tout  le  Pays-Bas. 

Dans  ces  principes  le  Roi  d'Efpagne  fit  propofer 
aux  Etats  de  Flandre  l'année  166?^,  la  C0nftru(5ricn 
d'une  nouvelle  Eclufe  près  de  S,lykens  ,  dans  la  vue 
d'entretenir  &  conierver  le  Port  d'Oftende  ,  5c  ra- 
mener par- là  le  Commerce  enlevé  à  TEicaut  par  le 
fufdit  Traité  de  Munfter. 


[croit  exempte  de  cette  nouvelle  impop.ion  ,  m nis  toute  repréfentatlon 
a  été  infruâuei/Je ,  &  l'on  obHs;ea  k  Négociant  Repayer  le  ;iOii- 
vcau  Droit  :  cependant  il  ny  avait  aucune  difpdrué  entre  les  deux 
événemens  ;  pourquoi  donc  n'a-t-on  pas  fait  valoir  le  même  prin- 
cipe F  La  rai/on  en  efl  fimple  ,  c'efl  qu'une  feule  verjonne ,  à  la-' 
quelle  efl  répillereiuent  attribuée  la  déciflon  des  cbjcls  aujji  impcr~ 
tans,  ne  le  vouloir  pas.  f  o'ià  la  fourcc  de  i'inconJéqucKce  -en 
un  mot  j  voilà  le  pouvoir  arbitraire. 
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Ceç  nouvelle  Ecîufes  ayant  été  achevées,  le  Gou- 
vernement du  Roi  décréta  peu  après  l'Ordonnance 
du  19  Décembre  1679,  en  prefcrivant  une  lifte  des 
Droits  relatifs  à  la  Tortie  &  au  tranfit  de  toutes  for-, 
tg*  de  Marchandifes. 

L'année  1782  ,  il  parut  quelques  libelles  impri- 
més ,  qui  firent  fentir  au  public  le  préjudice  immenfe , 
que  le  Traité  de  Munfter  avoit  déjà  fait  naître  ,  6c 
tous  les  Etats  des  Pays-Bas,  fur-tout  la  Flandre  ÔC 
le  Brabant ,  furent  invités  à  ouvrir  des  communica- 
tions dire(îtes  depuis  Oftende  par  la  Flandre  &  le 
Brabant ,  vers  le  Pays  de  Liège ,  l'Allemagne  &  la 
France. 

Les  ouvrages  à  ce  nécefTaires  bien  fouvent  pro- 
pofés  ôc  interrompus,  l'oit  par  les  guerres,  foit  par 
Ici  diflenffions  à  ce  fujet  entre  les  Provinces  ref- 
pe6ïives ,  ont  enfin  été  entamés  ,  &  l'Oftroi  y  re- 
latif porte  la  dzte  du  7  janvier   175  i. 

La  Repréfentatlon  faite  à  ce  fujet  par  les  Etats 
de  Flandre,  a  eu  pour  objet  de  favorifer  tous  les 
iTioyens  poflibles  pour  augmenter  le  Commerce  ,  & 
trouver  des  expédiens  pour  mettre  les  habitans  en 
état  de  pouvoir  reprendre  &  augmenter  la  Navi- 
gation par  le  Port  d'Oîknde  ,  &  d'animer  les  étran- 
gers à  venir  &  palier  par  ce  Pays  ;  &  pour  y  par- 
venir ,  Sa  Majeflé  a  accordé  aux  Villes  de  Bruges , 
ct'Oilende  ^z  de  Nieuport  des  Entrepôts,  de  même 
que  le  tranfit,  fous  réferve  de  fe  faire  informer  par 
îe  Confeil  des  Finances ,  fur  quel  pied  l'un  &  l'au- 
tre pourroient  s*efFe<Eluer. 

Depuis  cet's  époque ,  l'on  a  vu  paroître  plufieurs 
Réglemens ,  qui  fixoient  ,  aucmentoient  ou  dimi- 
nuoient  les  Droits  de  tranfit ,  &  cette  branche  de 
Commerce  a  fait  des  progrès ,  plus  ou  moins  con- 
iîdérables,  fuivant  les  circonftances  du  tems,&les 
faveurs  dont  elle  fut  bénéficiée. 


(  77  ) 
Elle  a  été  au  comble  de  fa  profpcrité  pendant  la 
guerre  entre  les  Puiffances  Maritimes  ,  îorfque  ce 
Pays  fut  l'Entrepôt  de  toute  l'Europe  ;  mais  puifque 
les  grandes  opérations  à  cette  époque  dévoient  leur 
origine  aux  circonftances ,  nous  ne  pouvons  pas  en 
inférer  que  le  bénéfice  qui  en  réfultoit ,  puiffe  con- 
tinuer à  ce  point  pour  le  Pays-Bas. 

Il  eft    néanmoins  inconteftable  ,   que  les    Entre» 
pots  &  le  tranfit   font  la    fource    d'une  infinité   de 
biens.  Ils  font  l'amorce  pour   attirer   chez    nous  les 
étrangers  ,  ils  entraînent  une  Navigation  floriffante  , 
en  donnant  la  fuftentation  à  une  quantité  innombra- 
ble de  familles  aux  dépens  de  l'étranger  ,  ils  favo- 
rifent  la  population  ;    le  tranfit  dire6l   exige  peu  de 
fonds  ,   tandis   que    les  bénéfices  font  certains  ;  en 
un  mot,   cette    branche   de    Commerce,    dont  par 
notre  fituation  au  milieu  des  Nations  les  plus  com- 
merçantes de  l'Europe ,  nous  fommes  en  état  plus 
que  tout  autre  de  jouir,  réclame  la  proteftion  &  des 
faveurs  les  plus   fignalées  de  la  part  du  Souverain. 
C'eft  en  partant  de  ce  principe ,  que  feue  Sa  Ma- 
jefté   l'Impératrice  Reine  à  TArticIe    XXI  ,  du  fuf- 
dit  Oftroi ,   a  accordé  les   Entrepôts   &  le  tranfit; 
êc  c'eft   en  conféquence ,  que  les  ouvrages  immen- 
fes ,  qui  en  font  l'objet ,  ont   été  achevés  aux  dé- 
pens de  cette  Province. 

Mais  (î  d'après  tous  les  avantages  que  cette  bran- 
che procure  au  Pays  ,  on  en  vouloit  inférer  ,  que 
le  tranfit  général  &c  illimité  de  toutes  les  Marchan- 
difes  6>C  Fabriques  ,  efi:  favorable  au  Pays  ;  ce  feroit 
Taper  le  Commerce  dans  fes  principes,  &  confon- 
dre le  bien  avec  le  mal. 

Le  tranfit  efi  une  branche  de  Commerce ,  qui 
confidérée  fous  un  certain  point  de  vue,  peut-être 
encouragée  dans  nos  Provinces  ;  rpais  nous  ne  pou- 
vons diffimuler ,  qu'en  lui  donnant  trop  d'étendue, 
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il  fait  languir  le  Commerce  intérieur  Se  l'incluflrie 
tiatioiiale. 

Supprimer  le  tranfit  en  ge'néra!  ,  c'eft  un  préju- 
dice énorme  pour  le  Pays:  le  permettre  pour  cer- 
tains objets,  eft  un  bienfait:  le  rétablir  (ans  rélerve  , 
(ans  rertriftion  ,  c'eft  anéantir  nos  propres  produc- 
tions ,  nos  Fabriques  &  Manufactures. 

Du  paffage  que  l'on  accorde  fur  notre  territoire 
aux  Marchandiles  venant  du  dehors  de  nos  Provin- 
ces ,  6c  paflfant  pour  l'étranger ,  moyennant  la  ré- 
tribution d'un  Droit  modique,  dérive  un  bien  réel 
pour  le  Souverain  &  pour  le  Peuple  :  car  le  Fifc  en 
augmente  le  trétor  Royal,  nos  Voituriers ,  nos  Ba- 
teliers &  Ouvriers  en  tirent  leurs  falaires  ,  nos  Com- 
mifTionnaires  s'en  procurent  leurs  bénéfices  aux  dé», 
pens  &  aux  facrifices  de  nos  voilins. 

Mais  lorfqu'on  obferve  que  ces  .mêmes  Marchan- 
dlfes  expédiées  en  tranfit ,  puifT-înt  rétrograder  en 
fraude  dans  nos  Provinces  ,  il  en  réfuhe  un  mal  au- 
cunement proportionné  à  la  belle  perfpedlive  du 
bien  ,  du  Fifc  &  des  Citoyens. 

Car  fuppofons  que  l'on  fafîe  tranfiter ,  entr'autres 
Articles  des  ballots  d'Etoffes  d'Angleterre  ,  dont  nous 
po/Iédons  auffi  des  Manufatffures,  mais  peut-être 
en  moindre  perfeftion  ;  ces  mêmes  colis  étant  dé- 
faits fur  les  Frontières  étrangères  liniitrophes  aux 
nôtres ,  on  en  importe  en  fraude  dans  nos  Pays  les 
Etoffes  qu'ils  contiennent  ;  &  puifqu'elles  n'ont  ac- 
quicté  d'autres  Droits ,  que  ceux  du  tranfit ,  &c  étant 
mieux  achevées ,  leur  débit  doit  être  prompt  ;  Si 
ne  pouvant  d'ailleurs  concourir  par  rapport  aux  Pri- 
mes dont  joulflent  les  Fabricans  étrangers,  nos  Ma- 
nufaâ-ures  fc  trouvent  étouffées  dans  leur  naiflance: 
il  eft  donc  ruineux  d'accorder  le  tranfit  aux  objets 
dont  il  exifle  des  Fabriques  dans  nos  Provinces. 

La  Rafîinerle  à  Sucre  efl   entr'autres  une  de  nos 
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Fabriques  parvenue  à  un  tel  degré  de  profpcrifé  , 
qu'elle  eft  déjà  à  même  de  pourvoir  aux  befoins 
de  nos  voifins  ;  il  y  a  peu  de  tems  que  nous  por- 
tâmes dans  le  fein  de  la  Hollande  des  femmes  im- 
menfes  pour  nous  procurer  cet  Article  devenu  ,  pour 
ainfi  dire  ,  d'une  néceffité  abfolue. 

Mais  par  un  travail  affidu  &  une  aftivité  non  in- 
terrompue ,  nous  fommes  à  l'heureufe  époque ,  que 
les  étrangers  viennent  verfer  leurs  tréfors  dans  mos 
Villes ,  en  emportant  avec  empreffement  &  à  grand 
prix,  les  fruits  de  ces  travaux  induftrieux. 

Mais  à  peine  le  tranfit  fut  permis ,  que  les  Hol- 
landois ,  &  fur- tout  les  Anglols  accordoient  des  Pri- 
mes &  des  faveurs  confidérables  à  l'exportation  des 
Sucres  raffinés  ,  &  d'abord  lis  nous  exclurent  de 
tous  les  Marchés  de  nos  voifins. 

L'impoffibilité  d'accorder  le  tranfit  de  ces  objets  , 
fans  ruiner  ces  Fabriques  de  fond  en  comble ,  a  été 
démontrée  évidemment  par  le  Mémoire  qui  vous 
eft  parvenu  ,  Mefîeigneurs ,  de  la  part  des  Raffineurs 
de  cette  Province ,  auquel  nous  nous  référons. 

Que  les  objets  tranfitant  fe  rélntrodulfent  en  fraude 
dans  nos  Pays,  au  grand  préjudice  de  nos  Fabriques 
&' de  tout  Négociant  loyal  &:  honnête,  fe  confir- 
ma malheureufement  par  l'expérience  journalière, 
du  tems  que  le  tranfit  général  fubfifiolt  :  fans  recou- 
rir aux  falfies  &  arrêts  faits  dans  les  Départemens 
de  Tournai  ,  (*)  Ypres  &  Courtray  ,  par  lefquels 
l'identité  des  Marchandlfes  rétrogradantes  étolt  conf- 
tatée  ,  les  prix  courans  des  objets  dans  lefdits  lieux 
nous  en  dévoient  convaincre  :  les  Thés  &  les  Cafés  , 
les  Etoffes  &  Quinquailleries  Angloifes  y  furent  ré- 


(*)  VHlfloire  de  lu  fameufe  Voiture  de  Tournai  ejl  ttop  ré' 
■^nte  peur  en  douter. 
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guliérement   de  fix  à  huit  pour  cent  au-deffous  da 
cours  commun. 

Cette  énorme  différence  ne  pouvoit  provenir  que 
de  la  réimportation  frauduleufe  ;  car  tout  article  tran- 
fitant  par  l'un  ou  l'autre  des  fufdits  Départemens  , 
devoit  néceflTiiremenf  pafTer  en  France  comme  le  feul 
Pays  adjacent  ;  &  c'ëtoient  fans  contredit  les  mêmes 
objets  réintroduits ,  qui  fe  vendoient  dansj  nos  Mar- 
chés à  de  vils  prix  ,  au  détriment  de  tout  Négo- 
ciant de  bonne  foi,  &  au  dépériflement  de  nos  Ma- 
nufactures. 

Les  Etoffes  d'Angleterre  ne  pouvoient  être  cen- 
fées  intioduites  en  fraude  de  l'intérieur  de  la  France 
dans  nosdites  Places  frontières ,  puifque  l'entrée  ea 
fut  pour  lers  défendue  dans  ce  Royaume  :  il  n'eft 
donc  pas  probable  que  le  fraudeur  (e  feroit  expofé 
à  un  double  rifque  de  rintrod.u6lion  frauduleufe  en 
France,  &  de  l'importation  par  contrebande  dans 
nos  Provinces  :  d'ailleurs  les  fraix  auroient  largement 
abforbé  tout  ce  qu'on  auroit  pu  fe  promettre  par 
îadite  opération. 

Il  eft  de  même  dea  Thés  &  Cafés  :  ces  denrées 
ne  peuvent  non  plus  s'iinporter  clandeftinement  de 
quelque  endroit  de  France  iur  nos  Villes  frontières, 
que  par  la  réimportation  ,  parce  que  tout  Thé ,  tout 
Café  deftiné  d'un  Port  dudit  Royaume  pour  le  de- 
hors ,  eft  accompagné  d'un  Acquit  à  Caution,  qui 
fe  doit  décharger  même  à  nos  Bureaux  ,  &  par  con- 
lequent  il  e£t  impoiïible  que  la  fraude  puifle  s'opé- 
rer que  par  le  moyen  du  tranfit. 

L'on  nous  objectera  peut-être  que  les  trois  an- 
nées, qui  ont  précédé  1785  ,  ont  augmenté  confi- 
dérablement  le^  Finances  Royales,  &  que  par  con- 
iéquent  le  tranfit  a  verfé  des  fommes  très-fortes  parmi 
les  Habitans  de  cette  Province. 

Mais  ni  le  Fifc  ni  le  Commerce  ne  doivent  attri- 
buer 
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buer  cette  profpérîté  à  raccroiflTement  d'un  tranfit  ré- 
gulier ,  parce  que  cette  époque  fut  celle  de  la  der- 
nière guerre  enrre  les  Puiftances  maritimes  ;  &c  alors 
la  traite"  direde  étant  affujettic,  à  l'égard  de  ces  Na- 
tions, à  des  dangers  évidens ,  nous  étions  aflurés  que 
]a  plupart  des  Marchandifes  tranfitantes  ,  furent  ef- 
fedlivement  deftinées  pour  l'étranger,  &  dans  de  pa- 
reils événemens,  il  eft  eflfentiel  d'encourager  le  tranfit 
ilUmité  ,  puifqu'alors  nos  voifins  font  dans  la  dure 
néceflité  d'emprunter  notre  territoire  ;  &  c'eft  pour 
lors  que  la  réintrodu(5lion  en  fraude  ne  peut  contre- 
balancer le  bien,  que  le  Fifc,  le  Négociant  &  la 
Nation  entière  en  retirent. 

De  ces  obfervations  il  réfulte ,  que  parmi  les  ob- 
jets auxquels  le  Droit  de  tranfit  (c  doit  fermer  irré- 
vocablement, doivent  être  compris  les  Thés,  Ca- 
fés ,  les  Etoffes  Angloifes  &  toutes  les  Marchandi- 
fes qui  font  chargées  de  gros  Droits;  car  ces  impo- 
iitions  trop  onéreufes  excitent  naturellement  à  la 
fraude,  &  nommément  à  celle  qui  s'opère  par  le  tranfit  : 
de  cette  malverfation  doit  fuivre  nécefTiirement  un 
prix  non  régulier  dans  ces  articles,  &  de  cette  ir- 
régularité ,  une  ftagnation  dans  les  affaires  des  Né- 
gocians  intègres,  qui  ont  ce  manège  en  horreur. 

Si  néanmoins  Vos  Seigneuries  pouvoient  heureu- 
fement  coopérer  à  une  diminution  des  Droits  fur  ces 
articles  trop  impofés ,  de  forte  que  cette  diminufion 
combinée  avec  les  Droits  de  tranfit ,  &  les  fraix 
pour  la  réimportation,  ilîuderoit  l'appas  du  bénéfice 
qui  réfulte  de  la  fraude  (*);le  trafit  de  ces  mêmes 


(*  Les  Droits  de  tranjît  fur  plitjieurs  Articles  d' Angleterre  , 
étaient  de  ^  p.  ~  de  la  valeur  ou  de  6  p,~  du  poids ,  tandis  que 
ceux  de  confommation ,  fans  le  convoi ,  Laftgelcî ,  &c.  font  de  i6 
p.  -  :  les  jrjiis  pour  la  réimportation  en  fraude  n'étant  de  même  que 
S  p.^,  le  fraudeur  dans  Us  Filles  frontières  jouit  d'un  bénéfice 
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objets  ne  pourrolt  être  qu'avantageux ,  ohfervant  cc' 
pendant  d'en  exclure  à  jamais  ceux  dont  nous  pof- 
fédons  des  Fabriques  &  des  Manufactures. 

Toutes  les  Marcliandlfes  énoncées  dans  la  Lifte 
du  ij  Décembre  1786,  de  même  que  toutes  au- 
tres qui  Ibnt  peu  ou  point  impofées  ,  doivent  avoir 
le  tranfit  libre  &  favori (é  par  nos  Provinces  :  fi  l'on 
en  tente  la  réintroduftion  ,  elle  ne  peur  nuire  ni  à 
l'Etat  ni  au  Peiip'e,  puil'que  le  File  a  joui  du  Droit 
de  pafiage,  &  tous  le?  bras  attachés  au  Commerce 
en  ont  obtenu  leur  rétribution. 

Cette  impofirioa  n'influe  non  plus  fur  le  prix  cou- 
rant ;  car  ces  artcles  n'étant  ailujettis  qu'à  une  im- 
pofition  très -modique,  les  fraix  nécelïaires  pour  la 
fraude  les  mettrolent  au-delTus  du  cours  commun  ,  5c 
par  conféquent  il  eft  impoflible  que  la  rétrogradation 
fe  puifle  faire  avec  faveur. 

Un  article  plus  important  du  tranfit  par  cette 
Province ,  eft  celui  des  Laines  ,  qui  paftfent  en  par- 
tie de  la  Hollande  vers  la  France ,  oc  dont  la  plus 
forte  expédition  fe  fait  fiir  Dunkerque. 

Il  eft  aifé  de  nous  afiurer  entièrement  cette  bran- 
che ,  moyennant  d'en  accorder  le  tranfit  par  Sel^aete, 
&  à  ce  lujet  nous  avons  fait  l'année  lySb'i  la  Repré- 
fentation  ci-jointe,  que  nous  foumettons  aux  con- 
fidérations  de  Vos  Seigneuries. 


au  mo'r.s  de  6  ,  &  il  vole  à  la  Douane  11  p.  ~,  &  ainjï  il  écrafe 
naturellement  cette  branche  de  Commerce,  &  tout  Négociant  honnête 
qui  a  paye  fidèlement  les  Droits  impojes. 

Si  ces  Droits  de  confommation  avolent  été  fixés  à  io  p.  ~,  le 
bénéfice  étant  enlevé ,  le  tranfit  ne  pouvoit  donner  que  des  javcurs  , 
6f  la  Douane  aurait  perçu  des  fommes  itnmenfes  ,  qu'elle  a  perdues 
par  la  fraude;  &  c'efl  le  même  principe  à  têtard  des  Arùdcs  im- 
pofiis  de  cette  manière. 
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SEPTIEME     POINT. 

Pêche  Nationale, 

La  Pêche  Nationale  eft  une  branche  de  Commerce  j, 
qui  par  (on  importance  mérite  à  tous  égards  la  pro- 
teftion  du  Souverain  ,  &  l'encouragement  le  plus  dif- 
tinjTué  de  la  part  des  Etats  :  les  Armateurs  ont  dé- 
veloppé les  avantages  qui  en  réfuirent  pour  la  Na- 
tion ,  avec  cette  énergie  qui  ne  laiffe  plus  rien  à  dé- 
iirer  à  ce  fujet. 

Mais  !es  Mémoires ,  MeflTeigneurs ,  qui  vous  font 
parvenus ,  ont  perdu  de  vue  le  Public  confomma- 
teur  ,  &  les  deux  parties  fe  font  épuifees  à  foutenir 
&  renverfer  les  motifs  allégués  de  part  &  d'autre 
pour  &  contre  la  Pêche  Nationale. 

Nous  croyons  néanmoins  que  le  point  unique  efl 
de  réconcilier  les  avantages  &  les  faveurs  de  la  Pê- 
che, avec  Tutilité  publique,  &  de  prefcrire  des  rè- 
gles pour  anéantir  les  monopoles  ,  dont  on  accufe 
les  Armateurs,  ainfi  que  les  Revendeurs  en  détail ,  afin 
que  le  Peuple  n'ait  point  à  <é  plaindre  du  prix  de  la 
Morue ,  &  de  la  qualité  inférieure  à  celle  de  nos 
Voifins ,  qui  n'ont  ceflé  depuis  des  fiecles,  par  des  me- 
nées &  des  intrigues  de  toute  efpece,  à  fuggcrer  des 
moyens  pour  abymer  nos  Pêches  Nanonales. 

S'il  étoit  poffible  de  faire  une  combinaifon  ,  d'o- 
bliger les  Armateurs  à  livrer  les  Morues  à  un  prix 
fixe  ,  ce  feroit  accréditer  la  Pêche,  &  fatisfaire  le 
Public. 

Pour  y  parvenir ,  il  eft  néceiïaire  d'établir  une 
union  parmi  les  Armateurs  ,  &  de  fixer  des  arran- 
gemens  entr'eux  &  les  Pêcheurs  fufceptibles  à  con- 
tenter les  deux  parties ,  &  étant  confultés  lur  cet 
objet ,  ils  indiqueront  les  moyens  à  adopter  pour 
obtenir  l'effet  défiré. 
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I!  fera  nécefTalre  de  régler  ce  prix  par  falfon,  tandis 
Gu'étant  connu  que  la  Pêche  d'hiver  eft  plus  pénible  , 
plus  frayeufe ,  &  moins  abondante  que  celle  des  autres 
faifons,  il  doit  fe  fixer ,  eu  égard  aux  circonftances. 

D'après  ces  arrangemens ,  il  dépendra  des  Magif- 
trats  &  de  la  Police  ,  de  fixer  le  prix  à  l'égard  des 
Revendeurs  en  détail  ,  &  le  Public  fera  à  l'abri  de 
voir  la  dupe  des  monopoles  qu'on  impute  à  la  Pê- 
che Nationale. 

Mais  il  ne  fuffir  point  d'aflTurer  le  Public  à  l'é- 
gard du  prix,  il  eft  au  furplus  indlfpenfable,  qu'il 
ne  foit  point  féduit  par  la  qualité  ,  &  en  prefcri- 
vant  des  règles  à  ce  fujet ,  l'on  peut  encore  préve- 
nir les  abus. 

Pour  obtenir  cet  effet,  il  eft  néceflaire  de  défen- 
dre aux  Armateurs  &  Pêcheurs  ,  fous  la  religion 
du  Serment  &  la  commination  de  peines  propor- 
tionnées ,  d'expofer  en  vente ,  ou  de  vendre  à  la 
main  aucune  Morue  provenant  de  la  Pêche  d'Iflande 
&  de  Terre  -  Neuve  ,  fans  qu'elle  foit  repaquetée 
par  des  gens  affidés ,  commis  par  les  Magiftrats,  & 
d'obliger  ces  derniers  de  couper  les  nageoires  au 
long  du  dos  aux  Morues  d'Iflande,  ainfi  qu'au  Gui- 
Un  &  Kools ,  &:  de  griffer  au  furplus  à  celles  de 
Terre  -  Neuve  une  ligne  au  long  &  à  travers  de 
la  peau  des  deux  côtés  de  la  Morue. 

Moyennant  ccLte  précaution ,  l'on  bannira  la  frau- 
de, tant  à  l'égard  des  Armateurs,  que  des  Reven- 
deurs en  détail  ;  &  le  Public  étant  à  même  de  dif- 
tinguer  [a  qualité  de  la  Morue  ,  n'achètera  plus 
dorénavant  celles  des  Pêches  fufdites ,  pour  la  Mo- 
rue de  Doggersbanck  &  Hïtland. 

Pour  découvrir  d'autant  mieux  la  frau'de  &  îe 
fraudeur  ,  il  eft  néceflaire  encore  de  défendre  aux 
Armateurs,  de  vendre  ou  de  livrer  la  Morue  avant 
que  la  tutailic  ne  f<yit  marquée  du  nom  du  Proprié- 
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taire  ,  6c  de  la  qualité  de  la  Morue,  ainfi  que  de 
l'année  de  la  Péchc. 

Il  eft  de  même  Important  pour  la  Pèche  &  le 
Public  ,  que  l'expédition  du  Poiflon  pour  l'intérieur 
de  cette  Frovjnce  &  tout  le  Brabant ,  foit  accélé- 
rée,  &  à  cet  effet  ,  il  eft  à  défirer  que  les  Etats 
faflént  contruire  des  Jagtventcn ,  qui  partiroient  de 
Slykens  à  àes  jours  &  heures  marqués  ;  par  ce 
moyen  les  Armateurs  de  la  Pêche  pourroient  expé- 
dier non  -  feulement  la  Morue  &  le  Hareng  ;  mais 
fur  -  tout  le  PoiflTon  frais,  qui  s'exporte  maintenant 
pour  la  Flandre  occidentale  &  la  France,  fans  que 
ce  Pays  en  profite. 

Ceux  de  Nieuport ,  moyennant  de  mettre  à  bord 
leurs  Poiflfons  à  Pla^chcndaeU  ,  en  pourroient  éga- 
lement jouir  ,  &  en  taxant  modiquement  le  fret, 
les  Etats  pourroient  récupérer  en  grande  partie  les 
fîépen'es  néceffaires   à  cet  effet.  (*) 

D'abord  qu'on  aura  réconcilié  les  faveurs  de 
cette  Pêche  avec  l'atilité  publique  ,  il  fera  de  Tih- 
térêt  de  la  Nation  de  l'encourager  par  tous  les 
moyens  poffibles  ,  &  tandis  que  tous  les  Etats  de 
l'Europe  ont  fait  les  plus  grands  facrifices  pour  s'en 
affurer;  l'on  devroit  être  préoccupé,  fi  l'on  héfîtoic 


(*;  Pour  i  avantage  de  U  Pèche  du  Hareng,  il  [croit  à  défi,-er 
que  les  Etsfs ,  à  T exemple  de  ceu'ic  de  Hollande ,  annajfent  deux 
Chaloupes  -  Ch.ijjeurs  vers  époque  de  cette  Pèche  ,  qui  devroient 
flationner  dans  ces  parafes  ;  elles  ferviroient  à  prendre  à  bord 
les  Harengs  nouveaux  ,  &  dont  la  quantité  ne  Jufit  pas  commu- 
nément aux  Equipages  pour  quitter  la  Pè.he,  &  f.ure  voile  vers 
nos  Ports. 

Indépendamment  de  cette  faveur  6"  pour  la  Pèche  &  pour  le 
Public  y  elles  pourroient  fervir  fur  -  tout  à  y  embarquer  des  perfon- 
xes  de  confiance  ,  pour  veiller  fur  la  conduite  des  Pécheurs,  6* 
/ajfurer  s  ils  obfervent  exaéîement  les  règles  prefcrites  ,  6*  i  pref' 
crire  pour  la  profpcrité  de  cette  Pèche» 
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un  infiant  de  faire  tous  les  efforts  pour  la  conferver 
dans  cette  Province. 

HUITIEME     POINT. 

Nous  avons  démontré  au  Gouvernement  en  plu- 
sieurs occalions,  que  le  Commerce  rencontre  en  ces 
Pays  des  obftacles  continuels  à  fon  a<rtivité  nécef- 
faire  ,  réfultans  nommément  des  procès  &  de  la 
chicane,  qui  le  gênent  &  le  fatiguent  fans  relâche, 
&  rendent  tous  les  jours  la  bonne  foi  vidime  de  la 
fripponnerie  &  de  la  cupidité. 

La  fource  principale  de  ces  procès,  doit  entr'au- 
tres  fon  origine  au  défaut  de  Loix  émanées  pour 
le  Commerce,  de  forte  qu'on  doit  s'attacher  à  quel- 
ques ufages,  que  les  Négocians  femblent  avoir  adop- 
tés ,  &c  en  partie  aux  Loix  oblervées  chez  nos 
Voifins. 

Ces  ufages  font  incertains  à  tous  égards ,  inter- 
prétés différemment,  &:  varient  dans  toutes  les  Vil- 
les ,  dans  tous  les  endroits  commerçans  du  Pays- 
Bas;  or ,  il  en  réfulte  ,  que  le  Négociant  vacille  tou- 
jours dans  l'incertitude  ,  &  que  le  Juge  ,  qui  décide 
les  difncultés ,  ignore  à  quel  principe  il  doit  s'at- 
tacher ;  de  forte  que  la  Jurtice  en  matière  de  Com- 
merce eu.  en  quelque  façon  arbitraire  par  néceffité. 

Nous  appelions  à  témoins  tous  les  Tribunaux  des 
Pays-Bas,  qui  rétentiflent  journellement  de  contefia- 
tions  pour  des  objets  de  Commerce  ,  &  qui  met- 
tent les  Juges  dans  la  plus  grande  perplexité. 

Cette  anarchie  de  Loix  &  les  fuiies  funefîes  qui 
l'accompagnent,  fe  font  fenrir  fur- tout  en  matière  de 
Lettres  de  Change ,  où  elle  fait  naitrc  des  opinions 
chancelantes,  6c  des  jugcmens  à  tout  moment  con- 
traditf^oircs. 

Plufieurs  Négocians  en  ont  été  les  vitlimes ,  & 
des  exemples  lécens,  que  le   refpecl  nous  oblige 
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oe  piflTer  fous  filence  ,  doivent  infpîrer  aux  Etran- 
gers une  horreur  d'entrer  en  liailbn  avec  ceux  de 
ce  Pays ,  &  ne  tarderont  point ,  fi  l'on  n'y  pour- 
voit efficacement,  de  bannir  entièrement  le  Com- 
merce. 

Pour  rendre  cette  légiflation  moins  difficile,  nous 
avons  joint  aux  Reprélentations  faites  au  Gouverne- 
ment &c  aux  Députés  des  Etats  de  cette  Province, 
un  Projet  des  règles  puifées  dans  les  Loix  de  nos 
Voifins  &  dans  les  meilleurs  Auteurs ,  qui  ont  traité 
cette  matière  ,  adaptées  aux  ufages  admis  dans  ce 
Pays ,  qui  pourront  fervir  de  guide  à  ceux  qui  (eront 
ch.^rgés  de  cette  compilation. 

Tous  les  habitans  des  Pays-Bas  défirent  ardem- 
ment cette  légiflation  ,  de  même  que  celle  qui  con- 
cerne les  autres  branches  du  Commerce  ;  &  nous 
vous  implorons  ,  MelTeigneurs  ,  de  faire  les  plus 
vives  inOances,  afin  que  Sa  Majefté  fafle  émaner  un 
Code  'de  Loix  y  relatif,  qui  eft  le  feul  moyen 
pour  infpirer  de  la  confiance  aux  étrangers  ,  &  de, 
procurer  la  fécurité  &  ftabilité  nécefifaires  aux  affaires 
du  Commerce. 

Un  autre  objet  non  moins  efientiel  pour  le  faire 
fleurir  ,  eft  l'établifitment  de  Chambres  Confulaire.« 
dans  les  principales  Villes  du  Pays  ,  pour  autant 
qu'elles  foient  compatibles  avec  la  Conftitution  ;  Sc 
lorfque  cette  afl^aireaété  mifefur  le  tapis  l'année  ijS^  , 
nous  avons  préfenté  au  Gouvernement  le  Mémoire 
ci-joint ,  auquel  nous  nous  référons. 

Rien  ne  détruit  plus  la  fpéculation  que  les  Permis 
&  les  Privilèges  exclufifs  qui  ont  été  accordés  de  tems  à 
autre  ,  foit  à  des  Compagnies  ,  foit  à  des  particu- 
liers ;  ils  font  injuftes  ,  à  caufe  qi'ils  détrmlent  la 
concurrence  ,  &:  enrichiflent  communément  ceux 
qui  en  jouifl"ent  aux  dépens  du  Peuple. 

Il  eft   donc  de  fon  intérêt  que    cette  fource  foit 
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anéantie ,   &  que  la  Nation  ne    gémiffe  plus  Goré" 
navanr  fous  ces  fardeaux   accabldns  ,  qui  nuifent    à 
fon  incîuftrie  &  à  Ton  aélivité. 

Le  Commerce  de  cette  Province  fubit  encore 
des  entraves  importantes  ,  qui  reluirent  de  l'inégalité 
qui  fubfifte  entre  Tes  habitan-;  &  ceux  du  Brabant  , 
à  regard  des  Droits  d'impofiiion ,  du  demi  pour 
cent  &  autres  de  cette  nature,  qui  font  levés  à 
charge  des  Négocians  de  Flandre,  à  l'exclufion  des 
Brabançons  ,  &  qui  enlèvent  naturellement  la  con- 
currence entre  ces  deux  Provinces. 

Plufieurs  branches ,  &  enîr'autres  celle  des  vins  , 
ibnt  expofées  à  des  vexntions  continuelles  ,  &  fur- 
t«ut  par  les  Droits  exorbitans  impofés  de  la  part 
de  la  Province  &  de  la  Ville  ;  mais  puifque  tous 
ces  objets  regardent  diverfes  Adminiftrations ,  nous 
leur  ferons  parvenir  incedamment  les  Reprélentaticms 
particulières    &  néceflaiies  à  ce  fujet. 

D'après  cet  expofé,  réfumant  le  précis  àes  obfer- 
vationsqui  font  l'objet  de  ce  Mémoire,  nous  olons 
eipéier  ,  MeflTeigneurs  ,  que  vous  daignerez  porter 
au  pied  du  Trône  nos  griefi  &  nos  piamtes  ,  &c  fol- 
liciter  de  Sa  Majeflé  : 

I.  La  protedion  pour  la  Navigjtion  Nationale, 
en  employant  les  moyens  repris  au  premier  Point 
de  ce  Mémoire,  &  l'abolition  du  Droit  de  Convoi. 

z.  La  liberté  de  la  Navigation  mterne  des  Navires 
venant  directement  de  la  Mer  ,  ^  l'expédition  fous 
convoi  pour  les  Entrepors  du  Pays. 

3.  Que  les  Employés  de  Bruges  ayant  défendu 
le  paiTage  après  le  dernier  de  Mars  de  cette  année  , 
tendront  compte  de  cette  violence. 

4.  L'appui  de  Sa  Majtflé  pour  l'importation  de 
nos  Fabriques  en  Eipagne  &  en  Angleterre ,  en 
conformité  du  Traité  de  Vienne  &  celui  des  Barriè- 
res ci-defTus  cités. 
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^.  L'entrée  libre   de  nos  retours  d'Efpagne  ,    en 
Piaftres  6c  Lingots  d'or  2>c  argent ,  à  l'inûar  de  toute 
autre  Marchandife. 

6.  Qu'on  ne  porte  plus  d'atteinte  à  la  prohibi- 
tion d'exporter  les  Lins, 

7.  Si  néanmoins  dans  des  cas  extraordinaires  ,  le 
bien  être  de  l'agriculture  exigeoit  l'exportation  , 
qu'elle  iolt  toujours  inviolablement  bornée  aux  Lins 
peignés. 

8.  Que  l'Ordonnance  du  29  Décembre  1786, 
portant  une  augmentation  de  Droits  iur  la  traite  in- 
dire(fte  du  Tabac  &  Riz ,  Toit  révoquée. 

9.  Que  le  tranfit  de  la  matière  première  des  Pa- 
peteries foit  lupprimé. 

10.  Que  nos  Fabriques  &  Manufactures  foient 
favoriiées  par  l'exemption  de  Droits  quelconques 
fur  la  matière  première ,  &  encouragées  par  des  Pri- 
mes à   l'exportation. 

li.  Que  pour  animer  l'induftrie  &  favorifer  l'Ar- 
tifan  ,  les  Droits  provinciaux  &c  municipaux  lut  les 
Afticles  de  première  néceffiré  ,  foient  abolis. 

»  1.  Qu'il  loit  procédé  à  la  rédaé^ion  d'un  nouveau 
Tarif,  entendus  préalablement  les  Etats,  6i  pris 
l'avis  des  Négocians  du  Pays. 

13.  Que  provifoirement  aucune  Ordonnance, 
portant  augmentation  des  Droits  ou  des  formalités 
à  obferver  par  les  Négocians ,  ne  pourra  opérer 
qu'après  un  tems  moral  de  fon  émanation,  &  deux 
annonces  dans  les  Papiers  publics. 

14.  Qu'il  fera  interdit  aux  Employés  de  la  Douane 
de  déplier  des  Etoffes  quelconques. 

15.  Que  les  déclarations  fpécifiques  ne  devront 
fe  vérifier  qu'au  moment  de  la  fortie  àes  Marchan- 
difes  des  Entrepôts  mtemes  du  Pays ,  ou  de  Ja  dé- 
claration pour  la  confommation. 

1 6.  Que  toute  Marchandile  deftinée  d'un  Bourg 
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&  d'une  Ville  à  l'autre ,  ou  pour  le  Plat-Pays ,  ne 
devra  plus  êr4-c  accompsgnée  du  PaiTavant  ,  pourvu 
que  le  tranfport  fe  fafTe  à  la  diftance  d'une  lieue  des 
Lil^ercf. 

17.  Que  le  tranfît  des  Articles  repris  dans  la 
lifte  du  13  Décembre  !7  86  ,  &  de  tous  autres  im- 
polés  de  cette  manière  ,  continuera  avec  les  facilités, 
dont  il  a  joui  jufqu'au  mois   de  Novembre  l/J^^. 

!  8.  Que  celui  des  Marchandifes,  dont  nous  pof- 
fédons  des  Fabriques  ou  Manufactures,  foit  à  ja- 
mais fupDrimé. 

19.  Que  les  Etoffes  ôcQuinquailleries  Angloifes, 
les  Thés,  Cafés  oc  autres  Articles  trop  impofés  ,  ne 
pourront  tranfîter  avant  qu'on  ait  pris  des  arrange- 
inens  pour   illuder  le  bénéfice   de    la  réimportation. 

io.  Le  tranfît  des   Laines  par   Se/:^aete. 

11.  D'encourager  la  Pêche  Nationale  ,  &  de  la 
réconcilier  avec  l'utilité  publique. 

12.  L'établifTement  de  Chambres  Confuiaires  ,  pour 
autant  qu'elles  ioient  compatibles  avec  la  Conftirution. 

23.  Une  Loi  pour  la  m.atiere  des  Lettres  de 
change. 

24.  Finalement,  qu'il  ne  Toit  plus  accordé  des 
Permis  particuliers  ,  ou  des  Privilèges  exclufifs  ,  hc 
que  celui  de  la  Compagnie  des  Moulins ,  à  Molen- 
dorf ,  ne  fera  plus   prolongé. 

Nous  vous  fupplions ,  Meffeigneurs ,  de  convain- 
cre fur-tout  le  Monarque  ,  que  la  liberté  &c  le  main- 
tien des  Privilèges  chéris  par  les  Belges ,  font  le 
plus  fôr  garant  de  leur  induftrle  &  de  leur  Com- 
merce ;  que  fon  Augufte  Mère ,  qui  daigna  les  ref- 
peder ,  fut  leur  idole ,  qu'ils  ont  épuifé  leurs  tréfors 
&  verfé  leur  fang  pour  la  fplendeur  de  fon   Règne. 

Rappeliez  à  fon  Illuftre  Fils  l'époque  mémorable 
de  l'anéantiffement  du  Commerce  de  ces  Pays ,  fous 
le  Règne  du  Defcendant   de  Charles  V  ,  qui  vou- 


C  90 
lant  gaiiverner  ces  Provinces   comme  l'Efpagne ,  a 
fait  émigrer  cent  mille  Artilans,  qui    ont  tranlporté 
en    Holhmde  &  en   Angleterre  leur   induftrie  ,    nos 
Fabriques   &  nos  Manufactures. 

Periuadez  -  le  avec  cette  énerg'e  qui  brille  dans 
vos  écrits ,  que  le  Commerce  tantôt  détruit  par  les 
Conq'jérans  ,  tantôt  gêné  par  les  Monarques  ,  par- 
court la  terre,  fuit  d'où  il  eft  opprimé,  ie  repofe 
oii  on  le  laifTe  refpirer  :  qu'il  règne  aujourd'hui  où 
l'on  ne  voyoit  que  des  déferts  ,  des  mers  &  des  ro- 
chers ;  que  là  où  il  régnoit ,  il  n'y  a  plus  que  des 
déferts  (*). 

Repréfentez  enfin  avec  la  même  fermeté  ,  que 
vous  défendez  les  Droits  du  Peuple ,  l'état  déio- 
lant  du  Commerce  &  des  Manufaftures  qui  ne  ref- 
pirent  que  des  faveurs  ,  pour  fe  rétablir  ;  Ôc  ce  fera 
ajourer  à  votre  gloire  le  bonheur  accompli  de  la  Na- 
tion ,  &  votre  Triomphe  fera  couronné. 

Nous  fommes  avec  le  plus  profond  refpeift , 

M  ESSEIGNEUR  S  , 

Vos   îrcs-humbles  &  tres'obcijjans 
Serviteurs , 

Les    Députés  de  la  Chambre  de 
^  Commerce  de  Gand. 

Signé ,F.  A.  Varenbergh. 


(*)  Montefq.  £//?m  des  Loix ,  liv.  21  chap.  5. 


(  ^o 

Cette  Pièce  d'une  date  déjà  ancienne  , 
regarde  particulièrement  la  prévarication 
des  Députés  qui  ,  dans  les  occafions  les 
plus  critiques^  je  laijjoient  aller  à  Limpul- 
fon  du  pouvoir  fans  égard  aux  ordres  6' 
aux  iuiéréts  de  leurs  Commettans  :  &  c^ejl 
peut  -  éire  une  des  principales  caufes  qui 
ont favorifé l'exécution  du  nouveau  Syjléme. 


^!^iS^a'   I     ■   I   I  I  II       '         l}» 


COPIE  du  Mémoire  que  la  Châtellenie 
d'.^udenarde  a  pré/enté  à  Sa  Majejlé 
Joseph  II ^   en  1782. 


L 


SIRE, 


<j  E  S  Députés  d'une  Province  ne  faurolent  faire 

un  pas ,  (ans  le  rappeller  la  naîure  de  leurs  fonc- 
tions &  l'importance  de  leur  charge  ;  étaj^Iis  pour 
être  les  Repréfentans  de  l'Etat ,  ils  font  les  Dépo- 
iîtaires  des  Droits  &  des  Intérêts  du  Peuple  ,  6t 
toutes  leurs  démarcheç ,  toutes  leurs  a<51ions  doivent 
être  marquées  au  coin  de  la  fubordination  à  ceux 
qu'ils  repréi'entent  ;  s'ils  s'écartent  de  ce  principe , 
que  l'Etat  les  rappelle  a  leur  devoir;  s'ils  font  fourds 
à  fa  voix  ,  s'ils  refufent  d'obéir  à  ceux  dont  ils  tien- 
nent le  pouvoir,  s'ils  vont  même  jufqu'à  blefler  les 
Droits  d"un  Membre  ;  alors  il  eft  tems  d'élever  la 
voix  plus  haut,  &£  de  leur  faire  lentir  la  main  d'un 
pouvoir  coaftif  par  l'entremife  d'un  Juge  légitime. 
Voilà  la  marche ,  que  la  Châtellenie  d'Audenarde 
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a  (uivie  ;  clic  a  rcpréfenté  plus  d'une  fois  ,  aux 
Députés  de  la  Province ,  qu'ils  s'écartoient  de  la 
Loi  de  1754,  qu'ils  avolent  perdu  de  vue  les  prin- 
cipes de  Jubordinatlon  ;  &  qu'ils  iappoient  par-là  les 
Droirs  des  Membres  &  les  Privilèges  du  Corps  :  le 
mal  alloit  en  augmentant ,  tU  ils  Te  permirent  jufiqu'â 
altérer  les  voix  ;  on  s'en  pilaignit  de  nouveau  ,  point 
de  {atisfaâ:ion  ;  il  n'étoit  donc  plus  tems  de  délibé- 
rer ;  peut  -  être  que  le  filence  eût  été  envifagé  pour 
une  lâcheté ,  &  Tinaélion  pour  une  infamie  ;  fans 
donc  balancer  plus  long  tems  ,  la  Cl)âcelleiiie  cl'Au- 
denarde   (e   pourvût  en  Juftice  réglée. 

Nous  allons  éclaircir  par  des  faits  la  propofition 
qui  vient  d'être  avancée,  Se  rien  ne  la  mettra  mieux: 
dans  tout  fon  jour,  qu'une  comparaifon  entre  l'Ad- 
miniflration  des  Dépurés  de  la  Province  immédia- 
tement après  1754,  &  celle  de  quelques  années 
en  deçà. 

Si  la  Confîitution  de  la  Province  a  fouffert ,  de- 
puis «754,  jufqu'en  177 1  (bien  entendu  pour  le 
rapport,  qui  doit  y  être  entre  la  Province  &  les 
Députés  )  ,  il  ne  paroîf  pas  au  moins  ,  que  les  coups 
en  ayent  été  fenfibîes ,  encore  n'étoient-ils  pas  ou- 
vertement frappés  ;  la  Députation  fe  reconnut  tou- 
jours fubordonnée  à  l'Etat  ,  5c  cela  feul  la  juftifîera 
toujours  à  nos  yeux,  quand  elle  n'auroir  pas  d'au- 
tres titres  qui  la  rendiflent  recommandable ,  comme 
elle  en  a  aiTurément;  jamais  dans  ce  cours  des  dix- 
fept  premières  années  de  la  réforme ,  on  ne  vit  en- 
voyer des  réfultats  ou  d'aftes  de  préfentation  en 
Cour,  fans  qu'ils  fuffent  préalablement  envoyés  aux 
Corps  refpeétifs  ad  approbandum  ;  quelquefois  on 
alloit  jufqu'à  les  préparer,  lire  &  approuver  dans 
l'Affemblée-Générale ,  il  n'y  eut  pas  jufqu'aux  A<^es 
d'acceptation  qui  ne    fuiTent  fournis  à  rapprobation 
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des  Etats,  avant  que  les  Dép-utés  les  exécutafTent  (a). 
Ce  concours  de  tous  les  Membres  au  bonheur  de  la 
généralité,  ne  faifoit  qu'allumer  dans  tous  les  cœurs 
un  amour  vif  &  pur,  pour  la  choTe  publique  ,  dont 
chacun  fe  difputoit  à  l'envie  d'être  le  plus  zélé  Pro- 
tefteur.  Rien  de  tout  ce  qui  avoit  rapport  à  la  Pro- 
"vince  ,  n'étoit  indifférent  aux  Membres  ;  chacun  en 
étudioit  les  vrais  intérêts  ;  tout  les  vœux  étoient  pour 
la  Patrie;  de-là  cette  unanimité  dans  les  fuffrages  ;  de- 
ce  penchant  heureux  pour  fe  rapprocher  les  uns  des 
autres  dans  les  réfultats  Provinciaux  (^).  i°.  Ce  fut 
alors,  que  fans  porter  atteinte  à  la  pluralité,  on  vit 
compris  des  conditions  particulières,  avantageulement 
flipulées  par  le  plus  petit  nombre,  quelqucstois  par 
un  feul  Corps,  i*^.  Ces  conditions  ne  pouvant  pa- 
roître  pour  telles  dans  l'Aéle,  parce  qu'il  n'y  a  que 
la  pluralité  qui  foit  en  droit  d'en  difter ,  on  les  y 
inféra  par  forme  de  remontrance  :  ce  fut  alors  que 
fur  la  feule  motion  du  Franc  de  Bruges  ,  on  eut  la 
iati^faftion  de  voir  tous  les  l 'éputés  y  accéder  ;  ôc  pour 
donner  à  leur  préavis  la  fanftion  néceflaire  ,  l'envoyer 
enfuite  à  l'approbation  des  Principaux  (c).  3^.  En- 
fin ,  ce  fut  alors  que  les  Députés  des  Etats  renvoyè- 
rent ad  omms  les  proportions  que  des  Corps  parti- 
culiers leur  faifoient  (^3»  lorfqu'elles  avoient  pour 
but  ou  la  coniervation  des  Privilèges,  ou  le  bien-être 
en  gé.iéral  ;  au  lieu  qu'aujourd'hui  on  les  néglige, 
ou  qu'on  n'y  répond  pas.  (  c  ) 


(a)  V.  La.  Lettre  circuLiire  dis  Députés  du  11  Oâohre  1^)4. 
Lettres  des  Députés  du   n)  Novembre  175^. 

{i>)   1**.  (.y.  le  réfultat  entre  autres  du  16  Décembre  1762.) 

(c)  1°.'{C.  Lettres  des  Députés  du  13  Décembre  1765. 

(d)  x'^.  {du   14  Novembre  1770.  ) 

(e)  Notre  avis  dans  le  réfultat  du  <.)  Septembre  1778,  6*  entre 
autres  ,  notre  Lettre  du  io  Mai  dito. 
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Ce  fameux ,  &  trop  commun  de  nos  jours  ad 
informandum  ^  n'ctoit  pas  encore  connu,  c'étoit  ad 
approbandum  que  l'on  nous  envoyoit  les  réfultats  ôc 
les  autres  Actes. 

La  mort  de  l'Aéluairede  BlfTchop ,  paroit  être  l'é- 
poque où  les  chofes  ont  commencé  à  prendre  une 
autre  face  ;  il  paroît  même  que  Je  fyftême  changea 
durant  fa  maladie.  Par  Lettre  du  24  Janvier  1771, 
les  Dépurés  des  Etats  nous  envoyèrent  le  Décret  de 
S.  M.  du  21  du  même  mois,  au  fujet  de  l'Epizoorle  , 
avec  ordre  d'y  fatisfaire  ;  mais  on  leur  fit  obfërver 
d'abord,  qu'ils  parloient  un  langage  inconnu ,  &  que 
pareils  termes  étoient  déplacés  à  notre  égard  ,  lors 
même  que  leurs  Lettres  accompagnées  de  Décrets, 
parce  que  ceux-ci  emportent  avec  eux  l'ordre  pour 
l'exécution  ;  c'étoit  là  ,  le  premier  pas  vers  le  but , 
qu'ils  ont  prefqu'atteint  aujourd'hui  :  de -là  on  vint  aux 
ad  informandum.  Le  réfultat  du  1^  Mai  177',  fut 
envoyé  dans  ce  goût  avec  projet  d'A6le  de  repréfenta- 
tion;  l'on  n'y  diioit  pas  encore,  que  ce  projet  d'Aâie 
étoit  arrêté  par  les  Députés  ;  c'étoit  affez  que  d'a- 
voir fouftrait  à  l'examen  des  Corps  le  réfultat  ;  l'on 
prévoyoit  bien  ,  que  pour  établir  ct^  fortes  de  fyf- 
têmes ,  il  faut  s'y  prendre  par  gradation.  C'étoit  au 
mois  de  Juin  177»  ,  qu'on  avoit  envoyé  pour  la 
première  fois ,  le  réfultat  uniquement  ad  informant 
dum  {a)  ;  mais  au  mois  d'Août  on  fit  déjà  un  pas 
en  avant  ,  l'on  envoya  le  réfultat  formé  fur  l'éta- 
bliflement  de  la  Maifon  Provinciale  de  Correélion  , 
avec  le  projet  d'Ade  de  repréfentation  à  faire  en- 
fuite  ;  mais   on   y    ajouta  que  ladite    repréfentation 

(a)  On  trouvera  bien  avant  ce  tems  quelques  réfultats  ou  À6f:s 
de  préfentatïon  envoyés  adVinformandum  ,  maïs  il  faut  remarquer 
que  ces  /iâles  étoient  auparavant  lus  &  approuvés  dans  l'Affem- 
bUe  générale  y  c'efl  pourquoi  l'on  dit  ici  uniquement. 
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ctoit  déjà  approuvée  par  la  Députation ,  &  que  l'on 
communiquoit  ces  deux  Aéles  aux  principaux  ad  in- 
formandum  ,  c'étoit  dire  aflez  ouvertement  qu'ils  ne 
le  croyoient  plus  obligés  d'attendre  l'approbation  de 
l'Etat. 

lis  étendirent  en  effet  ce  principe  en  1775  ,  ^^^^' 
que  par  Lettres  du  10  Mars  ils  nous  envoyèrent 
le  réfultat  formé  fur  la  Police  intérieure  de  la  Mai- 
fon  de  CorreéVion  ,  auffi  ad  informandum ,  &  qu'ils 
y  joignirent  en  même  tems  la  Copie  de  Repréfenta- 
tion  à  faire  (  ce  font  leurs  termes  )  dans  peu  de 
jours ,  remarquons  déjà  ici  une  marche  plus  affurée 
&  plus  ferme  ;  enhardis  par  les  premiers  fuccès ,  ils 
paflent  encore  plus  outre ,  &  concluant  le  fufciit  ré- 
fultat, ils  déclarent  que  quoique  la  pluralité  porte 
le  confentement  de  charger  le  bois  de  Campéche 
en  poudre  ,  ils  ont  trouvé  cependant  à  prepos  de 
tenir  en  fulpend ,  cette  réfolution  de  l'Etat  ;  il  fe 
peut  que  les  avis  du  plus  petit  nombre  avoient  pré- 
îenté  des  difficultés  réelles  qui  avoient  échappé  à  la 
pluralité;  mais  étoit  -  ce  aux  Députés  à  les  appré- 
cier fans  le  concours  &:  fans  l'aveu  de  l'Etat? 

Dut-on  après  cela  ,  s'étonner  de  voir  paroîrre 
Tannée  d'enluite  de  la  part  des  Députés  ,  la  propo- 
rtion extravagante  de  placer  à  la  tête  des  Finances 
de  la  Province  une  perionne ,  qui  dans  ce  (ems 
n'ont  fait  pas  feulement  Membre  ;  mais  jettons  un 
voile  fur  cette  époque ,  &  dérobons-en  à  la  pofté- 
rité ,  s'il  eft  pofïible  ,  jufqu'au  fouvenir. 

Conf^ans  dans  leurs  principes,  ils  alloient ,  com- 
me nous  l'avons  déjà  louvent  remarqué,  par  gra- 
dation au  but  :  la  Repréfentation  de  1775  dont 
nous  avons  parlé  ci-defTus  ,  ne  dut  être  faite  que 
peu  de  jours  après  qu'elle  nous  eût  été  communi- 
quée ad  informandum  ;  en  \'jy  ^  un  réfultat  ayant 
été  formé  lur  la  réduftion  des  Rentes ,  nous  fut  en- 
voyé 
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X'oyé  pour  notre  information  avec  la:  copie  de  la 
Repréfentatlon  ;  mais  pour  le  coup  ils  nous  annon- 
cèrent qu'elles  étoient  déjà  faites  :  voilà  donc  que 
cette  partie  du  fyftéme  avoit  pris  toute  fa  confif- 
tance. 

Attribuons  à  ce  principe,  ou  plutôt  à  cet  abus, 
plus  d'un  Décret  euvoyé  (implement  ad  informan- 
dum\  Décrets  qui  prob.iblertient  euffent  été  retirés, 
n  l'on  eût  fait  des  Repréfenrations  &  confulté  l'Etat. 
La  première  partie  du  fyftérae  établie ,  il  reftoit 
d'entamer  l'autre  ;  on  étoit  parvenu  à  fouftraire 
à  l'approbation  des  Principaux  les  réfultafs  ,  les  ac- 
tes de  préfentation  &f  d'acceptation,  il  falloir  trou- 
ver un  moyen  d'éloigner  les  Députés  des  Corps  de 
la  rédaélion  des  réfultats  ;  c'étoit-Ià  le  coup  le  plus 
terrible  que  l'on  pût  porter  à  l'Etat  ;  cela  fait ,  la 
fciffion  de  l'Etat  étoit  achevée. 

Mais  avant  d'examiner  comment  on  s'y  eft  pris, 
obfervons  encore  que  l'on  donna  une  telle  extenfion 
à  la  première  partie  du  fyftéme ,  que  lors  de  l'avé- 
nement  de  V,  M.  à  la  Souveraineté  de  ce  Pays  ,  il 
fut  répondu  par  les  Députés  à  vos  gracieufes  Lettres 
de  notification ,  fans  la  participation  de  l'Etat ,  6c 
cela  en  termes  emportant  des  promeflesqui  étoient 
au  -  deflus  de  leur  pouvoir  ,  quoiqu'analogues  aux 
fentimens  de  dévouement  &  de  zèle,  que  la  Flan- 
dre nourriftbit  déjà  dans  le  cœur  pour  un  Prince  qui 
fait  aujourd'hui  notre  bonheur  ,  comme  il  fait  nos 
plus  chères  délices.  Combien  ne  s'écartoient- ils  pas 
dans  ce  moment  de  l'ufage,  conftaitîment  obfervé 
dans  cette  Province ,  obfervé  à  l'égard  même  de 
V.  M.  lorfqu'elle  nous  fit  la  grâce  de  nous  informer 
de  fon  avènement  à  la  Co  Régence, 

Les  Députés  d'alors  nous  en  donnèrent  part  le  20 
Novembre  176^  ,  &  ils  demandèrent  des  inftruc- 
tions ,  en  nous  prévenant  que  par  le  rél'uliat  de  \% 

G  **** 
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Çilovince  du  li  Décembre  1745,  en  pareiiîe  occa- 
(Ion  ,  les  Rélolurions  des  Principaux  avoient  porté 
d'écrire  à  S.  M.  l'Impératrice-Reine,  une  Lettre  d© 
remerciement ,  &c  une  autre  de  félicitaîion  à  S.  A.  R. 
ie  Duc  Co- Régent;  les  Députés  d'aujourd'hui  ont 
répondu  iaris  confuiter  perfonne.  Quel  contrafte  de 
iyllême  I  le  danger  qu'il  y  a  de  toucher  aux  ufages 
reçus,  n'eft-il  donc  plus  compté  pour  rien,  &i  re- 
jette-t-on  de  nos  jours  l'axiome  de  tout  âge  ,  que  les 
Coutumes  d'un  Peuple  libre  font  partie  de  fa  liberté, 
comme  celles  d'un  Peuple  efclave  font  partie  de  fa 
fervitude. 

Cette  démarche  furprit  d'autant  moins  tous  ceux 
qui  avoient  les  yeux  fixés  fur  la  conduite  des  Dé- 
putés ,  que  déjà  au  grand  étonnementde  l'Etat  i!s^ 
voyoient  entamer,  lia  féconde  partie  du  fyftême  ;  on 
avoit  déj.i ,  effayé  d'éloigner  les  Députés  des  Corps 
reipedifs  de  la  rédadion  des  rél'ultatis  ;  la  Lettre 
porte  la  date  du  26  Août  xyjH.  Ils  (aifirent  à  la 
vérité  le  moment  le  moins  propre  à  cette  entrepri- 
le  ,  le  moment  ou  l'Impératrice-Reine  demandoit 
un  don  gratuit  ;  ils  nous  tirent  connoître  fous  un 
prétexte  frivole,  que  les  avis  dévoient  être  envoyés 
par  Lettres,  au  lieu  d'être  apportés  à  l'ordinaire  par 
des  Députés,  &  pour  mafquer  la  nouveauté,  on  y 
ajouta  que  ceU  s'étoit  pratiqué  encore  en  pareilles 
ûccafions  ;  &  c'eH:  à  l'Etat  qu'on  veut  faire  croire 
Qe  paradoxe  i  jamais  I  jamais  !  Sire  on  n'a  vu  les 
Etats  convoqués  de  la  part  du  Souverain ,  renvoyer 
enfuite  par  Lettres  leurs  réfolurions  aux  Députév 
de  la  Province  pour  en  être  formé  par  eux  le  ré- 
fultat  ;  la  chofe  feroit  ridicule  ;  &  que  l'on  ne  nous 
cite  pas  differens  réfultats  rédigés  par  les  Député? 
lie  la  Province;  ils  ne  tombent  pas  dans  la  Cla/Te 
de  celui  qui  fut  formé  en  conféquence  de  la  propo- 
sition du  don  gratuit  du  25  Août  1778,  ôc   des  au- 
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très  ^uî  l'ont  fuivî  ;  ce  ne  font  pss  des  Tëfultats  faits 
après  convocation  préalable  delà  part  du  Souverain  j 
ôf  c'eft  ceci  qu'il  faut  bien  diftinguer  :  les  réi'ultats 
fe  forment  dans  un  certain  fens ,   &  ne  fe  peuvent 
former  par  d'autres  que  par  les  Députés  ordinaires  , 
lorfquè   c'eft   la   Province  elle  -  même  qui  propose, 
parce  qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  fe    convoquer  ; 
encore  dans  ces  cas  ,  les  réfultats  ,  pour  proprement 
parler,  ne   fe   formoient    pas  avant    1771,   par  les 
Députés ,  car  après  la  rédaftion  des  voix  pn  en  en- 
voya le  précis  ad  omnes  à  titre  de  projet  ,  pour  en 
obtenir  l'approbation.  C'étoit  donc  l'Etat  lui-même  qui 
formoit  le  réfultat ,  comme  c'eft  l'Etat  dans  le  cas  de 
convocation  de  !a  part  de  la  Cour,  qui  feul  eft  en  droit 
déformer  le  réfultat  parfes  Députés  extraordinaires. 
Il  s'en  faut  donc  de  beaucoup  ,  que  les  Dépurés 
puiftent  avoir    été    autorifés ,    en    aucune  manière  , 
pour  écrire  la  Lettre  circulaire  du    26  Août   1778, 
encore   moins   pour   avancer ,   contre  la  teneur   de 
tous  les  rétroactes ,  que  la  même  chofe  s'étoit  pra- 
tiquée auffi  en  femblables  occurrences  ;  heureufcment 
cette  partie  du  fyftême   n'eft   pas  encore  parvenue 
à  fa  maturité,   &  il  eft  vraifemblable ,  qu'elle  n'y 
parviendra  jamais  :  la  Cbâtélenie  d'Audenarde  a  con- 
tinué d'y  envoyer  (es  Députés ,  d'autres  Corps  l'ont 
fuivie ,  &    l'on  à  lieu    de  croire ,    que   le  refte   s'y 
prêtera  également  ;    en   fixant  eux-mêmes  ,  comme 
à  l'ordinaire  ,  le  jour  pour  fe  rejoindre ,  après  avoir 
entendu   la  proportion   du  CommiiTaire  de  V.  M.; 
c'eft  donc  de   cette    AlTemblée  ,  qui  eft  toujours  la 
plus   effentielle  ,   que  les   Députés  ,    de  leur    chef , 
ont  entrepris  d'exclure  leurs  Principaux ,    contre    la 
dirpofition   du   Placard  de    1754,    contre   la  nature 
de  la  Conftitution  du  Pays ,  &  contre  Tufage  qui  a 
eu    conftammenî   iieu  ,   lors    même    que    les   trois 
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chefs -Collèges  conteftolent  aux   autres  le  droit  6c 
voix  délibérative? 

A  r-on  pu  fe  figurer  la  Flandre  affez  aveuglée, 
affez  indolente  pour  ne  pas  ouvrir  les  yeux  fur  le 
fort  qu'elle  doit  attendre,  fi  jamais  cette  nouveauté, 
dangereufc  dans  tous  Tes  rapports  ,  peut  devenir 
nne  des  maximes  de  l'adminiftrafion  ?  Il  en  eft  fait 
de  l'union  (i  néceffaire  pour  le  bonheur  des  Sujets 
d'un  Prince  ,  qui  veut  les  rendre  heureux  !  il  en  eft 
fait  de  l'unanimité  l  toutes  les  provifions  feront  dif- 
férentes 5c  jamais  aucune  ne  tombera  dans  le  ré- 
ûiltat  :  que  de  preuves  n'en  avons-nous  pas  déjà  , 
entre  autres  dans  le  réfultat  du  9  Septembre  1778, 
où  les  propofiîions  du  Clergé  de  Gand  &  de  la 
Châtélenie  d'Audenarde  ,  auroient  été  probable- 
ment adoptées  par  tous  les  Corps,  fi  leurs  Députés 
s'y  fufTent  trouvés  félon  l'ancien  ufage  ;  du  moins 
on  auroit  laifle  ces  propofitions  faire  partie  de  l'Ade 
de  préfentation,  à  titre  de  fupplication  ,  comme  cela 
(e  pratiquoit  avant  1771  :  tnais  n'entrons  pas  plus 
avant  dans  la  recherche  des  fuites  allarmantes ,  qui 
doivent  naturellement  naître  d'un  principe  d'autant 
plus  dangereux,  qu'il  eft  fimple  :  peut-être  en  avons 
nous  déjà  trop  dit;  contentons- nous  de  montrer  que 
l'effet  le  plus  funefte  qu'il  puiffe  produire  ,  vient 
déjà  d'éclore  ;  l'atteinte  portée  à  la  liberté  des  fuf- 
frages  :  la  Châtélenie  d'Audenarde  Ta  déjà  éprou- 
vée deux  fois,  elle  fe  plaint  prtfentement  de  la 
troifieme. 

La  propofition  faite  par  les  Députés  des  Etats 
pour  ériger  un  monument  à  la  gloire  de  feue  S.  M. 
i'Impératrice-Reine  ,  étoit  très-compliquée.  On  ne 
comprenoit  pas  bien  s'il  y  étoit  queftion  d'ériger 
en  même  tems  un  monument  A  V.  M.  Dans  cette 
incertitude,  la  réfolution  de  la  Châtélenie    d'Aude- 
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narde  portoît  >f  confentement  d'en  ériger  un  à  S. 
»  M.  riiTipératrice-Reine;  &  au  cas  que  la  propo- 
w  fition  dût  être  entendue  ,  pour  en  ériger  un  au- 
»  tre  à  S.  M.  l'Empereur,  elle  étoit  d'avis  quM  ne 
»  pouvoir  y  avoir  ouverture  à  cette  propofîtion 
»  avant  que  S.  M.  ne  fût  inaugurée  comme  Sou- 
»  verain  de  ces  Pays  ;  quoique  par-là  nous  n'en- 
»  tendions  diminuer  en  rien  la  haute  eftime  ,  que 
M  fa  conduite  héroïque  lui  avoir  méritée.  «  Tel  fut 
notre  avis  :  devrions-nous  craindre  à  préfent  d'a- 
voir attiré  par-là  fa  difgracc  fur  nous?  Non  ,  non,  cer- 
tainement. Nous  avions  le  malheur  de  ne  connoître 
alots  que  de  loin  ce  Prince  que  l'univers  admire 
&  chérit ,  qu'aujourd'hui  la  Flandre  fe  vante  d'a- 
voir pour  Maître  &c  pour  Père,  des  héros  auffi  ma- 
gnanimes dédaignant  un  encens  flatteur,  &  un  hom- 
mage que  trop  de  précipitation  rend  équivoque  ;  ils 
n'afpirent  qu'à  la  vraie  gloire. 

S'il  n'y  étoit  pas  queflion  de  ce  fécond  monu- 
ment ,  on  auroit  pu  &  dû  omettre  dans  le  réfultat 
notre  avis  à  cet  égard,  parce  qu'il  n'étoit  que  con- 
ditionnel ;  &  fi  la  délibération  de  l'Etat  avoit  pour 
objet  ce  fécond  monument ,  pourquoi  falloit-il  faire 
figurer  cette  partie  de  notre  réfolution  en  termes 
abfolus  :  »  que  cette  propofition  à  l'égard  de  S.  M. 
»  l'Empereur  ne  peut  pas  avoir  lieu,  parce  qu'il  n'efl: 
»  pas  inauguré  comme  Souverain  :  «  au  lieu  que 
nous  ne  faifions  que  la  renvoyer  à  cette  époque  , 
où  l'hommage  auroit  été    plus  vrai.&  plus  fincere. 

On  y  répondra,  &  les  Députés  y  ont  répondu 
qu'en  tous  cas  c'étoit  là  le  fens  de  notre  réfolution  : 
c'eft  une  chofe  dont  nous  en  devions  favoir  plu$ 
qu'eux.  Se  fuppofons  le  pour  un  inftant;  on  con- 
viendra du  moins  ,  qu'il  eft  des  façons  de  s'énon- 
cer qui ,  par  leur  ton  abfoiu ,  bleiîent  l'oreille ,  & 
d'autres  qui  ne  la  bleffent  pas.  Les  unes  produiftMK 
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fauvent  rindjg-nation ,  les  autres  n'indh'pofcnt  per- 
fonr.e  :  mais  tout  fut  iriutlle,  pn  n'a  rien  changé  à 
notre  avis ,  parce  cjue  l,e  rérult^t  n'étoit  envoyé 
qaad  informandum. 

Le  4  Décembre  1780  ,  la  Çbâtélenie  d'Audenarde 
donna  fon  avis  lur  la  Dépêche  de  S.  A.  le  Prince 
de  Starherrberg  d^  i^  Novs;mbre  de  la  même  année  , 
relativement  à  l'eptretien  de  la  Cour  de  L.  A,  R.  ; 
il  ifut  dit   dans  notre   avis  ,    que   la  propofition  ne 
paroiffoit   |î^as   fouf/rir    de  difficulté  ,    mais    que  dfi 
femblablesprppofitipns  étant  accoutumées  d'être  faites 
à  l'Affemblée  générale,  par  CommilTaires  du  Gouver- 
nement,  les  Députés   étoient   priés  &   autorifés  de 
faire   une    Repréientation  fur    ce    fu]et  ,    pour   être 
ênfuiteh'xt  le'réfultat  fyr  le  piçd  du  Placard  de  I7)4i 
nous  demandâmes  au  furplus  que  notre  avis  fût  couché 
de  mot  à  autre  dans  le  rél.uhat  ;  mais  ils  ne  firent 
ni  l'un  ni  l'autre  ,  &  prenant  potre  préavis  pour  unft 
réfolution   définitive  ,  ils  noiis  ont  fait  dire  dans  le 
réfultat  »  que  nous  étions  d'avis ,  que  la  propolîtion 
»  ne  fouffroit  pas  de  difficulté  «  fans  faire  mention 
du  refîe.  Ils  n'ont  pas  pu  fe  déguifer  à  eux-méanes , 
combien  ils  avoient  altéré  notre  voix  ,  car  en  nous 
envoyant  le  réiultat  ad  informandum ,  ils  nous  écri- 
vitent  une  Lettre  fort  ample  par  forrne  d'explication  , 
ou  plutôt  d'excufe ,  par  laquelle  ils  ne  craignoiçnt 
pas  de  nous  inforrner  entre  autres  qu'il  y  avoit  quatre 
Membres  qui   avoient  fait   fentir  la  même  néccfîicé 
de  faire  cette  Repréfentation  ;  mais,  félon  qu'ils  ob- 
fervent ,  la  pluralité  ne  !a  dejwandoit  pas  ,  au  con- 
traire elle  confentit  en  la  fprme  :  mais  y  a -t- elle 
confenti  auffi  ouvertement  qu'il  e(l:  dit  dans  le   ré- 
fultat ?  »  in  de  propojîcit  foo  de  felve  is  gedaen  ;  ><  c'efl 
ce  qui  efl  difficile  à  croire  ;  car  il  y  efl  dit  que  l'avis 
de  la  Ville  d'Audenarde   efî   conforme  à   ceux   des 
Clergés  de  Gand  tk  Bruges,  à  ceux  des  Viljçs  de 
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Gand,"Bruge<;  6iCourtral;  &:  à  ceux  ^es  Chltélenîts 
du  Franc  ,  Vieuxbourg  ê^  CourtMÏ  ,  dont  ceux-ci  (brît 
coflfjprmes  i  l'avis  cie  la  Ville  d'Aud-enatde;  ot  Va^v^s 
•de  cette  ^'ille  ,   <:jue  nous  avons  dans   té  înométît 
en  copie  fous  les  yeux  ,  ne  parle  pas  un  rnot  de  la 
iornie;  on  eft  donc   en  droit  d'en  conclure  que  les 
autres  n'en  parlent  pas  non  plus  ':  mais  ,  ^^'"^t-on, 
ils  y  consentent  tacitement  en  accordant  la  demande.; 
<oit  ,  mais  le  réfulrat  les  fait  •conlentlr  o^lvertemen't'; 
&  pourquoi?  pour  en  tirer  un  aigutnent  contre  1^ 
autres  Membres  auxquels  la  forme  avôit  déplue  :  ali 
■furplus  pourquoi  ni  dans  la  lettre  ni  dans  le  réfultat', 
.lie  nomme-t-on  pas  ces  quatre  Meu'.bres  ?  ne  pou- 
vons nous  donc  pas  les  connoître?  lîs  ne  formoient 
4^as;la  pluralité;  foit ,  le  Pays  d'Aloft  avoit  défifté 
•de.  la  même  demande  après  avoir  été  oui ,  6c  (  fouf- 
^fez.;Sire  que  nous  y  ajoutions  )  mandé  en  Cour , 
foit  encore;  mais  les  Députés  en  gar<^ant'le  fiience 
■fur  les   noms    de  ces    Membres ,  ne  donnent-ils  p,is 
:de  l'ombrage  à  leurs  Principaux?  \\e  fera- 1 -on  p^s 
lente    de  croit e  ,   tant    cfu'on    ne    conno'it    pai    ces 
quatre   Membres,  qu'auffi  long>tetr.s,  que  le  Pays 
d'Aloft  a  perfiilé  dans  la  réfolurion  ,  la  pluralité  y 
^(oit-?  Gardons-nous  Cependant  d-e  le  dire  ,  nous  ne 
^vgmrions  l'avancer  qu'au  liafard  ,  5c  nous  afroib'iirlons 
5>ar4à  la  vciitc  des  autres  affertion s  reil fermées  dans 
.c*; -Me  moire.  ' 

•>]  j^ornons  nous  à  obferver  que  la  pluralité  dans  ce 
<J:3S ,  contrafte  flngu'iérement  avec  les  Afles  de'  pré- 
-featation  6c  d'acceptation  du  don  gratuit  de  fl.  i  ioo  , 
Jir.  qui  fjt  demandé  aux  Etats  par  une  DépéeH'e  àc 
feue  S.  A.R.  ,  en  ÔAté  du  ii  Novembre  i7')6;  la 
.propofiiion  ayant  éié  fuite  aux  Corp'S  fé'parément , 
, feins  convocation  géntfra*e  ,  iî  ('^t  condifjohné  par 
VA^Q  de  préfentation  ,  &c  exprefféinent  àcc(udé  par 
vjAi<^e  d'acceptation ,  que  dans  la  fuite ,  fur  les  de- 
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mandes  de  S.  M. ,  l'Etat  fera  convoqué  dans  les  for- 
mes :  pourquoi  n'auroit-il  pas  dû  l'être  ici?  y  a-t-il 
donc  moins  de  formalités  à  obferver  dans  un  Etat , 
lorfqu'il  acccorde  pafîagérement  un  fecours  extraor- 
dinaire au  Souverain  ?  Pourquoi  en  tout  cas,  &  dans 
la  luppofition  que  nous  étions  furvotés ,  ne  pas  rendre 
notre  avis  tel  qu'il  étoit  ?  Eft-il  donc  permis  de  re- 
fondre toutes  les  voix  pour  les  faire  accorder  avec 
la  pluralité?  Pourquoi   n'avoir   pas   inféré  la   nôtre 
fnot  à  mot  comme  nous  l'avions  demandé  ?  Les  autres 
avis  faifoient-ils  défenfes  de  faire  la  Repréfentation 
que  nous   defirions  ?  les   Députés   pouvoient-ils  ne 
pas  être  autorifés  à  faire  cette  Repréfentation ,  foit  dans 
l'Afte  même  de  préfentation  ,  (oit  par  une  Repré- 
fentation féparée  &  préalable?  Après  qu'ils  ne  pou- 
voient  ignorer  que  tel  étoit  l'ufage  ,  &  que  fur  une 
enfreinte  faite  en  1756,  cet  ufage  avoit  été  foutenu 
&  confirmé  ;  au  refte  s'ils  ne  s'y  croyoient  pas  au- 
torifés fuffifamment ,  auroient-ils  encouru  la  cenfure 
de  leurs   Principaux  ,   fi  ,   comme  dans  l'AfTemblée 
du   16   Déeccmbre   1761,  ils  euflent  envoyé  l'avis 
de  ces   quatre    Membres  à    tous  les    Corps  ,  quoi- 
qu'alors  la  propofition   ne  fût  faite  que  par  le  feul 
Franc  de  Bruges  ,  &  qu'elle  l'étoit  ici    par  quatre 
Corps  différens  ;  auroient-ils  encore  pu  être  blâmés, 
fi  au    lieu   d'envoyer   d'abord    ladite    Dépêche    de 
S.  A.  le  Prince  de  Starhemberg  à  l'avis  des  Corps, 
ils  euffent  demandé  à  leurs  Principaux  s'il  convenoit 
de   délibérer    fur  ladite    Dépêche ,   ou   de  fupplier 
avant  tout  S.  A.  de  faire  faire  la  propofition  félon  la 
forme  ufitée  ?  Us  n'auroient  fait  alors  qu'imiter,  encore 
foiblement ,  l'exemple    de   leurs    Prédécefîeurs ,  qui 
malgré  le  (îlence  qui  leur  fût  impofé  fans  réplique, 
par    »  écret   du    10  Juillet    1761.   fur  les   Franchifes 
des  Poldres,  nous  infortnolent  qu'ils  avoient  répondu 
refped^ueufcment  à  la  Cour ,  »  qu'il  n'étoit  pas  &n  leur 
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>♦  pouvoir  d'y  fatisfaire  avant  d'avoir  reçu  les  ordres 
»  de  leurs  Principaux.  « 

Arrivés  enfin  à  l'époque  où  nous  nous  fommes  vus 
obligés   de   faire   la   démarche   équitable  dont  nous 
fommes ,  chargés  de  rendre  compte  à  V.  M.  en  fon 
Confeil-  Privé  :  étant  femoncés  par  Décret  du  7  Mai 
dernier    fur  le  changement,  qui  auroit   pu  fe  faire 
dans   la   forme    de  l'inauguration ,    nous  donnâmes 
notre  avis  ,  pour  que  les   trois   Collèges  ,  qui  paf- 
folent  pour  Chefs-Collèges  euflent  prêté  le  ferment 
de  fidélité  au  Théâtre  à  élever  au  marché  du  Ven- 
dredi   à   Gand ,  &  nous  lalfiames  affez  clairement 
en  leur  entier   les  autres  Corps  ,  qui  par  un  ufage 
immémorial  ,  étolent  en  droit  de  s'acquitter  de   ce 
devoir  dans  l'Eglife  de    St.    Bavon ,  &   qui  malgré 
les   arrangemens   de    1754  »  y    auroient  pu  le  faire 
encore  cependant  dans  le  réfultat  du  20  Mai  1781, 
notre  a\is  eft  couché  de  façon,  que  non-feulement 
lefdits    trois  Chefs- Collèges  ,  mais    aufli   toutes  les 
Villes  &  Châtélenles  indiftindement  y  foient    com- 
prifes.  C'eft  donc  là  la  trolfieme  fol«  ,  que  les  Députés 
fe  font  permis  d'altérer   ou  de  changer  notre  avis  ; 
c'eft   donc    là  une  preuve  non  équivoque  que  plus 
un    Membre  fe    plaint  de  leur  conduite  irrégullere  , 
plus  ils  1  accablent  par  des  nouveaux  fujets  de  plain- 
tes ,    peut-être  dans  la  vue   de  venir  à  bout  de  le 
fatiguer;   en  faut -il  d'avantage  pour  en   conclure, 
que  la  Conftltution  eft  en  danger ,  qu'elle  exige   de 
la    part  [de  l'Etat    un   prompt    remède  ,  &  qu'après 
avoir    réuffi    (  quoiqu'il  foit   encore  tems  d'y    reve- 
nir )    à  fouftraire  à  l'approbation  des    Etats ,  les  re- 
fultats  ,  les   A6ies  de  oréfentation  &  d'acceptation, 
6c  différentes  autres  affaires  générales  ?  Les  Députés 
travaillent    à  préfent  pour  fe  rendre  les  maîtres  ab- 
folus  de  la  rédaélion  des  rélwltats ,  en  éloignant  ceux 
à  qui  feuls    ce  droit   compete;  difons-plus,  cette 
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p5«ie  Ha  fyftêine  iva  p^s  encore  toufe  fa  confia- 
tance  ,  tX  dep  la  liberté  des  Suffrages  s'en  relTeut  ; 
qu'en  feroit-il  du  fy/îême  entier  ,  s'il  paffoit  jamais 
en  ir.aximes  d'Etat  ?  **eut  -  on  fe  faire  afl^ez  d'illu- 
fion  à  foi-rflême  pour  ne  pas  voir  &  fentir  à  quoi 
tout  cela  doit  aboutir }  Le  défordre  feroit  à  fon  com- 
ble ;  il  y  aurolt  à  la  vérité  des  Etats  de  Flandre  , 
mais  ce  ne  feroient  que  des  fantômes,  peut-être  qu'ils 
n'auroient  pas  méine  le  pouvoir  d'une  Adminiftra- 
tion  Provinciale  ;  &  que  leur  nom  ne  feroit  pro« 
nonce  ,  que  pour  marquer  un  droit  chimérique  de 
choifir  fon  Maître   dans   fon  Député, 

V.  M.  jugera  elle-mcme  d'après  es  détail  >  inal- 
heureufement  trop -long  j,  s'il  éto^t  teros ,  que  nous 
nous  oppofaffions  aux  entreprifes  des  Députés  de  la 
Province  ;  elle  trouvera  ,  à  ce  que  l'on  efpere  , 
qu*çh  honneur  nous  ne  pouvions  nous  taire  plus 
Tong-tems  ,  &  que  le  devoir  nous  impofoit  la  loi 
de  prendre  la  parole  &  d'agir  ;  mais  qu'il  eft  fâ- 
cheux. Sire,  pour  nous,  que  ce  même  devoir  nous 
défende  de  requérir  pour  Juge  V.  M.  en  fon  Confeil- 
Privé  ;_qg'il  feroit  doux  de  pouvoir  réclamer  la  Jufnce 
reconnue  des  Miï\i/)res  intègres ,  d'un-  Prince  équi* 
table  &:  éclairé  !  mais  encore  une  fois,  ce  devoir 
rious  parle  ,  il  nous  dit  »  Gardez  vous  d'enfreindre 
»,  une  Privilège  pour  en  çonferver  un  autre;  jamais 
»  on  n'a  révoqué  en  doute  le  Privilège  delà  Flan- 
>»  dre  de  non  tvocando.  Vos  Princes  eux-mêmes 
»  ont  tellement,  voulu  que  la  voie  de  Juftice  y  {\\t 
»  toujours  ouvpr.te  &  non  interrompue  ,  que  l'Eni- 
»  pereur  Charles  -  Quint  de  glorieufe  mémoire  ,  a 
»  ordonné  par  les  inflruTrlons  données  au  Confeil  de 
«  la  Province  le  9  Mai  1521  ,  qu'en  aucunes  caufes 
»  pendantes  pardevan^  eyx  ,  ils  ne  ^o\\xo\ç\\\.  dclal^cr 
>»  ou  omettre  de  procéder  fous  ombre  ou  en  vertu 
»    des  Lettres  clofçs  à  eux  envoyées  i  «  Sa    Majefté 
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i'împératrice  Reine  ,  dont  le  fouvenir  fera   toujours 
cher  4iix  Pa)S  Bas  ,  a  été  juiqu'à  ordonner  au  Conleil 
en  Flandre  ,  par  le  dernier   Article  de  ion  Placard 
iju   ^   Juillet  »7  54  j   qu'il  eût  à  obferver  &:  à  faire 
obferver   cette  Conftitution   fondamentale    :    elle  a 
donc  détîgné  le  Juge  qu'elle  a  commis  à  l'exécution 
de   cette    Loi    eonftitutionnelie  ;    à    quoi  fera  donc 
réduit  le  pouvoir  de  ce  Juge,  fi,  en  premier  lieu, 
les  Députés  de  la  Province ,  peuvent  en  parer  les 
coups  par  des  Lettres  de  filence  ou  par  un  Décret 
d'évocation  ?  Vous  vous  plaignez  que  cette  Loi  eft 
enfreinte  ,    vous  croyez  vos  Privilèges  en  danger  , 
parce  que  cette  Loi  en  eft  le  plus  fur  appui  ;  eh  !  bien  , 
adreflez    vous  à   votre    Juge  légitime  ,  à   celui   que 
S.  M.  elle  même  vous  a  donné ,  bien  expreffément 
&  conformément  à  vos  anciens  ufages  ;  fi  vous  agit- 
fez  d'une    autre    manière  ,  vous  placez   ce  Privilège 
fur   le  même   bord  du    précipice  dont  vous  voulez 
retirer   l'autre. 

SIRE, 

De  la  demande  que  nous  faifons  il  n'eft  pas  de 
troubles  à  craindre  pour  la  Province  ,  pas  même 
d'interruption  dans  le  Service  Royal  ou  de  l'Etat  ; 
nous  avons  été  furvotés ,  auffi  ne  voulons  nous  pas 
toucher  au  réfultat ,  c'eft  notre  voix  feule  que  nous 
revendiquons,  &  dont  nous  demandons  très-humble- 
ment la  légitimation  en   Juflice  réglée. 

Cefi  la  gfaçe  y  &c. 


•^J^ 


««c 
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INSTK  UCTIONSquï  ont  été  données 
aux  Députés  qui  ont  été  envoyés  à  Vienne, 

V--«  E  T  T  E  Députa ti©n  ,  félon  l'efprit  &  les  droits 
des  Conftitutions  de  nos  Provinces  Belgiques  ,  ne 
doit  &  ne  peut  être  envifagée  que  comme  une  fim- 
ple  elémarche  de  détérence  ,  non  aux  ordres ,  mais  au 
défîr  du  Souverain  ;  &  comme  une  démonftration 
publique,  non  d'un  devoir  conftitutionnel ,  mais  d'un 
égard  purement  pour  la  dignité  Souveraine.  Confé- 
quemment  tout  ce  qui  pourroit  porter  l'empreinte 
d'obligation ,  de  contrainte  ,  &  fur-tout  d'une  appa- 
rente réparation  ,  doit  en  être  écarté  ,  &c  le  défir 
de  prévenir  des  extrémités  malheureufes  ,  &  d'obvier 
à  la  calamité  publique  par  tous  les  moyens  poffibles  , 
doit  en  être  le  feul  &:  unique  motif. 

I**.  Le  pouvoir  de  cette  Députation  doit  donc  ab- 
solument fe  borner  à  fe  rendre  au  pied  du  Trône  , 
pour  alTurer  S.  M. ,  au  nom  de  la  Nation  entière ,  du 
refpeél:  le  plus  parfait,  de  l'attachement  le  plus  fin- 
cere  &  de  la  fidélité  la  plus  inviolable  ,  &:  de  la  fup- 
plier  de  daigner  ratifier  fans  délai  &  fans  reflridion 
le  Décret  de  L.  A.  R.  du  30  Mai  1787,  portant  le 
redreffement  parfait  &  immédiat  des  Conftitutions 
refpedivcs  ,  telles  qu'elles  étoient  dans  leur  pureté 
primitive  ,  telles  qu'elles  ont  été  jurées  par  S.  M.  en- 
fuite  des  différens  Pades  inauguraux. 

2*^.  Il  doit  êcre  fpécialement  interdit  aux  Membres 
de  cette  Députation,  d'entrer  en  matière  fur  aucun 
objet  ,  foit  diredement ,  foit  indircftement ,  relatifs 
aux  circonftances  paiïees  ou  préfentes ,  bornant  toute 
leur  réponfe  ,  à  déclarer  à  S.  M.  ,  que  leur  pouvoir 
porte  uniquement  à  l'affurance  de  refpe6l  ,  d'atta- 
chement &c  de  fidélité  ;  que  les  Provinces  Belgiques 
ne  pouvant  par  Députation  ni  autrement  traiter  les 
affaires  des  Pays-Bas,  que  dans  le  Pays  même,  con- 
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formémcnt  aux  Droits  de  leurs  Conftitutions  refpec- 
tives  ,  les  Corps  des  Etats  fe  font  refervés  de  connoi- 
tre  ,  examiner  ,  difcuter  &  réfoudre  dans  leurs  Af- 
femblées  conftitutioiiiielles  tout  ce  qui  pourroit  plaire 
à  S.  M.  de  leur  propofer,  quand  une  ratification  &£ 
redreffement  préalables  leur  permettront  de  le  faire 
légalement. 

3*'.  Il  doit  être  également  interdit  à  tous  &:  à  cha- 
cun des  Membres  de  ladite  Députation  de  ie  rendre 
à  aucune  audience  ,  conférence  &  invitation  par- 
ticulière. 

4°.  De  répondre  à  aucun  Décret  ou  Ecrit  quel- 
conque ,  foit  de  Chancellerie  ,  foit  autre ,  fauf  pour 
ce  qui  fe  trouve  prefcrit  Art.  i  de  ces  Obfervations. 
.  5*^.  D'avoir  aucune  correfpondance  écrite  avec  des 
perfonnes  ,  foit  à  Vienne  ,  foit  ici ,  foit  ailleurs  ,  dans 
laquelle  il  feroit  queftion  d'un  feul  mot  des  affaires 
préfentes. 

6^.  Il  doit  leur  être  ordonné  de  demander  après 
15  jours  de  réiidence,  leur  audience  de  congé;  & 
{1  S.  M.  quittoit  Vienne  avant  ces  15  jours,  de  de- 
mander cette  audience  avant  fon  départ  ;  donnant  pour 
raifon  que  l'objet  de  leur  miffion  étant  accompli ,  le 
prefcrit  de  leur  commiffion  porte  de  fe  rendre  dans 
leurs  Provinces  refpe6tives. 

7*^.  Dans  l'audience  de  congé  ,  ils  ne  feront  que 
réitérer  raffurance  faite  à  S.  M.  dans  la  première  , 
&:  la  fupplieront  derechef,  comme  par  la  fin  de  l'Ar- 
ticle I". 

S**.  S'ils  apperçoivent  quelque  marque  certaine  d'in- 
tenti®n  hoftile  ou  abfolument  contraire  aux  récla- 
mations faites  ,  ils  auront  foin  d'en  informer  à  l'ini- 
tant  les  Etats  de  Brabant  par  double  Courier  le  plus 
fecrétement  que   poflible. 

9*^.  Il  doit  leur  être  donné  un  chiffre ,  foit  quel- 
que autre  moyen  hégonographique ,  pour  entretenir 
ime  correfpondance  fûre  &  exacte  avec  les  Etats 
de  Brabant  ,  qui  auront  foin  de  correfpondre  an 
communication  avec  les  autres  Etats, 


Req^u ET E  de  la  Bourgeoifie  cT Anvers  aux 
Etats  de  Brabant. 

Messeigneurs, 

X  L  ne  peut  être  échappé  à  la  pénétration  de  Vos 
Seigneuries  Révérencliflimes  &  lUuftriffimes  ,  que  la 
Dépêche  parvenue  à  fon  Excellence  le  Comte  de 
Murray  de  la  part  de  Sa  Majefté ,  en  date  du  i6  Août, 
a  plongé  toute  la  Nation  dans  une  confternation  &  un 
déferpoir ,  dont  nous  n'avions  pas  encore  eu  d'exemple. 

En  efîet,  pendant  que  dévouée  entièrement  aux  or- 
dres du  Souverain ,  la  Nation  a  conlenti  à  l'envoi 
des  Députés  au  pied  du  Trône ,  pendant  que  foumife 
à  l'épreuve  que  Sa  Maiefté  exigeoit  de  notre  fidélité , 
elle  a  accueiUi  avec  une  conhance  aveugle  le  projet 
de  diflocation  des  Troupes ,  quelque  contraire  que  lût 
cette  diflocation  aux  aflurances  les  plus  pofitives  de 
Leurs  Alteflfes  Royales  ,  nous  n'avons  obtenu  pour 
prix  de  notre  dévouement  que  des  offres  ,  des  condi- 
tions préalables,  les  plus  anti-Cvonftituîionnelles  ,  &, 
de  celles  mêmes  qui  ont  fait  jufqu' aujourd'hui  l'objet 
principal  de  nos  jufles  Pvéclamations. 

Après  une  fenfation  auiîi  vive  que  générale ,  il  ne 
falloit  rien  moins  que  le  dernier  Mémoire  de  Vos  Sei- 
gneuries Pvévérendiffimes  &  lUuftriliimes  ,  pour  cal- 
mer la  Nation,  en  la  convaincant  de  plus  en  plus  de 
la  fermeté  inébranlable  qui  a  conftamment  caraftérifé 
le  zèle  de  Vos  Seigneuries  Révérendifîimes  &:  lUuf- 
trifTlmes,  quand  il  s'efl:  asi  de  maintenir  la  Conftitu- 
tion.  Se  de  défendre  les  Droits  aufïi  facrés  qu'évidens 
de  la  Patrie. 

Interprètes  d'une  partie  nombreufe  de  la  Nation  , 
npus  nous  emprefîons  de  vous  témoigner  toute  notre 
reconnoilTance ,  &:  nous  fciifiiTons  avec  confiance  cette 
occalion  pour  vous  réitérer  les  offres  finceres  de  tout 
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ce  qui  eil  généralement  en  notre  pouvoir,  décides  h 
f^-ire  le  facrifke  le  pins  complet  pour  foutenir  la  caule 
5c  les  intcréîs  que  vous  défendez  fi  fermement. 

Ce  font  les  fentimens, 

Messeigneurs, 

£>e  vos  trbs-hiimbUs  &  trcs-ohcijjans 
Serviteurs , 

Les   Chefs  de  la  Bourgeoise ,  & 

Quartier-Maîtres ,  rcpréfentant  le 
fécond  des  irois  Membres  de  la 
Ville  d'Anvers. 

Di  nom  A^emhU<  tenue  à  Anvers  ,  /.'  2jj  Aoiït  '7^/. 
(  Etoient  Siennes  )  P.  A.  Van  den  Bc'rghc  ^ 
J.  E.  C.  Gn-is  ,  N.  Jof.  Herry ,  C.  M.  N. 
Nanteuil  Senior ,  J.  Huyhruhts  ,  Joannxs 
Mies,  J.B.Gome-,  N.  De  Manm~,^  F. 
C.  J.  Larrofe ,  F.  Gdlemaerts  ,  JoJ.  Hzrm, 
Bogaerrs.  Pierre  Jof.  Potteau ,  C.  J.  De 
Haen\^  J.  Van  Berckelacr^  G.  D.  De  IP'in- 
ter,     P.  Van  Linthout. 


Autre  Requête  des  mêmes, 
Messeigneurs, 

V^UELQUE  lueur  d'efpérance  de  retour  prochain 
de  la  tranquillité  publique  ,  &  du  recouvrement  dé 
la  iouifTance  de  nos  Droits ,  fcmble  depuis  peu  ra- 
nimer la  Patrie. 

Nous  l'avions  conclue  par  la  relation  des  Députés" 
datée  de  Vienne  du  22  du  mois  d'Août ,  dans  laquelle 
ils  font  un  riant  tableau  de  la  gracieufc  façon  ,  avec 
laquelle  Sa  Majefté  continue  à  les  traiter ,  &  des' 
promefTes  flatteufes ,  qu'on  leur  fait ,  de  la  déférence 
de  Sa  Majefté  à-  toutes  nos  juftes  Repréfentations.  Uir 
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moment  de  ioie  ôc  d'illufion  prétoît  un  voile  à  la 
mention  ,  qu'on  y  gliffe  ,  de  l'exigence  d'une  nouvelle 
condition  préalable,  &  on  fe  raffuroit  par  la  confiance, 
qu'elle  n'auroit  pas  eu  lieu. 

Ce  n'eft  que  depuis  peu  qu'on  a  lu  la  dernière  Dé- 
pêche,  que  Son  Excellence  Monfîeur  le  Comte  de 
Murray  a  faite  à  Vos  Seigneuries  ,  &:  qu'elles  ont  eu 
la  bonté  de  nous  communiquer  ,  que  ce  voile  eft 
tombé ,  6sC  que  la  Nation  fe  voit  réduite  à  de  nouvelles 
conditions  d'accord  &c  fur  lefquelles  on  fonde  le  re- 
dreffement  de  nos  Droits  ,  qu'elles  renverfent  dans 
le  même  tems  ;  oui  ,  Seigneurs  RëvérendiiTimes  & 
lUuftriflimes ,  nous  en  fommes  pénétrés  de  douleur , 
&:  à  la  confternation  générale  ,  dont  nous  fommes 
témoins  ,  nous  craignons ,  que  le  Peuple  n'aille  être 
replongé  dans  le  défefpoir. 

Veus  êtes  informés  des  moyens  recherchés ,  qu'on 
a  été  néceflité  d'employer  pour  ménager  les  préju- 
gés ,  5c  modérer  la  méfiance  de  ce  même  Peuple , 
lorfqu'il  s'eft  agi  de  l'envoi  des  Députés  &  de  la 
diflocation  des  Troupes  ;  conditions  ,  que  Sa  Ma- 
jefté  a  exigées  &  mifes  comme  pierre  de  touche  à 
notre  fidélité  &  en  alTurance  de  l'exécution  de  fes 
promefl'es. 

Nous  fommes  perfuadés ,  que  Sa  Majefté  a  tout 
fu]ct  d'être  fatisfaite  de  ces  épreuves ,  vu  la  prompti- 
tude qu'on  a  apportée  à  la  miffion  des  Députés ,  &  la 
fcrupuleufe  contenance  avec  laquelle  on  a  accompagné 
la  concentration  des  Tro\ipes,  Nous  en  étions  donc 
à  l'époque  de  raccompliiTement  des  promefTes  de  Sa 
Majefté  ,  &  de  la  réintégration  de  nos  Droits.  Voilà 
fans  doute  à  quoi  ia  Nation  devoir  s'attendre ,  fans 
craindre  d'être  fruftrée  des  fruits  récens  de  fa  fou- 
miffion  &:  de  fa  fidélité  ,  quand  malheureufement 
elle  voit  remplacer  fes  jud-es  attentes ,  par  de  nouvelles 
conditions  plus  onéreufes  ,  plus  dures  ,  que  celles 
qu'on  venoit  de  remplir  avec  la  plus  grande  exaclitude. 
Nous  n'olbns  exprimer  les  noms  que  l'alarme  prête 
à  wne  manière  d'agir  fî  extraordinaire. 

Tor^ours 
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Tou)Ours  eft-il  très-vrai  5c  très-fen(îble ,  que  les 
<:ond"itions  exigeas  de  nouveau  comme  préalables  à 
la  ]uftice  qu'on  veut  nous  rendre  ,  ne  paroliTent  pas 
Teulement  dures  ,  autant  que  déplacées  ,  mais  que  , 
vu  les  circonfîances  qu'on  a  fait  naître  ,  l'exécution 
en  paroît  impoffible. 

Vouloir  extorquer  le  payement  des  Impôts  &  des 
Subiides ,  dans  le  tems  que  le  Peuple  irrité  le  regarde 
comme  libre  ,  prétendre  la  reftitution  des  effets  des 
Confrairies ,  &C. ,  fi  peu  de  tems  auprès  qu'on  les  a 
rendus  aux  PoiTeffeurs  légitimes  avec  le  consentement 
de  Leurs  AltefTes  Royales  &:  félon  les  Droits  conf- 
tatés  du  Pays,  c'eft  ce  qui  préfente  un  contrafie  il 
affreux  avec  la  promefle  iincere  de  redrefler  les  in- 
fraflions  quelconques  portées  à  la  Gonftitution  na- 
tionale ,  qu'il  n'y  a  pas  d'être  penfant ,  qui  ne  doive 
en  être  frappé  &  aflefté  félon  l'intérêt  qu'il  peut  y 
avoir. 

Aufli  a-t-il  affeélé  fi  vivement  toux  le  Peuple  ,  que 
l'on  doit  s'attendre  aux  effets  de  fon  dépit  &  de  Ion 
reffentiment ,  d'autant  plus  qu'il  voit  les  préjugés  & 
fa  méfiance  que  nous  avons  furmontés  avec  tant  d^ 
peine ,  vérifiés  ôc  juftifiés  par  la  chute  de  la  confiance, 
qu'on  lui  avoit  tant  vantée, 

C'eft  à  vous  ,  Percs  de  la  Patrie ,  à  prévenir  les 
fuites  fàcheufes  ,  que  doit  amener  la  conilerration 
générale ,  par  un  redreflement  des  prétentions  fi  ré- 
voltantes ,  fi  dangereufes  6<:  fi  menaçantes.  C'efi  à 
vous  à  perfuader  à  Sa  Majefié  combien  on  furprençi 
fa  bonté  &l  fon  défir  de  faire  du  bien  à  {q$  Sujets  , 
en  lui  fuggérant  ,  fous  des  apparences  tron:ipeufes  , 
tles  moyens  fi  révoltans  à  fon  honneur  6:  à  notre 
félicité. 

Continuez  ,  nous  vous  en  fiipplions ,  avec  cette 
prudence  6«c  fermeté  qui  vous  ont  guidés  &  foutenus 
jul'qu'à  préfent  ;  le  fuccès  couronnera  votre  zèle ,  nos 
ibuhaits  ,  &  l'intention  pure  de  Sa  Majefté. 

Si  nous  pouvops  y  concourir  pour  quelque  chofe , 
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dîiporez  de  nous ,  5c  de  tout  ce  qui  dépend  de  nous. 
Nous  ibmmes  avec  le  dévouement  le  plus  parfait  y 

Messeigneurs, 

De  Fos  Seigneuries  Illustrissimes  et 

RkrÈRENDISSIMES  , 

•  Les  trh-humbUs  &  trh-obéijfans 
Serviteurs , 

Les  Chefs  de  la  Bourgeoise 
&  Quartier-Maîtres  ,  repré- 
fentant  le  Second  des  trois 
Membres  de  la  Ville  d'Anvers. 

De  notre  AjfcmbUe  tame  à  Anvers  Le  3  Septembre 

(  Etoient  fignés  )  P.   A.   Van  den  Bergke.  J. 

E.  C.  Grigis.  N.  JoJ.  Herry,  C.  M.  N. 
Nanteuil ,  Senior.  J.  Huybrechts.  Joan- 
nes  Mies.     J.  B.  Gome^.     N.  De  Mannes, 

F.  C.  J .  LarroT^.  F.  Gdlemaerts.  Denis 
Cornet.  Jof.  Hcrm.  Bngaerts.  Pierre  Jof. 
Potteau.  C.  J.  De  Haen.  J.  Van  Berc- 
kelaer.     G.  D.  Winter.     P.   Van  Linthout. 

Déclaration  de  F  Empereur  &  Roi  da 
2.8  Août  27^7,  pour  toutes  les  Provins 
ces  des  Pays-Bas. 

J.  i  E  S  mefures  extraordinaires ,  pour  le  maintien 
du  bon  Ordre  hl  de  la  Police,  qui  ont  été  occa- 
iionnées  par  les  dernières  difficultés ,  n'étant  plus 
nécefifaires  dans  les  circonftances  a^Kielles  ,  pour 
parvenir  à  ce  but  ;  &  la  continuation  d'icelles  ne  pou- 
vant par  conféquent  faire  regarder  ces  mefures  ex- 
traordinaires ,  de  même  que  les  démonftrations  par- 
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tîcuVieres  dont  l'ufage  a  été  introduit  pendant  les  der- 
rières difficultés,  que  comme  contraires  à  la  dignité 
du  Souverain  ,  Sa  Majefté  ,  à  la  délibération  de  fou 
Lieutenant  -  Gouverneur  &:  Capitaine  -  Général  des 
Pays-Bas ,  par  intérim ,  déclare  par  cette  : 

1 .  Que ,  pour  le  maintien  du  bon  Ordre  &c  de 
la  Police ,  on  doit  fe  fervir  Teulement  des  Corpora- 
tions légales ,  &  cela  au  nombre  d'autant  de  Mem- 
bres que  les  Magiftrats  des  Villes  refpedives  juge- 
ront néceflaires  ,  fuivant  les  circonftances  dans  lef- 
quelles  elles  pourroient  le  trouver,  en  cas  de  néceffité, 
de  renforcer  la  Police  fuivant  les  ufages  établis  dans 
les  cas  ;  bien  entendu  que  ces  Corporations ,  confor- 
mément à  l'intention  exprimée  dans  le  4e.  Article  de 
la  Royale  Dépêche  du  16  de  ce  mois  ,  devront  fe 
coriformer  ,  pour  le  fond ,  la  forme  de  leur  exiftence 
&  démonftrations ,  à  leurs  Statuts ,  Réglemens  &:  an- 
ciens ufages. 

2.  Les  Ordonnances  qui  défendent  le  port  des 
marques  militaires  diftin6lives ,  feront  exactement  ob- 
fervées;  les  Suppôts  ou  Membres  feulement  qui  font 
partie  des  Corporations  légales ,  pourront  dans  leurs 
fondions  fe  fervir  des  marques  &  habillemens  dif- 
tindifs  ,  qui  font  autorifés  par  les  ftatuts  ou  autres 
ufages  defdites  Corporations. 

3.  Les  Magiftrats  des  Villes  refpeftives  feront  fi-tôt- 
que  poiTible ,  les  difpofitions  qu'ils  jugeront  à  propos 
en  conféquence  du  ler.  Article,  pour  remplacer  les 
Corporations  &  mefures  extraordinaires  occafionnées 
par  les  dernières  difficultés  ,  &  ces  Corporations  cel- 
ieront  en  conféquence  comme  elles  cefferont  égale- 
ment au  Plat-Pays. 

4.  On  s'abftiendra  de  porter  des  marques  diftinc- 
tives  ,  comme  cocardes  &  autres  dont  l'ufage  a  été 
introduit  depuis  quelque  tems ,  &  les  réfraftaires  fe- 
ront condamnés  à  une  amende  de  lû  patagons,  pour 
chaque  contravention. 

Mande  &c  ordonne  Sa  Majefté ,  &c.  êcc.  5cc. 

H  2 


(  Iî<î  ) 


^eîte  Ordonnance  a  été  zn-erprétée  ^  le  5 
cfe  ce  mois  ,  par  le  Magiflrat  de  la  Ville 
de  Gand  ^  de  la  manière  fuivante. 

MefTicurs  du  Magidrat  de  la  Ville  de  Gand  ,  con- 
fidcrant  que  quelques  perfonnes  pourroient  s'imaginer 
que  ,  par  la  publication  de  la  Déclaration  de  S.  M. 
du  18  Août  dernier,  ils  pourroient  ceffer  leur  devoir 
&:  arrangemens  que  les  Membres  refpeftifs  des  qua- 
tre principaux  Serniens  Royaux  de  cette  Ville  ,  de 
jnéiTie  que  ceux  qui  y  font  agrégés ,  ont  faits  juf- 
qu'ici  volontairement  &  avec  tant  de  fuccès  jour  & 
nuit ,  &  par  lefquels  le  bon  ordre  &  le  repos  pu- 
blic ont  été  il  heureufement  maintenus  dans  les  cir- 
conftances ,  ont  jugé  à  propos,  pour  convaincre  ur» 
chacun  du  contraire  ,  de  faire  lavoir  au  public  ce 
qui  fuit  : 

Que  les  Membres  defdits  quatre  principaux  Ser- 
niens Royaux  &:  les  perfonnes  y  agrégées  en  vertu 
de  rOrdonnance  politique,  publiée  le  4  du  mois 
d'Août  p-iflé  ,  continueront  jour  &  nuit  à  pied  &  à 
cheval  de  veiller  à  la  iïireté  du  repos  public  &  de- 
là bonne  Police  ,  les  autorifant  comme  ils  ont  été- 
autorifés  par  ladite  Ordonnance  politique  ,  d'arrêter 
&  de  conduire  à  Vamigo,  tous  ceux  qui  fe  trouve- 
ront léfer  en  quelque  manière  le  bon  ordre  ;  ordan- 
Tiant  le  Mag.flrat  qu'un  chacun  ait  à  refpefter  les 
Membres  ou  Agrégés  aux  Scrmens  fufdits ,  fous  peine 
de  correftion  arbitraire ,  fuivant  l'exigence  du  cas. 

Et  afin  que  perfonne  ne  puifie  préexter  caufe  d'i- 
gnorance ,  celle-ci  fera  affichée  félon  la  coutume  , 
»près  lii  publication  au  fon  de  la  trompette. 


RuMo  NT  NONCES  des  Nûtions  de  Bruxelles , 
à  MeJJeïgneitrs  les  Etats  de  Brabant^  dans 
leur  Aj] emblée  Générale, 

J-J  E  S  Syndics  clés  Nations  de  cette  Ville  de  Bruxel- 
les ,  tant  au  nom  de  ceîles-ci ,  que  comme  conilitués 
par  les  Corporations  des  deux  autres  Chef-  Villes  der 
cette  Province  ,  ont  l'honneur  d  obferver  avec  ret- 
pect ,  qu'il  eft  de  la  dernière  nécellité,  que  l'on  pour- 
voie enfin  aux  excès  outrés,  que  commettent  journul- 
îement  les  Militaires  ilir  nos  Concitoyens  ,  &  i'ur-touP 
fur  les  Volontaires  incorporés  dans  les  différens  Ser- 
mens  ,  &  qu'ils  ne  celferont  de  commettent  s'ils  n'en 
lont  point  punis  exemplairement ,  ainfi  que  S.  E.  le 
Comte  de  Murray,  Gouverneur-Général  par  intérim ^ 
avoir  promis  formellement  de  le  faire. 

Que  malgré  ces  promelîes  folemnelles  ,  la  Nation 
n'a  juiqu'ici  pu  obtenir  abicune  fatisfa(R:ion  ,  par  rap>- 
port  aux  infultes  atroces  faites  au  baron  de  Wilie- 
broeck  ,  &  aux  pailagers  ,  qui  fe  trouvoient  fur  la 
Barque ,  par  une  partie  du  Régiment  de  Clairfayt  , 
lorfque  ce  Régiment  éiioic  dernièrement  eu  route  pour 
Malines  ;  non  plus  que  par  rapport  à  quantité  d'au- 
tres excès  dont  les  Militaires  fe  font  rendu  coupables 
«lu  depuis ,  Se  nommément  par  rapport  aux  outrages 
qu'ils  ont  faits  à  Malines  à  deux  Volontaires'  de  cette 
Ville  de  Bruxelles  ,  au  Chapelier  Bertrand,  Bourgeois 
de  Namur,  dont  la  boutique  fut  pillée  en  plein  jour, 
&  à  d'autres  perfonnes  arrêtées  &  volées  fur  les  che- 
mins publics ,  comme  il  eft  avéré  par  les  plaintes  re- 
mifes  à  S.  E.  k  Comte  de  Murray  de  la  pirt  àti 
Etats  de  Namur  :  à  trois  habitans  de  cette  Ville,  der- 
nièrement affaffinés  à  St.  Giles ,  Cuve  (c'ell-à-dlre 
Banlieue)  de  cette  Ville  dont  deux  font  déjà  décédé* 
des  bleffures ,  qu'ils  ont  remues  &  dont  le  troilicme  n'efl  • 
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pas  encore  hors  du  danger  ;  &  au  nommé  Lannoy  j 
Volontaire  agrégé  au  Serment  de  St.  George  de  cet<e 
Ville,  qui  tut  attaqué  le  il  du  courant,  vers  le  cinq 
heures  de  l'après-midi ,  près  de  la  Grand'Place  de 
cette  Ville, -par  un  Grenadier  &  un  Fulilier  ,  ce  qui 
a  occafîonné  un  tel  défordre ,  que  fans  une  vigilance 
extrême  des  Officiers  de  la  Garde  volontaire ,  il  en 
leroit  réfulté  des  malheurs  :  en  forte  que  s'il  n'eft  in- 
celîi^mment  pourvu  à  de  femblables  excès  ,  il  eft  à 
craindre  qu'un  jour  ou  l'autre  ,  le  Peuple  fe  croyant 
enfin  en  droit  de  prendre  lui-même  la  fatisfaftion  qu'il 
eft  fondé  d'obtenir  ,  il  n'en  réfulte  une  émeute  géné- 
rale ,  qu'il  fera  d'autant  plus  difficile  de  calmer ,  que 
par  les  circonilances  facheufes  de  tems,  il  fe  trouve 
ici  &:  ailleurs  ,  dans  toutes  les  Provinces  Belgiques  , 
une  quantité  confidérahle  d'Ouvriers  fans  ouvrage, 
qui  profiteront  indubitablement  de  la  circonftance  pour 
pourvoir  à  leur  bcfoin ,  par  la  voie  du  pillage. 

Toutes,  ces  raifons  ont  engagé  les  Reraontrans ,  à 
s'adreffer  une  féconde  fois  à  Vos  Seigneuries. 

Les  fuppliant  très-humblement  de  daigner  effcftuer 
qu'il  foit  finalement  une  bonne  fois  pourvu  à  ce  qu'au- 
cun Militaire  ,  de  quelle  qualité  ou  condition  qu'il  puiffe 
être ,  n'infulte  plus  dorénavant  qui  que  ce  foit  :  que 
les  excès  retracés  ci-deffijs  ,  dont  ils  fe  font  rendus 
coupables ,  foient  punis  inceffamment  d'une  manière 
exemplaire  ;  &  qu'enfin  Vos  Seigneuries  prennent  en 
ce nfi dération  le  défœuvrement  d'une  grande  partie 
des  Ouvriers  de  la  Province  ,  &  pourvoient  à  leur 
befoin  de  telle  manière  que  la  prudence  pourra  leur 
fuggérer. 

Etoicnt  {ignés  :  A  Vanicr  Stricht ,     Jean  Jo~ 

feph  Sdgcrmans  ,     Hcnr'uus  de  Puyt,     P.  J, 

C.  Beeckmaji ,     /.  C.  Schruers  ,     /.  B.  van 

Lack  ,     E.  Adam^     J.  F.  van  Camptnhouty 

J.  B.  f^anden  Sande. 

Bruxel LES,lei4  Septembre  1787. 
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A  Mcffieurs  du  Magijlrat  de  la   Ville  de 
Bruxelles, 


R 


F.  M  o  N  T  R.  E  N  T  en  dû  refpe^l ,  les  Syndics  des 
neuts  Nations  de  cette  Ville  ,  que  dans  les  clrconl- 
tances  aftiielle^ ,  divers  Ouvriers  font  dépourvus  d'ou- 
vrage ;  d'où  il  eft  réfulté  une  fî  grande  indigence 
parmi  les  Bourgeois  &c  Habitans  de  cette  Ville ,  qu'on 
doit  fortement  appréhender  quelque  émeute ,  fur-tout 
eu  égard  à  la  proximités  de  l'hiver. 

Qu'en  cpnféquence ,  afin  de  pourvoir  à  la  tran- 
quillité de  la  Ville ,  &  au  fecours  des  indigens ,  il  eft 
abfolument  néceflaire,  qu'on  procure  aux  Ouvriers  de 
quoi  s'occuper  avantageufement. 

C'eft  ce  qui  porte  les  Supplians,  à  avoir  recours 
à  vous ,  Meflîeurs ,  vous  priant  de  vouloir  bien  em- 
ployer lefdits  Ouvriers  à  des  ouvrages  publics  ou  bien 
à  d'autres  ouvrages ,  &:  de  n'y  employer  d'autres  Ou- 
vriers que  ceux  qui  font  domiciliés  en  cette  Ville, 
conformément  à  ce  qui  s'en  fait  en  1740  ,  d'après  le 
Placard  alors  émané. 

Etoit  fignée  par  A.  van  der  Suicht^  Jean  Joftph 
Sagcrmans.  (  Voyez  l'imprimé  pour  les  autres  noms), 

Bruxelles,  ce  14  Septembre  1787, 
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P\.EPR-és ENTAT joy  du  Confeil  de  Brabant 
du  13  Février   1787.  (^a) 

M ADAME,  Monseigneur, 


L 


ES  Députés  des  Etats  de  Brâbant  nous  ont  fait 
parvenir,  par  Lettre  du  19  Janvier  dernier,  copie 
de  la  Repréfentatlon  quMs  ont  faite  à  Vos  Aheffes 
Royales ,  au  fujet  des  changemens  prochains  dans  via 
fyftéine  d'Adminiftration  interne,  qui  a  fait  ie  bon-' 
heur  de  ces  Provinces  depuis  des  fiecles  ;  change- 
mens qu'ils  envifagent  comme  contraires  à  la  Leine 
&  à  l'efprit  des  ftipulations  exprelTes  de  pîufieurs 
Articles  de  la  Joyeufc  Entrée^  jurée  par  notre  Au- 
gufte  Souverain  &  par  Tes  Prédéceffeurs. 

Ils  demandent  que  nous  voulufîîons  appuyer  au- 
près de  Vos  Alteïïes  Royales  cette  Reprélentation , 
ce  que  noiw  p»enons  la  liberté  de  faire  ,dans  la  ferme 
oor.fiance  que  Vos  Alteiïes  Royales  feront  attention 
à  ce  que  des  Magifirats ,  qui  avant  d'être  admis  à  la 
fondion  de  leurs  charges ,  ont  prêté  ferment  fur  bi 
Joyeufc  Enticc^  es  mains  des  Etats,  expofent  avec 
le  plus  profond   reipec^. 

Les  Députés  des  ttats  relèvent  entre  autres, 
1°.  Que  les  Villes,  fur-tout  les  grandes  Villes,  Ont 
des  Privilèges  acquis  fouveiit  à  titre  onéreux  ,  fcellés 
par  les  Souverains,  avec  promeïïe  qu'ils  feront  obfer- 


(ii)  Cette  Picce ,  d'afTez  ancienne  date ,  nous  eft  parvenue 
trop  tard  pour  être  ranimée  fclon  l'exigence  de  f^i  date  &  de 
fen  objet. 
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^és  à  jamais ,  Se  confirmes  d'aiiîeurs  par  le  premier 
6:  par  le   ^Kme.  Articles  de  \a  Joyeufc  Entrée. 

lo.  Que  l'Adminiitratlon  civile  &  politique  doit 
être  exercée  par  des  natifs ,  ou  du  moins  par  des 
perfonnes  très  -^poil'eflionnées  dans  la  Province  , 
comme  ayant  notoirement  intérêt  à  la  chofe  publi- 
que ,  conformément  aux  Articles  3>;  &  3^  du  mê- 
nie  Pa(fte. 

3*^.  Qu'enfuire  d'une  pofiefîîOn  immémoriale  , 
confirmée  par  des  Sentences  &:  des  AOes  publics 
fans  norKbre,i'inamovibiliîé  des  Emplois  Brabançons 
s'eft  établie,  Çy;  que  cette  ancienne  coutume  eft  corn- 
prife  fous  celles  que  TArticle  •>(■<  de  la  Joyeufe  En- 
trée promet  d'obferver  ;  qs'elle  eft  fondée  d'ailleurs, 
fur  ce  que  l'obiervance  des  Articles  5,6,  10  &f  1  j  , 
dépend  de  l'inamovibilité  de  ceux  qui  font  pourvus 
des  grands  emplois  &  des  charges  de  Judlcature  6c  ■ 
de  Juflice  rappellces  dans  ces  Articles, 

4^.  Que  le  5me.  Article  porte  ftipulation  expreffe, 
que  le  Souverain  ne  peut  aliéner  ni  changer  fes  Do- 
maines partictiliers,  conirae  auffi  qu'il  ne  peut  tailler 
ou  charger  les  Sujets  du  Brabant  5<:  des  Pays  y  joints, 
foit  dans  leur  perfonne  ,  foit  dans  leurs  biens  ,  fans 
le  confenteracQt  expos  des  trois  Etats. 

Ils  abfervent  en  outre ,  que  ce  feroit  direâement 
contre  les  promefTes  folemneîles  &  évidentes ,  re- 
prifes  au  même  Article,  fi  le  Confeil  de  la  Province, 
étoit  fubordonné  à  quelqu'autre  Corps  de  Juftice  ou 
de  Légiflation  ,  quelque  relevé  ou  fouveraiiî  qu'il  fût; 
il  les  fceaux  étoient  otés  au  Chancelier  de  Brabant , 
on  qu'ils  fuffent  fupprimés  ;  fi  les  Mandemens  ou 
Réglemens  de  Sa  Majeflé  fe  publioient  par  tout  au- 
tre miniflere  que  celui  ftipulé  dans  les  Icauguration^ 
fuccefïives  des  Souverains. 

Noas  ne  pouvons  nous  difl!imuler,  &  nous  croyons 
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en  acquit  de  nos  devoirs  &  de  notre  ferment ,  être 
ob!is;és  de  mettre  fous  les  yeux  de  V.  A.  R.  que  les 
termes  &  le  fens  des  Articles  de  la  Joyeufe  Entrée  , 
fur  lelquels  s'appuie  les  Etats,  font  clairs  &c  précis, 
6c  contailent  avec  les  changemens  prochains ,  dans 
l'Adminlrtration  de  la  Juftice  ;  Vos  Alteffes  Royales 
nous  ont  déjà  fait  connoître  par  Dépêche  du  26  du 
mois  paiTé  que  Sa  Majefté  l'Empereur  avoit  nommé 
fon  Chancelier  aftuel  du  Brabant ,  Chef  Si  Préfîdent 
du  nouveau  Conleil  de  Juftice,  qu'elle  a  réfolu  d'é- 
tablir en  cette  Ville  pour  toutes  les  Provinces  de  fa 
Domination  aux  Pays-Bas  ;  elles  nous  informent  que 
leur  intention  eft  que  nous  déférions  à  tout  ce  qu'en 
cette  qualité  il  nous  feront  connoître  fur  ce  qui  re- 
garde l'Adminiftration  de  la  Juftice,  &  fur  tout  ce  qui 
peut  y  être  relatif. 

Ayant  comnHinlqué  cette  Dépêche  aux  Etats ,  les 
Députés  nous  ont  adrefte  la  Lettre  dont  nous  joi- 
gnons ici  copie  ,  par  laquelle  ils  remarquent  que  la  dif- 
pofition  contenue  dans  la  Dépêche  de  Vos  Aiteftcs 
Royales  eft  direélcment  contraire  au  texte  exprès  du 
^me.  Article  de  la  Joyeufe  Entrée  ,  portant  entr'au- 
tres,  »  qu'ils  (ceux  du  Confeil)  ne  feront  touchant 
ï>  ce  fournis  aux  Ordonnances  de  quelqu'un ,  finon 
»  de  Sa  Majefté  ou  de  fon  Gouverneur  ou  Gou- 
M  vernante-Générale.  « 

Les  Députés  des  Etats  ultérieurement  informés  des 
Lettres ,  par  lefquelles  le  fufdlt  Chef  &  Préfident  a 
récemment  annoncé  à  plufieurs  d'entre  nous  ,  que 
Sa  Majefté  l'Empereur  les  avoir  nommés  ou  deftinés 
refpeftivement  à  remplir  différentes  places  dans  les 
Tribunaux  à  ériger  dans  cette  Province  ,  ces  Députés, 
en  obfervant  que  cela  tendroit  directement  à  la  def- 
truftion  àts  anciennes  prérogatives  de  ce  Confeil , 
évidemment    fondées    dans   la   Joyeufe  Entrée ,  6c 
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àvoîent  traît  aiix  innovations  énoncées  ci-deffus ,  nous 
ont  rappelles  à  cette  égard  le  ferment  que  nous  avons 
prêté  aux  Repréfentans  du  Peuple  de  ce  Pays  fut 
la  Joyeufe  Entrée. 

Dans  ces  circonftances  ,  nous  croyons  ne  pouvoir 
nous  dirpenfcr  d'obferver  que  l'engagement  Tacré  qui 
aflTure  au  Souverain  la  fidélité  &  l'obéiffance  de  fes 
Peuples,  ainfi  que  la  loyauté  de  fes  Employés,  que 
ce  lien  refpeftable  a  dès  les  tems  les  plus  reculés 
toujours  été  confidéré  dans  ce  Pays  comme  le  plus 
fur  garant  de  fa  Conftitution  ,  &  nous  croyons  en 
acquit  de  nos  devoirs  être  obligés  de  fupplier  Vos 
Altefles  Royales,  que  s'il  e/1:  de  la  haute  &  fouve- 
raine  détermination  de  Sa  Majefté  l'Empereur  d'in- 
troduire dans  l'Adminiftration  civile  &  politique  du 
Duché  de  Brabant  quelques  changemens  incompatibles 
avec  la  Joyeufc  Entrée  &  avec  les  formes  conftantes 
obfervées  jufqu'à  préfent  ,  de  daigner  obtenir  de  la 
juftice  de  l'Empereur  que  pareils  changemens  ne  fe 
fafTent  point  fans  le  confentement  formel  des  trois 
Etats  de  la  Province  ,  afin  que  félon  les  règles  du 
Droit  naturel ,  la  partie  intéreffée  foit  ouïe  ,  &  que , 
d'un  autre  côté ,  Ton  puiffe  par  ce  moyen  ménager 
l'opinion  des  Peuples 

Nous  prenons  la  refpeélueufe  liberté  de  joindre 
nos  très- humbles  inftances  aux  Repréfentations  des 
Députés  des  Etats  ,  &  de  fupplier  avec  eux  Vos 
Altedes  Royales ,  de  les  porter  aux  pieds  du  Trô- 
ne,  pour  que  Sa  Majefté ,  en  voulant  procurer,  le 
bien  de  fes  Peuples,  ne  dédaigne  pas  d'employer 
à  cette  fin  ce  qui  a  été  ufité  en  pareille  circon(^ 
tance  ,  &  qui  eft  conforme  à  la  Conftitution  de  la 
Province. 

Et  comme  par  les  Lettres  mentionnées  ci-deflus, 
les  Membres  de  ce  Confcil  qui  font  déjà  deftinés  à 
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remplir  des  Places  dans  le  nouveau  fyftéine ,  font 
chargés  de  répondre  dans  huit  jours  au  plus  tard  , 
chofe  abiolument  impoflîble  dans  les  occurrences 
préfentes,  nous  ofons  fupplier  très-humblement  Vos 
AltefTes  Royales  de  daigner  nous  dipenfer  dans 
Tentre-tems    de  nous  expliquer  à  ce  fujct. 

Nous  fomines  ,  &c. 

Paraphé  As.  l^t.  Signé  F.  LannÉ. 

Bruxelles  ,  /«  13  Février  1787. 
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l:^XTRAiT  de  l'Ouvrage  de  Saint  Hilaire 
contre  Auxence.  N^.  3. 

r  Abus  déplorable  &  folle  prétention  de 
r>  nos  jours  !  On  croit  que  Dieu  a  befoïn 
3->  de  la  proteclion  des  hommes^  (S*  que  les^ 
y»  PuiJJances  de  la  terre  font  nécefj'aires  à. 
M  la  défenfe  de  VEglife.  Eh  !  je  vous  le 
r:  demande  à  vous  Evêques  ,  qui  penfe:^ 
5^  ainfi  y  de  quels  appuis  fe  font  fervi  les 
5.  Apôtres  pour  prêcher  r  Evangile  ?  Quelles 
»  Puiffances  leur  ont  aidé  à  prêcher  J.  C 
i^  &  à  convertir  prefque  toutes  les  Nations  y 
y  en  les  ramenant  du  culte  des  Idoles  au 
n  culte  du  vrai  Dieu?  Appelloient-ils  quel- 
r>  que  Officier  de  la  Cour  ^  quand  ils  chan^ 
51  toient  les  louanges  de  Ùïeu  en  pr'ifon  , 
îi  dans  les  fers  ,  &  après  les  coups  de 
i^  fouet?  St.  Paul  formoit-il  VEglïfe  de 
i->  J.  C.  par  des  Edits  de  V Empereur^  quand 
i>  il  étoit  lui-même  donné  en  fpeclacle  dans 
!•>  le  théâtre?  Croirai -je  quil  fe  foutenoit 
«  par  la  proteclion  de  Néron ,  de  Vefpafien 
31  ou  de  Dece  ,  dont  la  haine  contre  le 
1  Chrifîianifme  a  relevé  V éclat  de  cette 
?i  Doctrine  célefte  ?  Lorfquils  fe  nourri f- 
?■.  foient  du  travail  de  leurs  mains.,,  quils 
^  parcouro'itnt  Us  Bourgades  ^  les  Villes  , 
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»  les  différentes  Contrées  de  la  terre  ^  mal- 
j»  o-ré  les  Ordonnances  du  Sénat ,  6'  les 
3-,  Ediîs  des  Princes^  croirai- je  qii* alors  ils 
3-  n^ avaient  pas  les  clefs  du  Royaume  d^ 
}•>  deux  ?  Cefl  tout  le  contraire  :  &  jamais 
y,  la  puiJJ'ance  de  Dieu  ne  s'ejl  manïfefîée 
3»  plus  clairement  que  dans  ces  circonjlan^ 
y*  ces  :  jamais  J.  C.  n  a  été  annoncé  avec 
^  plus  de  force  que  quand  on  a  voulu  em- 
j»  pêcher  la  Prédication  de  fon  Evangile  «. 


s*  Les   Empereurs   voulant   appaifer   ces 

y>  maux  (caufés  par  les  héréfies)  par  leur 

y>  autorité  féculiere  ,    en    firent    un    plus 

v>  orand  ;  car  ou  lieu  de  s'appliquer  feule- 

v>  ment   à  faire   exécuter  les   décifwns    de 

«  VEglife^  en  châtiant  &  en  réprimant  par 

r,  la  force ,    les  féditieux   &    les    rebelles  , 

ai  ils  vouloient  fe  mêler  du  dogme  y  &  faire 

y,  des  Edits  pour  appaijer  les  difputes  par 

r>  des  tempéramens  dangereux.  Enfuite  fou- 

y>  tenus  par  la  lâche  complaifance  des  Eve» 

n  ques  ,    zV^   entreprirent  de  régler  la  dïf- 

»  cipline  Eccléfiajîique ,  cefl-à~dire .,  quils 

M  la  ruinèrent ,  car  il  ny  eut  plus  d^ autre 

y»  règle  que  de  leur  plaire  «.  Fleury.  Mœurs 
des  Chréiiens  Orientaux ^  pag.  359  ou  229. 
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l^XTRAiT  d'une  Lettre  de  Bruges  à 
IViuteur  de  ce  Recueil^  en  date  du 
19  Août   1787. 

>»  /-'Avis  dodrinal  que  pai  trouve  à  la  fin  du 
♦>  feptlcmc  Volume  de.  votre  Recueil ,  m''a  fait  naître 
»  Vidic  de  vous  envoyer  quelques  morceaux  relatifs 
»  à  r objet  traité  dans  cttte  Pièce  importante.  Ces 
»  morceaux  ne  font  pas  anonymes,  Vun  ejî  extrait 
»  d'une  Lettre  de  S.  A,  R.  L^ E Ucleur-  Archevêque  de 
»  Trêves  ,  C autre  des  Remontrances  du  Cardinal  Ba- 
»  thiani ,  Archevêque  de  Gran  ,  Primat  de  Hongrie, 
w  Maurois  pu  y  joindre  une  Lettre  du  Cardinal- Ar^ 
»  chevéque  de  Malines  ;  mais  comme  elle  a  paru  dans 
»  prefque  toutes  Us  Ga:(ettes  ,  &  quon  a  die  que 
w  la  fin  en  avoit  été  altérée  (  ce  qui  pourrait  bien 
«  être  ,  car  elle  ne  répond  pas  a^e^  à  fiJée  que  Von 
»  a  de  ce  digne  Prélat  )  ,  fai  cru  quil  était  fuperflu 
v>  de  vous  l"* envoyer.  Je  l'ai  remplacée  par  le  Traité 
»  d'un  des  plus  favans  Eccléfiajliques  de  France ^  fut 
»  les  Vrais  Principes  de  li  Conftitution  de  TEgiife 
»  Catholique.  « 

EXTRAIT  d'une  Lettre  de  Son  Altère  Royale 
rÉ lecteur  -  Archevêque  de  Trêves  ,  à  Sa  Majcjié 
V Empereur  y  en  date  du  ler.  Juin  lySi^ 

SIRE, 

V^'fst  la  convidlon,  où  je  fuis,  que  Sa  Majidé 
ne  cléfire  rien  tant  que  f\<:  connoître  la  vérité  ,  de 
rendre  un«  juflice  exaice  à  un  chacun ,  &  >le  cûntiaw©r- 
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à  rEgnfe  Catholique  cette  même  pioteclion  q*ue  Tes 
gJorieux  Ancêtres  lui  ont  toujours  accordée  ,  qui 
m'encourage  à  faire  à  Sa  Majefté  des  Remontrances 
très-re(]")eclucuies  au  fujct  des  Edits  nouvellement 
émanés  de  fon  Trône ,  concernant  des  objets  de  Re- 
ligion, &  qui  alarment  fi  vivement  Se  à  h  jufte  titre, 
tous  les  vrais  Catholiques.  Je  ne  prétens  pas  ici  abufer 
de  la  patience  de  Votre  Majefté  en  entrant  dans  une 
pénible  difcuffion  des  matières  qui  en  font  l'objet  : 
je  ne  veux  que  lui  communiquer  mes  inquiétudes  au 
llijet  des  Edits  fufdits  ,  &  lui  faire  remarquer  briève- 
ment quelques-unes  des  fuites  des  plus  déplorables 
qui  ne  fauroient  manquer  d'en  réfuher  pour  la  Re- 
ligion. 

Si  dans  le  tems  où  nous  vivons  ,  l'Eglife  étoit 
pofiedée  par  l'efprit  des  conquêtes ,  &  que  le  Placitum 
Regiiim  fût  Tunique  moyen  de  fe  garantir  de  (ts  en- 
treprifes  ,  on  ne  pourroit  raifonnablement  trouver  à 
redire  à  la  Loi  qui  en  étabîiroit  ou  qui  en  perpétueroit 
ou  en  étendroit  l'ul'agc,  quelque  dangereux  qu'il  foit; 
mais  il  y  a  long-tems  que  les  Papes  n'ont  fait  aucune 
démarche  qui  puiiTe  alarmer  les  Souverains.  Toute 
leur  ambition ,  fi  l'on  doit  l'appeller  ainfi ,  fe  borne 
aujourd'hui  à  conferver  ce  qui  leur  compete  ,  en  vertu 
de  leur  Primauté  &  des  concefîions  des  Empereurs 
&  des  Rois.  Encore  cette  Politique  reufîit-elle  alTez 
mal.  Quant  aux  Ordinaires  étrangers ,  dont  la  Jurif- 
rifdidion  fpirituelle  s'étend  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jeflé ,  il  n'efl  pas  croyable,  qu'ils  foient  afîez  hardis 
que  d'entreprendre  quelque  chofc  contre  (qs  facrés 
Droits.  En  tout  cas,  Sa  Majefté  ne  manqueroit  pas  de 
moyens  pour  réprimer  leur  autorité  &  ôter  à  leurs 
contreres  l'envie  de  les  imiter. 

Cette  formalité  fi  humiliante  pour  l'Eglife  n'ef}. 
donc  d'aucune  nécefîité  ni  d'aucune  utilité  :  un  av^r- 
tiffcment  fcrieux  donné  aux  premiers  Payeurs  de  la 
part  de  Votre  Majefté ,  de  fe  contenir  dans  les  bornes 
de  leur  jurikliftion;  la  menace  de  fon  indignation  6c 
îa  privation  foit  de  leur  temporel ,  foit  d'autres  droits 


quMs  tiennent  de  la  libéralité  cîes  Princes ,  Tuffiroicnt 
pour  retenir  dans  leurs  devoirs  ceux  ,  qui ,  en  tout 
cas ,  pourroient  être  tentés  de  s'en  écarter  par  ambition 
ou  par  complaifance  pour  une  Puiflance  étrangère. 
Mais  fi  cette  formalité  du  Placitum  Regium  paroît 
abfolumenr  fuperflue ,  elle  paroît  auflî  infiniment  dan- 
gereufe  ;  car  par  la  même  raiion  qu'on  vient  de 
l'ordonner  pour  tout  ce  qui  vient  de  l'étranger,  on 
peut  l'ordonner  auffi  ,  s'il  ne  l'ell:  déjà  ,  pour  tout 
ce  que  les  Evêques  de  la  domination  de  Votre  Ma- 
jefté  jugent  à  propos  de  faire  parvenir  à  leurs  ouailles  ; 
&  le  cas  fuppofé  ,  il  cft  évident  que  dès-lors  l'Eglife 
ne  feroit  plus  que  l'efclave  des  Tribunaux  laïques.  Que 
les  membres  de  ceux  r- ci  foient  en  grande  partie  in- 
fectés du  Socinianilme  moderne ,  ou ,  ce  qui  revient  au 
même ,  de  l'indifférence  de  Religion ,  qui  fait  malheii- 
xeufement  des  progrès  épouvantables  de  nos  jours ,  dèi> 
lors  il  efl  clair ,  qu'ils  doivent  trouver  à  redire  à  tout 
ee  que  les  Papes  &  les  Evêques  jugeront  néceilaire 
d'adreffer  aux  Fidèles  pour  les  garantir  de  la  même 
féduftion.  On  y  trouvera  quelques  palfages  dont  on 
prétendra  que  les  fuites  font  alarmantes  pour  les  Sou- 
verains ;  au  pis  aller ,  on  le  retranchera  à  dire  que  telle 
Bulle  ou  tel  Mandement  produlfent  des  troubles  parmi 
les  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  8>c  par  conféquent  qu'il 
faut  les  fupprimer. 

De-là  le  découragement  des  Pafteurs  qui  fe  croiront 
difpenfés  d'élever  leur  voix  pour  tonner  contre  le 
vice  ,  pour  fronder  l'héréfàe  &  pour  s'oppofer  au 
torrent  de  l'impiété,  perfuadés  que  ce  feroit  s'attirer' 
des  défagrémens  à  pure  perte  :  mais  de  plus^,  quelle 
idée  le  Peuple  fe  formera-t-il  de  la  Religien ,  quand 
il  verra  l'enfeignement  de  la  Foi  Ibumife  au  contrôle 
des  Tribunaux  laïques ,  qui  la  modifieront  ou  l'inter- 
diront à  leur  gré  ,  &:  en  déclarant  que  déformais  les 
déciiions  de  FEglife  même  en  matière  de  dogme  ne 
feront  cenfées  Catholiques  ,  qu'autant  que  la  PuifTance 
féculiere  les  aura  marquées  du  Sceau  de  fon  appro- 
bation ?  Ne  lui  donne-t-on  pas  lieu  de  croire  que  la 
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Religion  n'eft  qu'un  objet  de  politique  ,  auquel  on 
ne  doit  tout  au  plus  qu'un  relpeft  extérieur  ?  Or  ,  tous 
les  torts  que  les  Princes  pouvoient  ibutFrir  de  la 
part  de  l'Eglile ,  torts  qui  fûrement  Ibnt  exagérés ,  & 
pour  le  préfent ,  imaginaires ,  pourroient-ils  entrer  en 
comparaiibn  avec  ceux  qui  réjulteroient  d'une  pareille 
croyance ,  dont  une  des  coniéquences  les  plus  natu- 
relles ,  feroit  que  le  prétendu  devoir  de  conlcience 
d'obéir  aux  Puillances ,  &  d'en  porter  patiemment  le 
Jougj  lors  mcme  qu'on  peut  le  fecouer  impunément 
avec  avantage  ,  n'eft  pas  tant  l'effet  de  la  Loi  de  Dieu 
maniteftée  par  l'organe  islaillible  de  l'Eglii'e  ,  que  de 
la  politique  intérefiTée  des  Princes  ?  Ccaféquence  qui 
iappe  les  plus  folides  fondemens  du  Trône. 

Seroit-re  trop  préfuiner  que  de  me  flatter  qu'en 
vue  des  railons  aulit  fortes.  Votre  Majefté  conviendra 
avec  moi  qu'il  feroit  bien  à  fouhaiter  qu'on  fe  dif- 
penl'eroit  d'établir  un  PUcitum  Regium ,  ou  qu'au  cas 
qu'on  le  jugeât  vraiment  neceffaire  ,  on  le  modifiât 
au  moins  de  manière  que  l'honneur  ai  l'autorité  de 
l'Eglife  n'en  fouffriftent  pas. 

EXTRAIT  des  Rtmontrances  de  Son  Emincnce 
le  Cardinal  Bat  H  lAN  l  (  a  }. 

J  L  L  U  D  Mandatum  quod  Majeftas  Veftra  facra- 
tifiima  edere  dignata  eft,  ne  BuUa;  ullœ  etiamfi  dog- 

(4)  Ces  Remontrances  avoient  à  peine  paru  en  Hongrie 
an  commencement  de  1782,  qu'elles  furent  imprimées  à  Pa- 
ris avec  une  traduftion  françoife ,  &  enfvite  doux  fois  en 
Allemagne,  avec  cette  même  tradufcion  &  des  notes  intc- 
refl^intes.  Ceux  qui  en  ort  nié  l'authenticité,  ignorent  qu'un 
hopme  digne  de  toute  foi,  Chanoine  afincl  de  la  Métro- 
T)oic  de  Tyrnaw  (  c'eft  celle  de  Strig;onie,  transférée  en  cette 
Ville')  qi:i  a  vi\  le  manufcrit ,  nous  a  afûirc  à  nous  mémo, 
•(u'à  qviek|i:cS  v?.riïintesprès,  elle  étoît  conforme  à  l'imprimé. 


«nahCce,  autrefcriptaPontihcum  cltrà  placitumRcgiui» 
promulgentur. 

Hoc  ,  inquam  ,  Mandatum  potcftati  ecclefiafticas 
graviffiinum  infert  vulnus.  Suppoiiit  enim  aliquas  edî 
pofle  Ballas  ,  quibus  Placitum  Regium  non  accédât , 
arque  adeo  quibus,  denegato  placito ,  obedientia  non 
d-'beatur.  Verùm  lî  poteftas  ecckfiaftica  vcri  nominis 
poteftas  efl:  (  quod  neino  Catholicorum  in  contro- 
verfiam  vocare  poteft  )  :  abfoluto  quaque  ferendaruin 
Legum  jure  praedita  eft  ;  &t  cùm  fruftranea ,  im» 
ridiçula  iit  ferendarum  Legum  poteftas  in  fuperiore  , 
niii  adfit  obfequendi  obligatio  in  fubditis  ;  idem  eft 
Placitum  Regium  ad  promulgationem  Legis  ecclefiaf- 
ticas  requirere  ,  ac  ejus  obligandi  vim  à  confenru 
regio  repetere  ;  id ,  quod  tum  fponte  alioquin  fuâ  con- 
iequitur ,  tum  vero  ex  ipfo  confilii  Majeftatis  Ve{l:'3S 
locumtenentialis  intimato  clariùs  adhuc  deducitur  ^ 
quo  omnes  fine  placito  Csefareo- Regio  faftae  per 
Bullas  conceffiones ,  &  perfonales  dignitates ,  ac  qusevis 
aéla ,  8c  fa<R:a  eo  ipfo  pro  irritis ,  cenfuraequc  obnoxiis 
reputanda  efTe  declarantur.  .Poteft  igltur  hoc  pado 
aliquis  adius  cflTe  Lege  ecclefiafticâ  pr^ceptus  ,  vel 
permiflus  ,  qui  tamen  Decreto  Principis  fit  irritus , 
eâ  pr^cifè  de  cauiâ  quod  ad  Legem  ecciefiafîiccim 
Placitum  non  accefierit  Principis.  Hoc  profeiSlo  noa 
-iliud  efi:  quàm  valorem  aftCis  Lege  eccleliafticà  ptascepti 
aut  permiffi  ,  fiîndare  in  confenru  Principis  ,  confe» 
quenter  Se  obligationem  Legis  ecclefiafiicae  repetere 
ab  acceptatione  Princip'S,  atque  adeo  poteftatem  quo- 
que  legiflativam  Ecclefiae  fiibordinare  poteftati  politiciE. 

NofTe  Clementiffima  dignetur  Mj-jeftas  Vefira  fa- 
cratiiïlma  ,  quemadmodùm  res  ecclefiafticas  in  du(| 
fmnma  capita  dividi  ,  iu  ea  nimiiKm  ,  qua^  reguîani 
fidei  continent  ,  &  in  ea  quae  morum  diiciplinam 
refoiciunt ,  ità  quoque  Leges  ccclefiatlicas  alias  quideui 
elle  dogmaticas  ,  alias  vero  difciplinares. 

Ad  ferendas  in  rébus  Fidei  controvcrfis  Leges,  ie 
Principes  nullo  modo  immittere  poiTunt  ;  cùm  ha2c. 
fit  Ecclcfiae  Cbrifti  pg>tc{lAS  ,  cuL  ut  colun:n{z  vcriiads.  ' 

I  4 
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Fidei  Ch'îî^iana?  prasmcatio  ,    leciinrlinn    cîivinomm 

eloquiorum   (k   veteris    traditionis   aulhoniatein  ,   in- 

nititur.   Undè  perfidiam  Arii  non  Con.ftantiniis  ,    fed 

Synodus  Nicsna  diicuffit  ;  Macedonium  &:  Apollina- 

riftas  Concilium  Conftantinopoli  coaduni ,  non  verq 

Theodofius    Imperator    condemnavit.    In   Neftorîum 

Synodus  Ephefina ,  &  in  Eiitychetem  Chalcedoncnfe 

Concilium,  non  vero,  feu  Theodolius  feu  Marciaiius 

anathema  tuierunt  ,    6c  ipfi  apertifTimè  profefii   funt 

Principes  ,    nullas    in    decidendis    controverfis   Fidei 

quœftionibus    partes    fe   habere.    Cujus   rei   fpecimen 

dédit  Theodofius   in   Epillola    ad    Synodum    Ephelî 

congregatam  ,   in  quâ   Icribit    :    Cand'idïanum  ai  S. 

Synodum   vsjîram    ire  jujjimus  ;  fcd  câ  lege  &  co?i- 

ditïoîre  ,    ut  cum  qii.ajtionibus   &  controverjiis  ,   <juœ 

circa  fidei  dogmata  incidunt ,  nihil  quidpiam  commune 

kabeat  ;  ncfas  enim  c(t ,  qui  janctijjiriiorum  Epifcoporum 

<a!alogoo  adfcriptus  non  efi^  illuni  cccUjiafucis  ncgotii.< 

&  confulîationihus  (efc  immijcerc.  Valentinianus  etiam 

Imperator  ad  indicendam  Synodum   pro  reilaurandâ 

Ccnfubllantlalitatis  fide  per  Orientis  Epifcopos  foUi- 

citatus ,  prsEcIarum  hoc  rerponJuni  dédit  :  Sibi  ,  qui 

unus  c  Laïcorum  numéro  erat ,  non  licerc  fc  In  hvjup 

modi  negotiis  interponcre.  Reiplâ ,  pofîtâ  liâc  in  Regibus 

ac  Principibus  potcftatc ,  nec  in    una  Provincia    vel 

Regno  diù  erit  vel  Fidei  imitas  ,  vel  cultûs ,  &c  Re- 

ligionis  conformitas.  Singuli  enim  Principes  quod  ipfis 

melius  fore  videbitur  ,  Itatuent  ;  quo  pad^o  sd  volun- 

tatem  novi  Régis  mutationi  femper  crit  ohnoxia  Re- 

ligio  ,   quemadmodiim    in    Angîia    aliquoties    taclum 

eft  ;  cujus  mali  non  alia  cauiâ  eft ,  quàm  quod  Rcges 

in  fuo  regno  abfoluti  fint ,  ac  fupremi  Domàni ,  nec 

cum  aliis  Regibus  unitatem  Fidei   &:  Rcligionis  pro- 

fiteantur ,  quemadmodùm  Epifcopi  in  Ecclefia  ;  quin 

imo  polîtâ  hac  in  Regibus  poteilate ,  nulla  erit  am-^ 

plius  in   fideli  Populo  veri  nommis  fides  ,    quia  vera 

Fides  divina  eft ,  &  intufa  ,  cujus  formalis  ratio  eft 

rébus  divinitùs  revelatis  aifentiri,  non  propter  Regum 

eut   hominum   politica  ediûa  j  fed  propter  Deum  , 
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eiiilque  clivinum  Spiritum   pcr  vocem  Ecclefia;  tai\- 

qiiani  inf-dlibilis   régulai   loquentem.   Recipere  autem 

aliquam   dodriaam  lïclei  aut   ciiltuni  Rellgionis  ,  vi 

Décret!  Regii ,   eft  haberç  lidem  merè  humanani  & 

acquifitam  ;  atqiii  hoc  totam  Chrifti  Religionein  tun-^ 

ditiis  evertit ,  tacitque ,  ut  Religio  Chriitiana  fit  jam 

facro-politica  ,  &  cuhus  merè  humanus  ,  non  divina 

Religio    &   cultus   cœleftis.   Quam   ianè   ob   caul'an^ 

fcribunt  Anglo-Calviniani  :  Intcr  Ranpublicarji  chrif- 

ïianum  &  Kulcjiam  chnffiajiam  fe  nuLliim  planï  dif- 

crimen  ponerc.  Quid  ?  Quod  hac  poteflate  in  Regibus 

agnitâ ,  nulla  ampliiis  ilt  contra  lanam  fidem  ha;refis  , 

nullum   contra  Ecclefis   unitatem  Tchilma  ;  fed  tra-, 

ditam  Fidei  do5trinam ,  vel  cultum ,  vel  cseremonias 

Religionis  prsefcriptas  non  ampledti ,  erit  crimen  Isefae 

Majeflatis  Regiae.  Exemplum  hujus  rei  luculentifiimum 

habemus  in   Anglia  ,  ubi   qui  Religioni  Principis  ad* 

veriantur  ,  non  ut  hœretici  fed  ut  rebelles  ,  Si  lielk*. 

Maje/latis  rei ,  amiiîîone  bonorum  ,  carcere  ac  morte 

pleftuntur.  Ipfe  Dominus  nofter  Jel'us  -  Chriflus  reg-, 

num  fuum    fpirituale    fine   raundani    imperii  fuWidio 

înftituere  ,   firmareque   Chridianani  Religionem  non 

per  Magiftratus  Laicos  ,  cvim  nec  ullus  tune  adeiîet 

Magiflratus  Chriftianus  ,  cui  Rtligio  cordi  efTet  ,  fed 

per  Apoilolos,  eorumque  fuccefîores  propagari  voluit. 

Ex  quibus   omnibus    illud   deducitur  ,    principibus 

rihil  juris  elfe  circa  determinanda  dogmata  fidei ,  ôi 

condendas  fançiendal'que  hac  in  parte  Leges. 

Idem  verô  de  difciplinaribus  ,  quod  de  dogmatici&. 
Ecclefise  Legibus  eile  débet  judicium  ,  fcilicet  neu- 
trarum  condendarum  ]us  pênes  Principis  eife ,  prop- , 
terea  quod,  feu  iils;  dogmatic?  ,  feu  difciplinares  fint , 
ecclefiafticse  tamen  efle  non  definant  ,  atque  adeo  à 
Jurifdiftione  ecclefiafticâ  tantùm  ferri  poffint.  Quod 
fi  Principes  propriâ  fuâ  autoritate  novam  quampiam 
Legem  ecclefiaiiicam  ferant ,  manet  quidem  obfe- 
quendi  neceffitas  omnes  Catholicos  ;  quia  quà  Catho- 
liçi  f  Cives  reipublicae  effe  non  defmunt ,  cùm  Religio 
neminem  à  débita  fubie<f^ione  eximat  ;  hsec  tamen 
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nbiequendi  obllgatio  cos  non  quà  Catholîcos ,  fcà 
quà  Cives  reipicit;  ciim  in  rpiritiialihiis  quà  C'atholici^ 
fpintuali  ciumtaxat  Jurifditlioni  lubjedi  lint.  Sunt 
quioem  plurima  omnium  rctro  iWcuîorum  exempîa 
quibus  iuculentiffiniè  comproberur  ,  rt'igiofiffimos 
Principes  Leges  ecclefiafticas  non  modo  diiciplinares- 
fed  &  ad  doftrinam  Fidei  ac  morum  pertmenres 
authoritate  quoque  iuâ  roborafi'e  ;  at  id  non  propterea 
fa6i;um  ei\ ,  quaiî  lata:  ab  ecclefiaflicâ  poteftate  Leges 
priulquam  autoritate  regiâ  firmarentur  ,  perttclam  vim 
obligandi  non  habuifient ,  led  ut  prashabitas  obligation! 
novum  accederet  vinculum  ,  quo  ad  prseflandam-  Le- 
gibns  obcdientiam  compellerentur  proprer  gladium 
Régis  ,  qui  ad  eandtm  non  permoverentur  aniore 
prcprisc  falutis  ;  in  quo  Principes  authoritate  fuâ  liib- 
ferviebant  Ecclefias  ,  non  praecipentes  quid  oblèrvan- 
dum  eiîet ,  fed  e)u<^  ,  quod  pr^ceprum  erat  ,  obler- 
vantiam  adurgentes  ,  portantes  glad'nim  (Rom  13.) 
non  ad  ianciendos  Canor>es,  fed  in  vindiclam  iis  qui 
contra  ftatutcn  ab  Eccleiîâ  Tanclos  Car.ones  ma!è  agcrent» 

Hùc  pertinet  îllud  ,  de  quo  Léo  Pontitex  Lconem 
Imperatorem  allocutus  eft  :  Dcbes  incufictanter  ad- 
vertere  reglam  pottflatcm  tihi  non  Joliim  nd  muyidï 
reglmen ,  jed  et'iam  maxime  ad  .Eccicjicc  prccfdium  cjfc 
colLatam  ,  ut  aujus  ncjarios  com.prhncndo ,  6*  o^v.ct  haû 
Junt  flatuta ,  dcfcndas  ,  &  vcram  pacem  lis  qua  Jwit 
turhata ,  nfluuas. 

Qua  in  re  par  efîe  videtur  Principis  ac  Patris 
officium.  Quemadmodum  enim  paventibus  incumbit  , 
praecipuè  quidcm  ut  bberos  excipianl  ;  icd  huic  naturali 
curae  accedit  etiam  altéra  ex  proteliione  Religu^nis 
Chriftianae  profe61a ,  ut  eo^  in  reOa  fidei  ac  morum 
dif ciplina  educent ,  ac  coniervcnt  :  ira  eti?m  Principes, 
quijjus  Deus  ad  procurandam  in  repubiica  paccm  , 
vices  fuas  commifît  ,  eo  ctiam  (ludium  Aium  por- 
rigere  debent,  ut  Cives  ad  conlequcndam  lehcitaieni 
îEternam  conipellant,  non  novis  aiiquibus  à  fe  iiiventis 
inflitrt-is  ,  fed  fecundùm  Leges  à  Deo  prarAituîas  ,  & 
fecun'.]ùm  ccciefiafticas  SaiKtiones. 


Hinc  eft  quod  de  ritibus ,  caeremeniis ,  Sacramen- 
torum  admiiiiitratione  ,  cleri  tundione ,  difciplinâ  , 
ac  cenfurâ  ;  verbo  ,  de  rébus  «tiam  difciplinaribus 
C  anones  à  Conciliis ,  &  Décréta  à  Romanis  Pon- 
t  ficibus ,  tanquam  de  materiâ  fibi  propriè  fubjeétâ , 
tdita  pra!  manihus  habeamus  ;  vix  autem  iilla  prot'erri 
po{fit  conftitutK)  Principum  ,  qu£  hac  in  parte  lata 
faerit  ex  inero  potellatis  poluicae  Iinperio.  Quœqiie  irï 
hoc  afFerri  Iblent  exempla ,  ca  pleraque  omnia  i'ecuta 
limt,  nequaquam  vcrô  antecefferunt  Ecclefia;  jiuliciiini 
&  iententiam  ;  &;  fi  qiiid  contrarium  faftiiin  eft ,  id 
non  jure  taftum  efle  ceni'endum  eft.  Ideo  Gelafms 
Papa  fcribens  ad  Anaftafium  ,  quîe  Sacramentorum- 
perceptionem ,  &  myileriorum  erogationem  rerpiciimt. 
Principes  ,  Religionis  ordine  ,  à  Sacerdotum  ludicio 
rendere  docuit.  Ideo  Gregoriu.<;  Secundus  in  Leonem 
i  n'eftus  ei\ ,  qv.od  imagines  ,  qv.œ  ad  csremoniarum 
f  nium  ret'eruntur  ,  ab  Eccleliis  Ediclo  fuo  profcrip- 
f.;it.  Ideô  Facundus  Herniiv-înenfis  Marciani  exeniplum 
j^roponens  Princip;bus  ,  in  hacc  vcrba  ait  :  Sciens  igitur 
illc  modijïtjjîinus  Princevs  0:re  Rif^i  non  impune 
c-fjî^c ,  quiii  facrifcarc  prsfi-rnpju  ,  quod  liatum  ejl 
Jin^ido  ciiiqiu  etiam  fccundi  Orainis  Saccrdoti ,  muLtb 
magis  Jihi  ïmpune  ccderc  non  pi(jc  ccgncn'it ,  vel  qneé 
j.im  de  Fidt  rire  fiurant  conjlitiita  dijcunn  ,  qîiod 
millatznlia  liât ,  vcl  novns  cnnjîhuerc  Canones  ^  quod 
nonniji  multfs  in  nnnm  congregatis  primi  Ordinis 
Sacerdotibus  licet.  O!)  hoc  itaque  vir  temperans  ,  & 
fiiO  contentus  officio,  Eccleiiafticoriîm  Canonnm  exe- 
cutor  t^t  voluit ,  non  conditor  ,  non  exaclor.  Intereft 
certè  qv.am  plurimùni  inter  llatutionem  legis  &  eiufdem 
tuitionem  ,  inter  executionem  legis  6c  vindicationem 
ejufdem  violationis.  Quas  qui  non  diftinguunt,  facile 
in  id  impingunt ,  ut  dicant ,  à  Principibus  tune  Leges 
eccîefiafticas  terri ,  dum  eas  tuentur ,  &  tvmc  eas  exe- 
cutioni  mandari  cùm  de  earumdem  tranigrefioribùs 
juflas  pœnas  repefunr. 

Jani  vcro  fi  pencs  Principes  nulla  authori'as  refïdet, 
vel  eas  ki  Ecclefiâ  Leges  conclendi ,  qu«  ad  difc^plinaT» 


(  I30 

Populi  Dei   ipcclant   (  tanto    veiô  minus  cas  ,    quâc 
ad  cleGiclencîas  Fidei   controveiiias    pertinent),   non 
alla ,  iiiiî  adulandi  fpecie ,  concedi  eildem  potcil; ,  tam 
<liiaplinares ,  quàm  dogmaticas  lîullas  inrpicicndi  ]us  , 
ut  prms  non  promiilgentur,  nec  prias  obligent,  quàm 
iaerint  Fiacito  Rcgio  confignata;.  Qui  enim  ablblulum 
jus  &:  independentem  poteftatem  habet  Lq^cs  con- 
dendi ,  idem   ju5  quocjue   independens  &  abfolutum 
habet  eafdcm  executioni  dandi  ,  atqne  adeo  promul- 
gandi  ;  uam  ii  fine  Placito  Regio  Leges  ecciefiafticae 
non  obligant ,  jam  earum  obligandi  vis  non  ad  eum 
retertur  ,  qui  eas  tulit ,  ùà  qui  eas  adplacifavit  ;  non 
obli2;are  autcm  ex  manifei^is  locumtenentialis  verbis 
patet ,  quibus  in  emanato  eatenus  lacratiffimas  Ma- 
jeftatis  VeftriE   clemeatiihmo  juITu   intimato  ,   omnia' 
afta  &:  facla  pro  irritis  declarantur  ,  quae  \\  &  con- 
ceffione  Builarum  Placito  Regio  non  iignatarum  lièrent. 
At  etiam  placiii  Regii  ulus  in  aliis  quoque  florentiflimis 
Europae  Provinciis  obtinet  ?  Ita  iaiiè  ;  fed  ubicumque 
obtinet  ,    non  fme  gravi   Eccleii;£   vuinere  obtinet , 
quse  vulnera  provida  Mater  Ecclelia  exemplo  Magiftri 
fui   patienter  quidem   tolérât  ,    ne  horum  impatiens 
majora  cogatur  ,  feu  ipfa  à  iiliis  experiri ,  feu  tiliorum 
cernere  ;  fed  numquid  qui  patienter  fert  vulnera ,  non 
laeditur  ?  An  unquàm  etiam  tuit  retinendorwm  jurium 
fuorum  ,  eofum  fcilicet  ,  qua;  aliquomodo  cum  ftatu 
politico  connexa  funt,  tam  avida  ,  &  tenax  Ecclefia  , 
ut  non  ultro  &  fponte  ceilerit  ;  in  quo  Regum  defen- 
ibrum,  ut  pote  advocatorum  Sc  nutriciorum  fuorum , 
ita  obedire  potiiit  voluntati ,  ut  non  debuerit  offcndere 
Deum  ?  Si  qua  in  re  coullanti  animo  reludata  eft  , 
in  ea  certè  divinum  mandatum  lecuta  eft ,  quo  obe- 
diendum  effe  Deo  magis  quàm  hominibus,  praecipitur. 
Certè  quo  major   eft  Regum  in   terris  potcntia  ,  eo 
major  ciTc  débet  in  fecundandis  falutaribus  Ecclciia: 
Legibus  confenfio  ,  ut  qui  cum  militante  regnarunt  in 
ferris  ,  cum  eadem  triumphante  régnent  in   Cœlis  ; 
prx.cnr  enim  figura  hujus  wundi  (  I.  Cor.  7). 

lUud  hoc   loco   pr^tcrmittcndum    ncn   eft,  quod 
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etiam  in  qiilbus  Provinciis  ufus  Placîti  Rêgil  invaîuit  ^ 
is  ad  Leges  dogniaticas  nequaquam  fueiit  extenluso 
Teftis  eft  de  Gallia  Pet'rus  de  Marca ,  definitas  à 
Concilio  Tridentino  Fidei  qua^ftiones  continuô  ad- 
milîîis  efle  ,  lato  eatemis  anno  i'579  Ediéto  publico  ; 
ied  Décréta  ,  inqnit ,  qua;  difciplinam  refpiciunt ,  non 
fervantur  in  Gallia  ,  quia  Lege  Principis  deftituuntur. 
Et  licet  trequentiiîimè  totius  Cleri  Gallicani  Con- 
ventus ,  CoRcilii  Tridc^itini  promulgationem  à  Regibus, 
libellis  lupplicibus  poftuiaverit  ,  eorum  tamen  défi- 
deriis  Principes  i'eic  accommodare  non  voluerunt  ; 
quod  non  ita  interpretandum  effe  ait  de  Marca  ,  ac 
û  contuinaci  animo  eius  Concilii  communionein  ref- 
puerent ,  quam  in  negotiis  Fidei  facratiffimè  colunt  ; 
quin  potiùs  eam  fententiam  amplexi  funt  ftudio  tuendie 
libertatis  Ecclefiae  Gallicane. 

Quoad  ufiim  autem  Placlti  in  Belgio ,  demondrat 
Zypseus  ,  eum  ad  Reicripta  privatis  data ,  eaijue  non 
omnia,  fed  beneficiaria  tantùm  reftringendum  efîe. 
Caeterùm  nuilis  EdiéHs  mandatum  unquam  fuiiFe  Piacitî 
ufr.m  circa  Leges ,  Conftitutionefque  apoftolic?.s  ;  imo 
vero  Philippus  iV ,  Rex  Catholiciis  ,  &  Princeps 
Beîgii  ,  apertè  profefTus  eft  in  fuis  ad  Guberniuni 
Belgil  die  13  Junii  1639  Litteris  ,  &  in  aliis  12  Au- 
gufti  1660  datis  ,  Placito  llio  minime  opus  elle  in 
doftrinalibus ,  fed  duntaxat  in  materiis  beneficialibas 
&  litigiolis  inter  partes.  Idem  continent  littersE  C'a- 
roli  II ,  die  6  Marti i  1676  emanataî.  Agnoverunt 
nimlriim  femper  Religioliffimi  Belgarum  Principes  , 
prasfèrtim  quos  Domûs  Auftriacas  pietas  enutrivit , 
Sacerdotii  &:  Imperii  diverfiffimas  fun<5tiones  nonniiî 
infeliciffimè  commifceri,  nec  tutum  ulli  unquàm  fuif- 
fe,  profana  manu  thuribulum  contreftafie.  Qwocirca 
Philippus  II  ,  omnia  Décréta  Concilii  Tridentini  ^ 
quidquid  contra  opponeretur  ,  fine  ullâ  limitationc 
aut  reftriftione  per  univerfum  Belgium  religiofâ  plané 
obfervantiâ  publicari  volait.  Quod  etiam  Gubernatrix 
Belgii  Margarita  Parmenlis ,  ad  quam  hoc  in  negotic 
Z5  Novembris   1564  fcripferat ,  feduio  exécuta  eft  ^ 
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&  quanquani  nonnuUa  Décréta  ex  ils ,  qu^  ad  refor- 
mationem  pertinent  ,  ob  inveteratos  Provinciarum 
mores ,  in  ufum  deduda  non  fuerint ,  quoad  Fidei 
tamen  Décréta  ,  nemo  Catholicorum  fe  oppofuit , 
aut  ie  opponere  potuit. 

At  oinnis  Bulhi ,  omneque  Pontificium  Refcriptum 
lelationem  &  infiuxum  quempiam  ad  llatum  publicum 
habere  poteft  ?  Hoc  unico  ex  motivo  vilum  ei\  Ma- 
jeftati.  Vfcftrae  Sanâ:ilTiniae  pro  quorumlibet  Refcrip- 
torum  Romanoruni  execiuione  Placiti  fui  necelTitatem 
prsfcribere.  Sed  liceat  mihi  débita  cum  demi/Tione 
proponere  :  etiamne  tum  cùin  Relcriptum  Pontificium 
merè  dogmaticum  eft ,  aut  û  difciplinare  quidem  ht, 
nuUum  tamen  abfoliitè  ad  ftatum  politicum  influxum 
habeat  ;  etiamne,  inquam ,  vigoro  ejulclem  Relcripti 
acaa  &  facta  hoc  iplb  irrita  erunt,  quod  illiid  Maieilati 
Vell:ra:  Sacratiffima;  pro  beneplacito  Regio  exhibitum 
non  fuerit  ?  Minime  prorsiis  ;  nam  in  eo  cafu  &.  mo- 
tJvum  neceflitatis  Placiti  déficit ,  ôc  Lcx  à  légitima 
poiellate  intra  fuos  limites  lata  plénum  robur  obtinet. 
Agnolco  violatorem  fore  Mandati  Regii  ,  û  Sanc- 
ti'tfima  MajefUs  Veftra  in  aùurgenc'o  fuo  Placito  pcr- 
feveret  ,  qui  refcriptum  aliquod  impctrans ,  illud  pro 
inipetratione  Placiti  Regii  humillimè  non  pra^fentaret; 
at  quomodo  actus  pcr  fpiritualem  Jurifdiclionem  prx- 
ceptus ,  aut  permiffiis ,  quique  circa  rem  merè  fpiri- 
tualem  verfauir,  atque  adeo  qui  in  fe  reipfâ  validus 
eft  ,  per  alterius  ordinis  potellatem  irntari  polîit  y 
prorlus  non  video. 

Quoad  P^efcripta  Pontificia  fatis  jam  cautum  cH  a 
gloriofiffimae  menioriae  Auguftâ  Manâ-Therefiâ  ,  Re- 
ginâ  Apoftolicâ  ,  ut  nulla  Rcfcripta  Romana  nifi  per 
Ordinarios  locorum  aut  eorumdem  Vicarios  impe- 
trentur.  Ex  eo  autem  tempore  qucmadmodùm  nemo 
privatus  pro  Refcripto  Romam  recurrit ,  ita  Refcripta 
omma  ad  eofdem ,  per  quos  petuntur ,  Epifcopos  pro 
cxecut'onc  diriguiitur.  Tanta  integritate  ferimur  in 
Majcftatem  Veflram  San^lilfimam  ,  ut  nec  perituri  , 
multo  Biinùs   executuri    funuis    e^uihioJi   Refcripta , 
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t\\Kc  fines  nofiros  excédèrent,  Aut  cum  îaefîone  ali- 
qur.li  lurium  politieoruin  coujunfta  efient  ;  quod  quàm 
ianctè  aclpromittimus ,  t.im  iandè  oblervatun  liinius, 
<jaod  etiani  Majuilas  Vellra  SaiulKiillnia  nobis ,  quibus 
Deus  myrteriorum  ruoriun  diipenfationem  concrcdidit^ 
tuto  credere  pottft. 


TRADUCTION  de  la  Pièce  précédente. 

JLj'Ordonnance  par  laquelle  V.  M.  Très- 
Sacrée  défend  qu'aucunes  Bulles  ,  mêmes  dogmati- 
ques ,  ou  qu'aucuns  Brefs  du  Souverain  Pontife  ne 
puiiicnt  êire  promulgués  lans  un  Edit  Royal  : 

Cette  Ordonnance  ,  dis-je  ,  porte  un  grand  coup 
à  la  PuiiTance  EccléfialVique  ;  elle  fuppofe  en  effet 
jqu'il  peut  y  avoir  quelques  Bulles  auxquelles  on  feroit 
en  droit  de  refufcr  un  Edit  Royal,  &  auxquelles  en 
conféquence  on  feroit  difpenfé  d'obéir.  Mais  fi  la 
PuiiTance  Eccléfiafiique  n'efl;  point  un  vain  nom  , 
mais  une  Puiirance  réelle  &  certaine  ,  comme  tous 
l^s  Catholiques  le  difent ,  elle  doit  jouir  du  droit  ab- 
folu  de  faire  des  Loix  ;  &  comme  un  tel  droit  dans 
\\x\  fupérieur  eft  illufoire  &:  ridicule  ,  fi  fes  Sujets 
n'ont  point  contracté  l'obligation  de  lui  obéir  ;  requé- 
rir une  Ordonnance  Royale  pour  la  promulgation 
d'une  Loi  EccléiialHque ,  n'eft  autre  chofe  qu'un  droit 
d'obliger  de  recourir  au  confentement  du  Prince  pour 
avoir  force  de  Loi.  Il  fuit  clairement  de  cette  Dé- 
claration de  V.  M.,  que  toutes  les  conceflions  faites 
en  vertu  à^&  Bulles ,  que  toutes  les  dignités  perion- 
iielles ,  que  tous  aéles  feront  réputés  non  avenus  ôc 
fujets  à  l'examen,  s'ils  n'ont  auparavant  l'attache  d'un 
Edit  Impérial  &  Royal.  D'après  cela ,  tel  aéf e  valable 
ie Ion  les  Loix  Eccléliaftiques ,  pourra,  par  un  Décret 
du  Prince,  être  réputé  fans  vabur,  par  cela  icu!  que 
4'Edit  du  Prince  ne  s'cft  pas  joint  à  la  Loi  de  rE-;!ife. 
Va  Bref  ue  poiirri  to.ader  fa  validité  que  fut  le  con- 


fentement  du  Souverain  ,  cc  par  conj'equent  on  n'y 
lera  oblige  qu'autant  que  le  Prince  le  voudra  bien  trou- 
ver bon.  Donc  la  PuilTance  légiflative  de  l'Eglile  fera 
lubordonr.ée  au  pouvoir  temporel. 
,  Que  V .  M.  Sacrée  daigne  îè  rappeller  que  les  ma* 
lieres  Eccléliaftiques  le  divilent  en  deux  principaux 
chefs  :  l'un  renferme  la  règle  de  la  Foi  ;  l'autre  regarde 
la  Difcipline  &:  les  Ufages.  C'eft  pour  cela  que  les 
Loix  Eccléfiaftiques  ibnt  ou  Dogmatiques ,  ou  de 
Difcipline. 

Les  Souverains  ne  peuvent  aucunement  s'immifcer 
à  faire  des  Loix  touchant  les  controverfes  de  la  Fol. 
Ce  pouvoir  appartient  tout  entier  à  l'Eglile  de  Jefus- 
Chrill,  que  tous  les  Oracles  de  l'Ecriture  &  les  témoi- 
gnages de  la  Tradition  regardent  comme  la  Colonne 
de  la  Vmtt  5c  la  dépofitaire  des  Dogmes  Chrétiens. 
C'eft  pour  cela  que    Conftantin  ne  difcuta  point  la 
Foi  avec  Arius  ;  ce  fut  le  Concile  de  Nicée  qui  fou- 
droya ce  perfide  Hérétique.  Ce  ne  fut  point  l'Empe- 
reur Théodofe  ,  ce  furent  les  Pères  affemblés  au  Con- 
cile de  Conllantinople ,  qui  condamnèrent  Macédo- 
nius  &  les  Appolinariftes.  Ce  ne  fut  point  non  plus 
ni  Théodofe  ,   ni   Marcien ,  mais   les   Conciles  d'E- 
phefe  &  de  Chalcédoine  qui  portèrent  anathôme  contre 
Neftorius  &  Eutychès.  Les   Princes  eux-mêmes  ont 
déclaré  ouvertement  qu'ils  n'avoient  rien  à  démêler 
avec  l'Eglife  dans  ces  fortes  de  queflions  polémiques 
lirr  la  Foi.  Théodofe  s'exprime  ainfi  à  ce  iiiiet ,  dans 
fa  Lettre  au  Synode  afîémblé  à  Ephefe  :  Nous  avons 
ordonne,  à  Candidianus  d^aller  vers  votre  Saint  Coii" 
elle  y  mais  fous  la  Loi  &  condition  quit  tiaura  rien  de 
lojnmun  à  démêler  uvec  vous  ,   quand  des  points   de 
Dogme  s^offriront  à  vos  dccifions.   Car  il  ncfl  point 
permis  à  celui  qui  n\ji  point  injcrit  au  rang  des  Saints 
Evcques ,   de    s'immifcer  aux   matières  Ecclèjiajiiques. 
L'Empereur  Valentinien  ,    follicité    par   les   Évéques 
d'Orient   d'indiquer    un    Synode    pour    réintégrer   le 
Dogme  de   la  Conful)flantial)ié  ,  fit    auflî    cette   rc- 
ponfe  rcjnarquahle  :  i.\\\  il  n  et  oit  point  permis  à  lui  , 

qui 
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fttt  n^itoit  qitun  laïque ,  d'mtcrpofcr  fon  autorité  dans 
de  paràlks  négociations.  Et  en  effet ,  (ju'on  accorde 
aux  Rois  &  aux  Princes  un  tel  pouvoir  ,  l'unité  de 
la  foi,  runifbrniité  du  culte,  ne  durera  pas  long-tems 
intade  dans  un  Etat,  ou  fous  un  règne  (a).  Chaque 
Souverain  ordonnera  ce  qui  lui  paroitra  le-  plus  con- 
venable ,  &  la  Religion  flottante  &  incertaine ,  expo- 
fée  aux  caprices  d'un  nouveau  Roi ,  fubira  tous  les 
jours  de  nouveaux  changemens.  C'efl  ce  qui  eft  arrivé 
plus  d'une  fois  en  Angleterre;  &:  il  n'y  a  point  d'au- 
tre caufe  de  ce  defordre ,  fi  ce  n'eft  que  les  Rois  y 
font  maîtres  de  la  Doftrine ,  &  ne  profeffent  point 
avec  les  autres  Souverains  l'unité  de  foi  &  de  culte. 
Si  l'on  accorde  ce  droit  aux  Princes ,  le  Peuple  fidèle 
n'aura  plus  de  croyance  fixe  &  immuable.  Or,  la  Foi 
efl:  un  don  du  Ciel ,  &  n'a  pour  objet  que  des  véri- 
tés révélées  par  Dieu  môme.  Elle  ne  fut  point  donnée 
aux  hommes  par  la  bouche  de  TEglife ,  interprète 
infaillible  de  l'Efprit-Saint,  pour  dépendre  des  Ordon- 
nances politiques  d'un  Prince  temporel.  Dieu  feul 
efl:  fa  caufe  tk  fa  fin.  Adopter  une  croyance  &  un 
culte  en  vertu  d'une  Ordonnance  Hoyale,  c'eft  avoir 
une  foi  purement  humaine  &  faftice.  C'efl:  renverfer 
les  fondemens  de  la  Catholicité  ,  c'eft  ne  faire  d'une 
Religion  divine  ,  d'un  culte  célefte  ,  qu'une  affaire 
de  Politique  ,  qu'un  cérémonial  civil.  C'eft  ce  qui 
a  fait  dire  aux  Calviniftes  Anglois ,  qu'/V^  ne  mettoient 


(a)  Cela  eft  fi  vrai  ,  que  Vattel ,  dans  fon  Droit  des 
Gens ,  va  jufqu'à  difcuter  férieufement  les  inoyens  de  perfec- 
tionner la  Religion  ;  jufqu'à  examiner  comment  il  faut  s'y 
prendre  pour  introduire  une  Religion  nouvelle ,  quand  fa 
Nation  fe  dégoûte  de  l'ancienne.  Ce  font  là  les  fuites  néceifai- 
res  de  Ion  fyftême.  Ce  Proteftant  fait  de  la  Religion  une  af- 
faire purement  civile.  Ceux  qui  fe  donneront  la  peine  de  lire 
fon  Droit  de  Gens  [^  Londres,  1758,  2  vol.  in-4to. )  depuis 
la  pag.  118  jufqu'à  la  fin  de  l'Article,  fur-tout  pag.  128  &  fuiv. 
auront  lieu  de  faire  des  réflexions  qu'il  n'eft  pas  néceffaire 
de  leur  fuggérer. 

Kttt 


(13^) 

aucune  différence  entre  un  Etat  Chrétien  &  PÊglifc 
Chrétienne.  En  effet,  cette  autorité  une  fois  reconnue 
dans  la  perfonne  des  Rois,  il  n'y  a  plus  délbnnais 
d'héréfie  contre  la  {"aine  croyance;  il  n'y  a" plus  de 
Schifme  contre  l'unité  de  l'Eglife  ;  violer  la  tradition 
de  la  Foi ,  négliger  ou  abandonner  les  rits  Sacrés  , 
ne  l'era  plus  qu'un  crime  de  Lefe-Majefté  royale.  L'An- 
gleterre nous  en  offre  un  exemple  frappant.  Dans  ce 
Pays,  ceux  qui  ne  iuivent  pojnt  la  Religion  du  Prin- 
ce ,  ne  font  point  traités  en  Hérétiques  ,  mais  en 
Rebelles  ;  &  on  les  punit  par  la  perte  de  leurs  biens , 
de  leur  liberté  ,  ou  de  leur  vie.  Notre  Sauveur  lui- 
même  ,  J.  C.  a  fondé  fon  Royaume  fpirituel ,  fans 
implorer  l'appui  d'un  Prince  temporel.  Pour  rendre 
fiable  l'éditice  de  la  Religion  ,  il  n'a  point  eu  recours 
à  des  Magiftrats  Laïques  (il  n'en  étoit  alors  aucun  qui 
fût  Chrétien  )  ;  mais  pour  propager  fa  Doftrine ,  il  ne 
voulut  la  confier  qu'à  (es  Apôtres  6v  à  leurs  Succef- 
feurs  {a). 

Il  fuit  de  tout  ceci ,  que  les  Souverains  n'ont  aucun 
droit  touchant  les  Dogmes  de  la  Foi ,  &  qu'ils  ne 
peuvent  ni  porter  des  Loix  dans  cette  partie ,  ni  leur 
donner  une  fanction. 

On  doit  porter  le  même  jugement  des  Loix  de  difci- 
pline  que  des  Loix  Dogmatiques  de  l'Eglife  :  les  Prin- 


ce) Que  les  Protefîans  &  tous  les  Sectaires  qui  ont  fecoiié 
le  joug  de  l'Eglife,  ayent  une  croyance  aflervie  à  la  volonté 
des  Frinccs ,  c'cil  une  luite  naturcHe  &  de  plus  une  punition 
bien  méritée  de  leur  révolte  contre  l'autorité  fpirituelle,  im- 
muable ,  infaillible ,  établie  par  Jefus-Chrifl.  Toute  héréfie 
iiTipofe  un  joug  humain ,  il  efl  jufle  qu'elle  foit  elle-même 
fous  le  joug  des  hommes  :  In  fervitutcm  gene'ans ,  &  Jen'h  cum 
filïis  fuis  (Galat.  4  ""•.  Mais  la  vraie  foi  ell  affranchie  de  cette 
fervitude,  l'Eglife  de  Jefus-Chrifi: ,  cette  grande  &  féconde 
Mcre  des  Chrétiens,  efl  libre;  fes  Dogmes,  fa  Morale,  fa 
Conflitution  ont  Dieu  pour  Auteur  ,  &  ne  dépendent  que 
de  lui.  nu  ûu'cm  ,  quce  furfiim  efl  Jernfalan  ,  libéra  ep ^  qua  cfi 
mater  noflra.  (  Ibid.  ) 
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ces   ne  peuvent  étendre  leur  iurirdlclion   ni  fur  les 
unes  ni  lur  les  autres ,  parce   qu'elles  font  purement 
Eccléfiaftiques   8c  uniquement  du  relTort  du  Clergé, 
Si  les  Souverains ,  de  leur  propre  mouvement  &c  plein 
pouvoir ,  font  une  nouvelle  Loi  Eccléiiaftique  quel- 
conque ,    tous    les  Catholiques  font   néceflités  à  lui 
obéir  parce  qu'ils  ne  ceflent    point    d'être  membres 
de  la  République^  &  parce  que  la  Religion  n'exempte 
perfonne  ,   d'une  jufte  dépendance  :  cependant   l'o- 
bligation où  ils  font  d'obéir ,  ne  les  lie  point  comme 
Catholiques ,  mais  feulement  comme  Citoyens  ;  puif- 
qu'en  matières  fpirituelles  ,  ils  font  foumis,  comme 
Catholiques  ,  à  la  jurifdiclion  fpiritueîle.  Les  fiecles 
précédens  nous  fournirent  une  foule  d'exemples ,  qui 
font  autant  de  témoignages  évidens,  que  les  Princes 
les   plus  Religieux  ont  prêté  leur  autorité  pour  don- 
ner plus  de  force  à  la  difcipline  &:  aux  Dogmes  de 
l'Eglife.   Mais   cela   s'eft  paffé  ainfi  ,  non  pas  parce 
que  les  loix  faites  par  autorité  eccléfiaftique  n'avoient 
point ,  avant  d'être  appuyées  du   pouvoir  temporel  , 
toute  la   force  néceffaire    pour  emporter  avec  elles 
obligation  ;   mais  afin   de  leur  procurer  un  motif  de 
plus    pour  être    obfervées,  &  un  nouveau  lien  pour 
retenir  les  contraftans.  l'Eglife  em.pruntoit  le  glaive 
des  Rois  pour  contraindre  par  la  force  ceux  que  l'a- 
mour de  leur  propre  falut  ne  rendoit  pas  affez  fou- 
rnis.   Les    Souverains,  en  interpofant   leur  autorité, 
ne  prétendoient  pas  prefcrire  ce  qu'il  falloir  obferver  , 
&  l'efpece   d'obéiffance   qu'exigeoit    l'Eglife  ;    mais 
feulement  ils  forçoient  d'obferver  fes  réglemens  tels 
qu'elle  les  avoit  arrêtés.  Leur  glaive  ne  mettoit  point 
la  dernière    fanftion  aux   faints  Canons  ,  mais  il  les 
vengeoit   en  puniffant   ceux  qui   s'oppofoient  à  leur 
exécution  (a). 


{a)  C'eft-là  une  vérité  que  les  Proteftans  même  ont 
reconnue ,  &  que  les  plus  favans  hommes  de  cette  Commu- 
nion ont  regardée  comme  efTentielle  à  la  conftkution  &  à  la 
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•C'efr  ici  le  lieu  de  rapporter  ce  que  Léon,  Sou' 
veraiu  Pontife ,  difoit  à  l'Eiupereur  Léon  .'  roiis  de- 
vt7  confacrer  tous  Les  momcns  de  votre  autorité  fuprémc^ 
non-feulement  au  gouvernement  du  monde  ,  maïs  encore 
&  par  dijjus  tout  à  la  faire  fervir  de  refuge  à  VE- 
d.ife  ,  en  défendant  fes  flatuts  légitimement  réglés ,  & 
a  rétablir  une  paix  profonde  dans  fan  fein  6*  parmi 
fes  enfans  troublés. 

Le  devoir  d'un  Souverain  reffemble  alors  à  celui 
d'un  père  :  un  père  ne  doit  point  fe  borner  unique- 
ment à  donner  le  ]Our  à  des  enfans.  Il  ne  doit  pas 
feulement  veiller  pour  eux  aux  befoins  de  la  natu- 
re ,  la  Religion  chrétienne  lui  prefcrit  encore  d'autres 
foins.  Il  faut  fur-tout  qu'il  les  élevé  &  les  faffe  per- 
féverer  dans  une  foi  6c  des  mœurs  pures.  De  même 
le  Souverain  ,  à  qui  Dieu  a  remis  les  deflins  d'un 
Empire  pour  y  faire  fleurir  la  paix  ,  doit  auffi  prodi- 


confei'vation  de  rEgllfe.  Je  ne  citerai  que  le  célèbre  Gro- 
tius  :  Iinveratorum  &  Rcgum  alï^uod  ejje  officium  et'iam  c'ircà  res 
Ecclejia ,  in  confejjo  ejl  :  at  non  qualc  in  Jccculi  n^goiis  ;  ad  tu- 
tandos ,  non  aiViOLANDOS  CanONES,  ]us  lue  com- 
paratum  ejî.  Nam  cùm  Principes  filii /Int  Ecclefia ,  nondcbent  vi 
ïn  matrem  utl.  Omne  corpus  fociale  jus  habct  qucedam  conflltuendî 
quibus  membra  obligent ur.  Hoc  jùs  et'iam  EccLfiz  competere  ap- 

f<aret ,  AB.  l<  ,  Heb.  13,  &  ob  hoc  jus  Epifcovauis  ûb  ant:qu:i 
mperii  nomine  appdlatur.  Debent  EcclefiïE  Epifcopis  prxftare 
obedientiam  ,  ait  Confejfio  Augujîana  :  in  mcmbrls  autem  Eccle- 
Jî(Z  funt  &  Principes  Chrijî'ani.  Facundus  de  Mattiano  ait  : 
ImPERATOR  s  ACER  DOTALIU  m  NON.PR^VIUS 
SED  PEDISSEQUES  PR^CEPTORUM.  GrotillS  , 
R^vetiani  apologetià  Difcuflo,  tcm.  4,  pag.  696,  édit.  1679. 
"Voyez  encore  le  même  Groilus  ,  Annoutiones  ad  Conjult, 
"Caffand .  tom.  4,  pag.  610  &  627,  édit.  1679.  On  fenr  bien 
que  fi  les  Proteilans  ont  cnfeigné  cette  vérité  ,  les  vrais 
Liatholiques  ne  s'en  font  jamais  écartés.  «>  Une  autre  partie 
n  de  fa  jnrifdiftion  Eccléfiafliqiie  ,  dit  M.  Fleiiry,  c'eft  le 
n  droit  de  faire  des  loix  &  des  réglemens  ,  droit  eflentiel 
n  à  toute  Société.  Ainfi  les  Apôtres ,  en  fondant  l'Eglife, 
M  lui  donnèrent  des  règles  de  clifcipline.  Les  Conciles  fai- 
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gucr  tous  les  foins  à  Tes  jujets  ,  Si  même  les  exciter 
à  le  procurer  une  félicite  éternelle  ,  non  en  leur 
donnant  de  nouveaux  réglemens  faits  par  lui ,  mais 
en  les  rappellant  fans  celle  aux  Loix  faintes  de  Dieu 
&  de  fon  Eglife. 

Auffi  pour  tout  ce  qui  regarde  les  rits  &  cérémo- 
nies des  temples ,  radminiftration  des  Sacremens  ,  les 
fondrions  facrées  &  les  réformes  du  Clergé  ;  en  un 
mot ,  pour  tout  ce  qui  eft  de  difcipline ,  nous  avons 
les  faints  Canons  entre  les  mains,  &  les  décrets  que 
les  Conciles  &  les  Souverains  Pontifes  ont  publiés 
dans  une  matière  de  leur  propre  dépendance.  On  pour- 
roit  à  peine  citer  une  feule  conftituîion  de  Souverains 
portée  fur  cette  partie ,  de  pur  mouvement  du  pouvoir 
temporel.  Les  exemples  qu'on  a  coutume  de  rappor- 
ter ,  l'ont  des  Décrets  pcftérieurs  aux  décidons  de  l'E- 


rî  fcient  des  réglemens.  Gr  encore  que  TEgllfc  n  eu  pas  befoin 

V  de  U  Puïjjlince  Temporelle  pour  ^exercice  de  fa  Jurifdicllon , 
r  tortefois  elle  n'en    reuifbit  point  le  fccours   ".  ye.   D'ifc. 

fur  rflift.  Ecd M.  BoiTuet  (  Hlfl.  des  Variât,  l.  20.  n.  18.) 

reprocne  vivement  aux  Evèques  d'Angleterre,  qui  le  prêtè- 
rent aux  injuftes  deffeins  de  Henri  VlII,  »  de  n'avoir  pas 
s»  cfé  témoigner,  à  l'exemple  de  tous  les  fiecles  précédens, 
»  que  leurs  Décrets,  valables  par  eux-mêmes,  8c  par  l'au- 
»>  torité  Sainte,  que  J.  C.  avoit  attachée  à  leur  Caraétere^ 
yi  nattendoient  de  la  PuiiTance  Royale  qu'une  entière  (bu- 

V  million  &  une  proteiVion  extérieure  «.  —  Les  Souverains 
Cr.tho'riques  ont  rendu  hommage  à  cette  vérité;  &  en  der- 
nier lieu,  Louis  XV  ,  dans  fon  Arrêt  du  24  Mai  1766,  dit  : 
c\\.\  indépendamment  du  droit  qu'a  l' E^l'ife  de  décider  les  queflions 
ce  DoEirïne  fur  la  Foi  &  les  Mœurs ^  elle  a  encore  celui  de  fai-e 
•  --  C.inons  ou  règles   de  Difcipline^  pour  la  conduite  des  Mi- 

r  es  de  L'E^life  &  des  Ficelés,  dans  l'Ordre  de  la  Religion. 

:-ux  qui  ont  voulu  enfeigner  une  Doctrine  o-^nofée ,  ont 
.  ,-  frappés  d'anathême  ;  les  Vaudois ,  par  un  Décret  d'In- 
nocent m  en  1 185  ;  Jean  Hus ,  par  le  Concile  de  Conitance  i, 
Liither ,  par  le  Concile  de  Trente,  Scff.  15 ,  dercfrm.  c.  18. 
'.-.■fille  de  Padoue,  par  les  Conciles  de  Sens,  en  15 2,0,  iSi 
*c  Cambrai,  en   1^6^. 
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glife  ,  qu'ils  appuyoient ,  &  dont  ils  ordonnoient  l'ob- 
fervation  ;  6c  toat  ce  qui  s'eft  fait  de  contraire  à  ce 
principe,  doit  être  regardé  comme  fait  illégalement. 
C'eft  pourquoi  le  Pape  Gélafe  ,  écrivant  à  Anaftafe  , 
lui  enfeigna  que  dans  l'ordre  de  la  Religion  ,  les  Prin- 
ces de  la  terre  font  fous  la  ;urifdi6tion  des  Prêtres  en 
ce  qui  regarde  la  difpenfation  des  Sacremens  &  l'ex- 
plication des  myfteres.  C'efl  pourquoi  Grégoire  II  s'eft 
élevé  contre  Léon,  parce  que  ,  par  fon  Edit,  il  avoit 
profcrit  des  Eglifes  les  images  néceffaires  aux  cérémo- 
nies famtes.  C'eft  pourquoi  Facundus ,  Evêque  d'Ker- 
miane,  propofant  Marcien  pour  exemple  aux  Souve- 
rains ,  s'emprime  en  ces  termes  :  »  Ce  Prince  modéré 
»  fâchant  que  ce  n'étoiî  pas  impimément  .qu'on  avcit 
»  cédé  au  Roi  Ozias  le  droit  préfomptueux  de  facri- 
»  fier ,  ce  qui  étoit  uniquement  permis  à  chaque  Prê- 
5>  tre ,  même  du  fécond  ordre  :  reconnut  qu'il  pou- 
»  voit  encore  m.oins  s'accorder  impunément  à  lui- 
»  même  le  droit  de  difcuter  ce  qui  avoit  été  réglé 
»  convenablement  en  matière  de  foi  ;  ce  qui  ne  lui 
»  étoit  permis  d'aucune  manière  :  ou  de  dreffer  de 
»  nouveaux  canons ,  droit  qui  n'appartenoit  qu'aux 
M  Prêtres  du  premier  ordre  convoqués  en  grand  nom- 
»  bre  6c  réunis  à  cet  eifet  ».  Ce  Prince  fage ,  content 
de  fes  tondions ,  ne  vaulut  être  que  l'exécuteur  des 
canens  Eccléiiaffiques  ,  fans  s'arroger  la  licence  d'en 
faire  ou  de  les  enfreindre.  Il  Importe  fort  de  ne  point 
confondre  le  droit  de  faire  des  loix  6c  celui  de  les 
protéger,  le  droit  d'en  ordonner  l'exécution  6c  celui 
de  punir  ceux  qui  les  violent.  C'eft  pour  n'avoir  point 
fu  feire  cette  dif]:in<fticn ,  qu'on  n'a  pas  craint  de  dire 
que  les  Souverains  peuvent  auffi  faire  des  loix  Ecclé- 
£aftiques,  puifqu'ils  en  font  les  détenfeurs  ;  qu'ils  peu- 
vent en  ordonner  l'exécution ,  &c  qu'ils  ont  le  droit 
de  châtier  ceux  qui  les  tranfgreffent. 

Si  les  Souverains  n'ont  point  entre  les  mains  k 
pouvoir  de  taire  des  loix  canoniques  touchant  la  dil- 
cipline  des  Fidèles ,  s'iî«;  ont  encore  moins  le  droit  de 
prononcer  des  loix  en  niaticrc  de  foi^  il  n'y  a  que  iV' 
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duîation  qui  ait  pu  leur  accorder  le  droit  d'infpec^ion 
fur  les  Bulles  tant  dogmatiques  que  de  difcipline ,  en 
forte  qu'elles  ne  puilTent  être  publiées  ,  en  forte  qu'el- 
les ne  puiflent  lier  perfonne  avant  qu'elles  ayent  re(^u 
leur  lanftion' d'une  ordonnance  royale.  Car  celui  qui 
a  le  droit  abfolu  ,  la  puiiTance  indépendante  de  faire 
des  loix ,  doit  avoir  auiïï  le  pouvoir  indépendant  ôc 
abfolu  de  les  mettre  à  exécution  &  de  les  rendre  pu- 
bliques. Si  les  loix  Eccléfiaftiques  n'obligent  qu'autant 
qu'elles  ont  l'attache  d'une  ordonnance  royale ,  leur 
force  obligatoire  ne  peut  être  rapportée  à  celui  qui  les 
a  faites ,  mais  à  celui  qui  a  daigné  les  agréer  :  elles 
n'obligent  point  de  leur  propre  fait,  comme  il  eu  évi- 
dent. Suivant  les  ordres  de  votre  Majefté  facrée  ,  tous 
aftes  feront  déclarés  de  nulle  valeur  6i  illufoires,  qui' 
auront  été  faits  &  paffés  en  vertu  des  Bulles  non  con- 
firmées par  une  ordonnance  royale.  Mais  on  dira  que 
le  p lacet  royal  eft  d'ufage  dans  d'autres  Etats  de  l'Eu- 
rope ?  Je  le  crois  ,  ma.îs  par-tout  où  ces  difpoiitioîis 
ont  lieu,  ce  font  autant  de  coups  portés  à  l'Eglife;  & 
cette  mère  prévoyante ,  à  l'exemple  de  fon  Maître  di- 
vin ,  reçoit  toutes  cqs  bleilures  avec  ré(ignation ,  dans 
la  vue  de  détourner  de  plus  grands  maux  qu'elle  au- 
roit  peut-être  à  fouffrir  de  la  part  de  fes  enfans,  ou 
que  ies  enfans  eux-mêmes  feroient  dans  le  cas  de  fouf- 
frir.  Mais  de  ce  qu'elle  fupporte  ces  injures  avec  pa- 
tience ,  en  eft-elle  m.oins  bleffee  dans  ^>ts  privilèges  les 
plus  facrés?  Cette  bonne  mère  fut-elle  jamais  aflfez  jalou- 
fe ,  alTez  avide  de  fes  droitsi,  fur-tout  de  ceux  qui  tiennent 
en  quelque  forte  au  gouvernement  civil ,  pour  ne  point 
s'être  fait  un  devoir  dans  tous  les  tems  &  de  fon  plein 
gré  ,  de  déférer  à  la  volonté  àes  Rois  {es  défenfeurs 
éc  fes  nourriciers  ,  quand  elle  l'a  pu  ,  fans  compro- 
mettre la  Divinité .''  Si  dans  quelques  occafions  elle  a 
montré  une  ferme  réfiftsnce  ,  elle  n'a  fuivi  en  cela 
que  le  précepte  divin  qui  l'oblige  à  obéir  plutôt  à  Dieu 
qu'aux  hommes.  Plus  les  Rois  ont  de  puiffmce  fur  la 
torre  ,  plus  ils  doivent  mettre  de  zèle  à  faire  fleurir 
les  lo;x  falutaires  de  l'Eglife,  Us  ne  régnent  fur  la  terre 
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avec  l'Eolife  militante  que  pour  triompher  un  jour 
dans  le  Ciel  avec  l'Eglile  triomphante;  car  la  figure 
de  ce  monde  doit  pajfer. 

Il  ne  faut  pas  paffer  ici  fous  fiîence  que  par-tout 
où  il  eft  d'ufage  de  recourir  à  une  ordonnance  du 
Souverain,  cet  ufage  ne  s'eft  jamais  étendu  jufque 
fur  les  Loix  Dogmatiques  de  rEglife.'  Pierre  de  Marca 
en  fera  le  garant  pour  la  France  :  il  nous  apprend  que 
toutes  les  décifions  de  la  Foi  ,  arrêtées  au  Concile 
de  Trente,  furent  admifes  auffi-tôt  dans  ce  Royaume 
par  un  Edit  rendu  à  cet  effet  l'an  i')79.  Mais  Us  Dé- 
crets ,  dit-il ,  touchant  la  Dijcipl'me  ,  ne  font  point  ob" 
fervés  en  France ,  parceqiCils  ne  font  point  ratijils  par 
une  Loi  du  Prince.  Et  li  le  Clergé  de  France  affem- 
blé  a  demandé  à  différentes  reprifes  la  promulgation 
du  Concile  de  Trente  ,  les  Rois  Ti'ont  point  voulu  fe 
rendre  à  fes  vœux  ;  il  ne  faut  point ,  dit  Pierre  de 
Marca,  prendre  cette  réfiflance  de  la  part  des  Sou- 
verains ,  comme  un  efprit  de  révolte  contre  les  Dé- 
crets de  ce  Concile  ,  qu'ils  ont  obfervés  fidèlement 
en  tout  ce  qui  concerne  la  Foi  :  ils  n'en  ont  agi  ainfî 
que  pour  défendre  les  libertés  de  l'Eglife  Gallic^ine. 

Quant  à  Tufage  du  placet  dans  les  Pays-Bas ,  Zypsus 
a  f::it  voir  qu'il  falloit  le  rellreindre  non  pas  seule- 
ment à  tous  les  Brefs  accordés  aux  particuliers  ,  mais 
encore  fpécialement  à  ceux  qui  regardent  les  Béné- 
fices ;  ce  qu'il  y  a  de  fur ,  c'eft  qu'on  n'a  jamais  exigé 
cette  condition  pour  les  Loix  &:  Conftitutions  Apos- 
toliques. Bien  au  contraire  ,  Philippe  IV ,  Roi  d'E{- 
pagne ,  Souverain  du  Pays-Bas  ,  a  ftatué  folemnelle- 
ment  dans  fes  Lettres  adrefîees  au  Gouvernement  de 
Bruxelles,  du  13  Juin  163^^,  Se  dans  d'autres  en- 
core datées  du  12.  Août-  1660,  que  fes  ordonnances- 
n'étoient  nullement  nécefiaires  quant  aux  cas  Dog- 
matiques ,  mais  feulement  en  matières  Béncficiales 
&  contentieufes  entre  les  parties.  Les  Lettres  de  Char- 
les II,  du  6  Mars  1676,  ont  la   même  teneur  (<^). 


(,a)  Outre  rouvragi.'  de  Frai'çois  Vanden  Zype  (Zipeeus)  de 
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Les  Princes  fouverains  du    Pays-Bas,  fur-tout   ceux 
de  la   pieufe   Mailbn  d'Autriche  ,  ont   unanimement 
reconnu  que  les  fon(^tions  ii  diverles  du  Sacerdoce  & 


ce  favant  &  illuftre  Evèque  d'Anvers  ,  on  peut  confulter 
Pelrï  Govarts ,  R.  S.  M.  in  magro  confiuo  MeChïinienfi  Conjî- 
liani  regii,  mot'ivum  dePUccto  reg:o.  On  y  trouvera  une  mul- 
titude de  déclarations  Royales  parfaitement  conformes  à 
celles  que  rapporte  Zvpaeus.  L'Auteur  d'un  pamflet  obfcur 
contre  le  Nonce  apoiîolique  &  le  Difcovrs  inféré  dans  le 
4e.  vol.  de  ce  Recueil  p.  113  ,  répond  tout  bonnement  que 
ces  Décrets  &  Edits  royaux  ne  font  d'aucune  confidération , 
parce  que  Pierre  Govarts,  cet  illuftre  Sénateur  deMalines, 
étoit  hccléjîdfûque.  Raifon  plailante  &  qu'il  faut  voir  de  fes 
propres  yeux  à  la  p.  ^  dudit  pamllet ,  pour  croire  qu'elle 
ait  pu  tomber  dans  l'efprit  d'un  homme.  Mais  à  qui  taut-il 
s'en  tenir  fuivant  ce  profond  Ecrivain  ,  puifque  les  Edits 
des  Rois  ne  fignifient  rien ,  dès  qu'ils  fe  trouvent  dans  C ouvrage 
d'un  Eccléflaflique  (  ils  fe  trouvent  par  tout  ailleurs)?  à  Van 
Efpen ,  qui  félon  lui,  fait  feul  ici  la  Loi  à  tous  les  JurifcoH' 
fuites ,  parce  que  ce  pauvre  martyr  d'une  fe6le  inquiète  & 
tracaflîere,  a  eu  befoin  d'infirmer  l'autorité  des  Bulles  Dog- 
matiques, pour  mettre  tant  foit  peu  fa  croyance  à  l'aile  .... 
Tous  les  raifonnemens  contenus  dans  ce  pamtlet  font  de  la 
même  jufteffe  &  de  la  même  force.  Nous  ne  dirons  rien  des 
groffiererés  ,  des  platitudes  ,  des  fureurs  ,  des  fruirs  amers 
de  l'irréligion  dont  toutes  les  pages  font  barbouillées  ;  mais 
l'équité  nous  oblige  d'avertir  de  la  fauiTeté  d'un  bruit  qui  at- 
tribue cette  intamie  à  un  .Vlaglilrat  connu.  Fauffeté  affez 
prouvée  par  le  contenu  de  la  pièce  ,  &  fur-tout  par  des  traits 
d'ignorance  qui  ne  peuvent  convenir  à  un  homme  de  Loix. 
Comme,  par  exemple,  qu'un  moment  de  manv  aï  fe  humeur  (u^t 
pour  renvoyrr  un  Ambalfadeur  ;  &  pour  comble  d'abfurdité, 
on  ajoute  mauvaije  humeur  bien  motivée  (p.  i^).  L'humeur  bien 
motivée  ,chofe  plaifante!..  Que  le  Concile  écum.énique  a  droit  de 
faire  des  articles  de  foi.  tkc.  &.c... Enfin ,  ce  qui  démontre  péremp- 
toirement la  fauffeté  de  l 'attribution  ,  c'efl  que  le  pamflet 
n'eft  pas  écrit  en  françois,  du  moins  en  françois  intelligible  , 
&  que  c'ert  la  feule  langue  que  ledit  Magiitrat  poffede.  On 
y  lit  :  na  pas  entré  dans  lejprit  (  p.  1  j  ,faoiint  ajjt^  ojés  (  p.5  ) , 
convaincu  à  fu^^fance  (p.  13),ÔC  cent  autres  barbarifmes  de 
ce  genre. 


(  i4<5  )  ^  ^ 
de  rEmpîre ,  n'avoient  jamais  été  confondues ,  fans 
qii^il  en  foit  réfulté  de  grandes  calamités.  Il  n'a  ja- 
mais été  prudent  à  ceux  qui  portent  le  fceptre ,  d'ofer 
toucher  l'encenfoir  d'une  main  profane.  C'eft  pour 
ceh  que  Philippe  II  voulut  que  tous  les  ilatuts  du 
Concile  de  Trente  ,  malgré  toute  oppofition ,  fuffent 
religieufement  obfervés  ,  fans  reflriftion  aucune  ,  dans 
toute  rétendue  des  Pays-Bas.  C'eil:  ce  qu'a  fidellc- 
ment  fait  exécuter  Marguerite  de  Parme ,  Gouvernante 
des  Pays-Bas ,  à  qui  Philippe  écrivit  à  ce  fujet ,  le 
2.'^  Novembre  1564.  Et  quoique  quelques  Décrets  qui 
regardent  la  Difcipline  n'aient  pas  été  mis  en  exécu- 
tion ,  à  caufe  de  l'empire  des  coutumes  anciennes 
dans  cet  état,  perfonne  d'entre  les  Catholiques  ne 
s'oppofa  &  ne  put  s'oppofer  aux  décilions  du  faint 
Concile  touchant  la  Foi. 

Mais,  dira-t-on  ,.  toute  Bulle,  tout  Bref  du  Sou- 
verain-Pontife peut  avoir  une  relation  &  une  influence 
fur  l'état  civil  {a)  ?    C'eft  d'après  ce  feul  motif  que 


(a)  Pur  &  dangereux  fophifme  ,  qui  en  facrifîant  des  Droits 
réels  à  la  poflîbillté  des  abus,  met  un  germe  de  diflentlon 
&  de  combat  continuel  entre  la  puiffance  fplrituelle  &  U 
puiffance  temporelle ,  tou;.es  les  deux  établies  par  l'Auteur 
de  toute  puiifance  ,  mais  dont  la  première  émane  de  lui  d'une 
manière  plus  propre,  plus  direfte  &  plus  exclufive.  Si  les 
Décrets  de  Religion  peuvent  avoir  une  influence  fur  Ttiiit  civil, 
fans  doute  que  ceux  de  l'état  civil  peuvent  en  avoir  auiîi  fur 
la  Religion,  comme  il  ne  confie, hélas  1  que  trop  par  le  fait. 
Pour  cela  la  puiffance  fpirituelle  s'avife-t-elle  de  difcuter  &: 
d'examiner  ce  qu'il  plaît  à  la  puiffancc  temporelle  d'ordonner 
dans  les  matières  qui  font  de  fon  reffort  ?  Elle  fe  borne  à  ré- 
clamer quand  on  viole  fes  Droits,  mais  ijufqu'à cette  époque 
elle  ignore  tout  ce  qui  fe  décide  dans  le  Cabinet  des  Princes, 
dans  les  Aflemblces  des  Magiftrats,  &  fe  tient  paifiblemcnt 
aux  afîaires  c[ui  lui  font  commifes.  —  S'il  étoit  permis  de  re- 
vendiquer fous  des  Rois  Chrétiens,  la  liberté  dont  l'Eglife 
deJefu.>Chrift  a  joui  fous  les  Empereurs  païens  qui  ont  inondé 
le  monde  du  ù.ni^  de  ks  enfans,  donc  elle  jouit  encore  au- 
jourd'hui dans  les  terres  iatidelcs  vk  idoU'Ures ,  la  queftioa 
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V.  M.  a  trouvé  bon  d'établir  la  néceffité  d'un  Edit 
de  fa  part  ,  pour  rexécution  de  tous  Décrets  Ro- 
mains quelconques.  Mais  qu'il  me  foit  permis  de  vous 
reprélenter  avec  la  founiiffion  refpeftueufe  qui  vous 
eft  due,  qu'un  Décret  purement  Dogmatique  ,  ou 
même  de  Difcipline  ,  ne  peut  avoir  abfolument  au- 
cune influence  fur  le  Gouvernement  politique.  Des 
Décrets  de  cette  efpece  peuvent-ils  donc  être  annul- 


du  PUcet  feroit  bien  vite  décidée.  Que  feroit  devenu  le  Chrif- 
tianifmc  ,  dès  fa  naiffance,  fi  les  Décrets  du  Concile  de  Jé- 
rufalem  &  tant  d'autres  avoicnt  dû  être  viles  &  homoiogiîés 
par  Claude  ou  par  Néron  ?  Alors  Saint  Pierre  écrivoit  tout 
uniment  des  Lettres  fur  le  Dogme  &  la  Difcipline  aux  Chré- 
tiens difperfes  dans  toute  la  terre  :  ElcEiïs  advaiis  difperfionis 
(  1  Pet.  I  ) ,  &  ces  Lettres  leur  étolent  rendues  fans  aucune 
infpeélion.  Alors  faint  Paul  ordonnoit  aux  Fidèles  de  fe  con- 
former aux  Décrets  des  Apôtres  :  Pracipiens  cuflodire  Pnecepta 
Apoflolorum  &  Senîorum  (Aft.  20)  :  il  prefcrivit  lui-même  des 
règles  de  conduite  fur  le  Mariage  des  Chrétiens  avec  les  In- 
fidèles (  /.  Cor.  7  ) ,  fur  la  manière  de  prier  dans  les  Aflem- 
blées  (  Ibid.  n  ) ,  fur  le  choix  des  Minières  (  /.  Tun.  3  )  , 
fur  la  manière  de  procéder  contre  les  Prêtres  (  Ibid.  15  J, 
fans  fonger  à  confulter  la  puiffance  civile.  Alors  ce  même 
Apôtre  faifoit  mettre  en  tas  les  Livres  impies  ou  obfcenes, 
pour  les  abolir  par  les  flammes  fans  l'intervention  d'une  cen- 
fure  arbitraire  &  profane  (  Att.  19  )  &c.  &c.  Depuis  cette 
époque  jufqu'à  Conftantin ,  quelle  foule  de  Réglemens,  quelle 
multitude  de  décifions  fur  le  Dogme  &  fur  la  Difcipline  , 
dont  les  Empereurs  ne  s'aviferont  jamais  de  prendre  con- 
noiffance  1  L'Eglife  feroit-elle  donc  aflervie  &  dépouillée  de 
fa  liberté  ÔC  de  fes  Droits  primitifs  ,  parce  que  fes  enfans 
font  devenus  Rois ,  &  que  la  Croix  de  Jefus-Chrift  refplen- 
diffante  aujourd'hui  fur  leurs  fronts,  fuivant  lexprefTion  de 
Saint  Augullin  ,  a  brifé  le  glaive  des  perfécuteurs  ?  —  Voilà , 
dit  un  des  plus  célèbres  Jurifconfultes  de  la  France ,  après 
avoir  parlé  du  droit  d'enfeigner ,  de  faire  des  Règlement  pojr 
la  Difcipline,  Voilà  les  Droits  que  Jefus-Chrifl  a  attach's  à  la 
jurifdifiion  de  PE^life ,  dont  elle  a  ]oui ,  même  fous  les  Empcrairs 
Païens,  à  laquelle  il ne(l pas  permis  de  donner  atteinte,  Hericourt, 
Loix  Eccl.  part,  i,  ch.   19, 
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lés  &  de  nul  effet ,  p?.rce  qu'ils  n'ont  pumt  été  re- 
vêtus de  TapprobAtion  Royale  de  V.  M.  ikcrée  ?  Cer- 
tainement non  ;  car  dans  ce  cas  ,  où  eil  la  nécef- 
fité  d'un  Edit  ?  Une  Loi  éinanée  d'un  pouvoir  légi- 
time ,  &  renfermée  dans  tes  limites  ,  n'a-t-elle  pas  en 
elle  toute  fa  force  &  fa  fanélion  ? 

Je  reconnois  que  û  V,  M.  (acrée  perlîfje  à  exiger 
rattache  d'une  Ordonnance  ibuveraine  ,  celui-là  peut 
être  regardé  com.me  un  contrevenant  qui ,  ayant  ob- 
tenu quelque  re-fcrit ,  ne  prélente  pas  une  humble  re- 
quête pour  qu'on  lui  accorde  votreOrdonnance  Royale. 
Mais  je  ne  vois  point  du  tout  comment  un  A6te  ré- 
digé 6:  accordé  dans  une  jurifdiclion  ipirituelle  ,  &: 
qui  ne  roule  que  fur  des  objets  purement  fpiritueî'^  , 
&  qui  par  conféquent  eft  valide  par  le  fait ,  puifTe 
devemr  nul  &  illufoire  en  vertu  du  pouvoir  d'un  au- 
tre ordre. 

Quant  aux  Brefs  des  Souverains  Pontifes  ,  Marie- 
Therefe,  cette  Reine  apoftolique  de  fi  glorieufe  mé- 
moire ,  a  dé]a  l'uffifamment  pourvu  à  ce  qu'aucuns 
Brefs  Romains  ne  puilTent  être  obtenus  que  par  les 
Ordinaires  ou  leurs  Vicaires  {a)  :  or ,  depuis  ce  tems  , 
comme  aucun  particulier  n'a  fait  le  voyage  de  Rome 
pour  un  Bref,  tous  les  Brefs  ont  été  adreffés  pour  être 


(a)  Précp.utlon  parfaitement  fuîTifante -,  &  qui  doit  pré- 
venir toute  efpece  d'inquiétude  &  d'ombrage.  Si  l'examen 
préalable  des  Bulles,  Brefs,  ikc.  peut  paroître  indifprnfable; 
que  ne  lailfe-t-on  ce  foin  aux  Evêques  ?  Parce  qu'ils  font 
les  Miniftres  de  Jefus-Chrift ,  cefîent-ils  d'être  Citoyens  & 
Patriotes  ,  ont  -  ils  perdu  la  confiance  du  Prince  ,  font-ils 
devenus  ennemis  des  Droits  de  la  couronne  &  de  la  liberté 
de  leurs  Eglifes  ?  Pourquoi  faire  conirôler  les  tlccifions  Ré- 
ligieufes  par  des  Tribunaux  féculiers ,  les  exj.'ofer  à  des  con- 
tradiiStions  arbitraires  ,  aiîbiMir  dans  l'efprit  du  Peuple  le 
rcipecl  qu'il  leur  doit  ,  8c  lui  faire  envifager  comme  une 
afiairc  de  Police  &  d'autorité  civile  ,  les  rcglemens  de  fes 
maitr^s  dans  la  foi,  6c  de  fes  guides  dans  la  grande  aliaire 
du  falut  éternel  ? 
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exécutés  ,  anx  Eveques  i-nêmes  qui  les  ont  follicltés. 
Nous  petons  à  V.  M.  facrce  un  attachement  trop  pur 
&  trop  fidèle  ,  pour  qu'on  puifie  craindre  que  nous  io\- 
licitions  jamais ,  encore  moins  que  nous  mettions  ja- 
mais à  exécution  des  Brefs  qui  excéderoient  les  limites 
de  nos  pouvoirs ,  ou  qui  entraineroient  la  violation 
de  quelques  Droits  civils  &  politiques  •,  nous  l'avons 
juré  folemnellement  ,  nous  l'obierverons  religieufe- 
ment ,  &c  c'eft  ce  que  V.  M.  facrée  peut  attendre  avec 
confiance  de  nous  ,  à  qui  Dieu  daigne  confier  la  dif- 
penfation  de  Tes  myfteres. 
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VRAIS  Principes  de  la  Conjlituûon  de  VEglifc 
Catholique  ,  opvofès  aux  fpéculations  modernes 
dcjiruclivcs  de  la  Hiérarchie  &  de  la  Jurifprudençe 
Lanonioue, 


Data  eft  miki  omnis  potejlas  in  Cœlo  & 
in  Terra.  Euntes  ergh  decete  omnes 
gentes  j  baptij'antes  eos  in  nomine  Pttris 
&  Filii  Ù  Spiritûs  Scndi  ;  docentes  eos 
ferrare  omnia  quxcumque  mandavi  vobis» 
Et  ecce  ego  vobifcum  Jum  omnibus  diebus ^ 
ufque  ad  conjummationem  faculi, 

M  A  T  T  H.    zî. 


J  *  A I  lu  ,  Monfieur  ,  les  Réflexions  fur  les  Edits 
émanés  récemment  aux  Pays-Bas  {Y oy^z  le  le.  vol. 
Partie  Eccéjiajiiquc  ,  pag.  28  )  ,  &:  j'ai  été  bien 
moins  furpns  de  la  hardieife  &  ae  l'ignorance  de  l'E- 
crivain épliémcre ,  dont  les  pitoyables  raifonnemens 
*k  les  imputations  odieufes  ne  méritent  que  le  mé- 
pris ,  que  des  impreflions  qu'il  a  faites  fur  des  efprits 
qui  n'ont  pas  encore  abjuré  la  religion  de  leurs  pè- 
res. On  ne  finiroit  point  fi  on  vouloit  s'amufer  à 
réfuter  en  particulier  de  pareils  écrivailleurs  ,  qui 
croient  arriver  à  la  fortune  en  aboyant  contre  les 
Moines ,  le  Clergé  &  le  Pape.  Il  eft  plus  aifé  de  fe 
diftinguer  de  la  foule,  par  l'enthoufiafme  de  l'irréli- 
gion ,  que  par  un  mérite  folide  &C  toujours  modefte. 
Je  vais  réfuter  une  fois  pour  toutes ,  par  une  courte 
expofition  des  grands  Principes  ,  fur  lefquels  repofe 
l'augufte  Religion  de  J.  C.  ,  tout  ce  qu'ils  ont  dit, 
&  tout  ce  qu'ils  diront  encore  contre  les  Droits  ina- 
liénables de  fon  Eglife. 

Dieu  n'a  créé  l'Univers  que  pour  former  un  Royau- 
me à  fon  Fils  unique  ,  par  qui  feul  il  vouloit  être 
glorifié  ,  &  par  qui  feul  il  pouvoit  l'être  d'une  ma- 
nière digne  de  lui.  Ce  Royaume  de  voit  être  corn- 
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poie  de  Saints  dont  J.  C.  étoit  prédefliné,  de  toute 
éternité  ,  à  être  le  Chef,  le  Médiateur ,  le  Monar- 
que &  le  Pontife  ,  pour  rendre  à  Ton  Père  dans  le 
Ciel ,  un  hommage  perpétuel  d'Amour ,  d'Adoration 
6c  d'Aclions  de  grâces.  Tout  a  été  fait  pour  lui  & 
par  lui ,  dit  l'Apôtre  (  i  )  ;  tout  efl:  aulïî  pour  fes 
Elus  (i) ,  qui  ne  doivent  faire  qu'un  feul  corps  mys- 
tique avec  lui-mcme.  Tout  a  été  établi  en  lui  ,  dans 
U  Cld  &  Jur  la  Terre  ,  les  chofes  vijzkles  &  inviji^ 
blcs ,  les  Trônes  &  les  Dominations ,  Us  Principautés 
&  les  Puijfanccs  :  tout  a  été  fait  en  lui  &  par  lui. 
Il  ejl  avant  tous ,  &  toutes  chofes  exiflent  en  lui  (3). 
Il  avoit  éclairé  comme  SagelTe  incréée ,  tout  homme 
venant  dans  le  monde  :  il  avoit  gravé  dans  le  fonds 
de  fa  confcience ,  la  Règle  immuable  de  ks  devoirs , 
&  il  eft  venu  l'éclairer  encore  comme  Sageffe  incar- 
née ,  par  la  Loi  Evangélique ,  qui  l'élevé  à  la  gîo- 
rieufe  qualité  d'enfant  de  Dieu.  Les  deux  Loix  étant 
émanées  d'un  même  Principe  ,  fe  rapportent  auffi  à 
la  même  fin  qui  eft  J.  C. 

Pour  former  ce  nouveau  Royaume ,  J.  C.  a  ins- 
titué un  nouveau  genre  de  Gouvernement ,  qui  a 
pour  fin  immédiate  ,  la  Sanclification  des  hommes , 
pour  règle ,  la  Révélation  ,  &  qui  a  fes  grâces  pour 
moyens.  Il  a  établi  en  conféquence ,  des  Miniftres , 
pour  inftruire  le  nouveau  Peuple  en  fon  nom,  pour 
lui  diftribuer  les  grâces  dont  ils  font  les  Dépofitaires  , 
pour  le  diriger ,  pour  le  gouverner  :  &  fans  porter 
aucune  atteinte  à  la  Souveraineté ,  ni  à  l'indépendance 
des  Princes  dans  l'ordre  Civil  &  Polidque ,  auxquels 


(l)  Proptcr  quem  omnia  & per  quern  omnia.  Hcb.  2,  -jlr.  lO. 

(2J  Omnia  propter  vos.  IL  Cor.  2,  •^.   i^. 

C3)  In  ipjb  conditd funt  univerfa  in  Cœlïs  &  in  Terra,  vifi' 
h'diz  &  invijibiiia ,  five  Throni ,  five  Dominationes ,  five  Princi- 
patus ,  five  Poteflr.tes  ;  omnia  per  ipfinn  &  in  ipfo  creata.  funt. 
Et  ifj'è  ejl  ante  omnes  &  omnia  in  ipfo  confiant.  Colofs.  l  « 
f.  16,   17. 
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il  a  commandé  à  fes   Miniflres  d'obéir  ;  il  a  voulu 
auili  que  les  Princes  fullcut  lomnis  à  leur  tour  à  fes 
Miniilres  dans  l'ordre  de  la  Religion-  Par-là  même, 
il  a  donné  aux  Payeurs   de  fon  Eglife  ,  des  Droits 
iniprefcriptibies  à  toutes  les  fondions  extérieures  qui 
correfpondent  au  Miniftere  qu'il  leur  a  confié  ;  c'eft- 
à-dire,  le  droit  d'enfeigner  &:  de  décider  les  quef- 
tions  qui  ont   rapport  à  renfeignement  ;  le  droit  de 
faire   des  Réglemens  de   difcipline ,  de  les  interpré- 
ter ,  de  les  modifier ,  d'en  dilpenfer ,  de  les  abolir  ; 
le  droit  de  punir  les  infraéleurs  par  des  peines  Ca- 
noniques ,  &  d'employer  par  conléquent  les  moyens 
naturels  &  légitimes  pour  éclairer  leurs  jugemens  ;  le 
droit  de  tranlmettre  leur  Million  à  de  nouveaux  Mi- 
niflres qui  la  perpétuent   après  eux;  le  droit  de  les 
deftituer ,  lorfqu'ils  prévariquent  ;  le  droit  de  régler 
le   culte  divin  ,  de  convoquer  les  Fidèles  pour  leur 
diflnbuer  le   pain  de   la   parole  divine  &  les  grâces 
des  Sacremens ,  pour  rendre  avec  eux  un  hommage 
folemnel  à  leur  Père  commun  ;  le  droit  de  s'affem- 
bîer  eux-mêmes  pour  cc^nférer  enfemble  fur  les  objets 
qui  concernent  la  Religion. 

Tous  ces  droits  qui  lont  inféparables  de  l'Apofto- 
lat,  les  Apôtres  les  ont  exercés  avec  une  pleine  au- 
torité ,  comme  une  fuite  nécefTaire  de  la  Million  qu'ils 
avoient  reçue.  J.  C.  leur  avoit  ordonné  daller  e/z- 
fcigncr  toutes  les  Nations  ,  de  les  baptifcr  {  i)  ;  de 
publier  fur  les  toits  ce  quils  avoient  entendu  à  Co- 
reille  (i)  .*  &à  peine  font -ils  fortis  du  Cénacle, 
qu'ils  prêchent  J.  C.  reffufcité  au  milieu  de  Jérufa- 
lem  qui  l'a  mis  à  mort.  En  vain  le  Sanhédrin  les 
menace ,  les  fait  frapper  de  verges ,  les  fait  jeter  dans 
les  fers  ;  la  paroFe  de  Dieu  n'eft  point  enchaînée 
avec  eux  ;  &  ils  ne  répondent  aux  mauvais  traite- 
mens  &  aux  menaces ,  que  par  ces  paroles  pleines  de 


(i)  Ma;th.  28,  f.  19. 
(2)  Matth.  10,  "5^.  27. 

fagefTe  ; 
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ragefie  :  Jugi:^  vous-mêmes  ;  s'ilejl  jufU  de  vous  obar 
prcfcrablcrncnt  à  Dku.  Il  ne  nous  cjt  pas  permis  de 
dire  ce  que  nous  avons  vu  &  ce  quz  nous  avons  en- 
tendu (i).  Ils  alTemblent  les  Fideies  pour  les  inftruiro 
&  pour  offrir  avec  eux  le  l'aint  Sacrilicc.  Le?  Empe- 
reurs payens  punlilent  de  mort  ceux  qu'Us  trouvent 
airemblés  contre  la  détenle  des  Loix  :  &:  l'Eglile  les 
met  au  nombre  de  Tes  Martyrs.  La  queftion  qui  s'é- 
lève lur  Toblervance  de  la  Loi  de  Moiïe  ,  ell:  déci- 
dée par  les  Apôtres  dans  le  premier  Concile  de  Jé- 
rufalem  ;  &  leur  décifion  ell  adreflee  à  toutes  les 
tglifes ,  comme  un  Décret  irréfragable  de  rEfprit- 
Saint  :  Vifum  cjî  Spiritui  Sancio  &  nobis  (1).  Ils  p,l- 
ibcient  S,  Mathias  au  Collège  Apoftolique;  ils  ordon- 
nent des  Diacres ,  (\€.'i  Prêtres  ,  des  Evoques  ;  ils  pref-* 
crivent  des  Règles  iur  l'Eleftion  des  Miniftres,  fur 
les  devoirs  du  Mariage  ^  fur  l'ordre  des  AfTcmblées. 
Ils  frappent  les  Pécheurs  d'anathérae  ;  ils  les  reçoi- 
vent à  pénitdflce,  quand  ils  donnent  des  marques  de 
repentir  :  &  leurs  Succefleurs  doivent  exercer  les  mê- 
mes pouvoirs ,  avec  la  même  indépendance ,  puifquc 
la  Million  Apoftolique,  qu'ils  leur  ont  tranfmife ,  n'a 
point  changé  de  nature. 

Ces  vérités  de  foi,  qui  fervent  de  bafe  à  la  conf- 
titution  de  l'Eglife,  comme  autant  de  titres  impref- 
criptibles  de  fa  puiffance  ,  font  confignées  en  abrégé, 
dans  les  principes  que  S.  M.  L  a  fait  publier ,  pour 
faire  connoître  les  bornes  facrées  qu'il  ne  lui  étoit 
pas  permis  de  franchir  ;  &  quand  les  Princes  admet- 
tent la  Religion  de  J.  C.  dans  leurs  Etats  ;  quand  k 
Fils  de  Dieu  leur  imprime  Tauguile  caraélere  de  fe; 
enfans ,  qu'il  les  enrichit  de  fes  dons,  pour  les  faire 
participer  à  (qs  mérites  ^c  à  fa  gloire  ;  ce  n'eft  point 
une  grâce  qu'ils  font  ,  mais  une  grâce  qu'ils  rec^oi- 
vent  :  c'eft:  le  Roi  du  ciel  qui  entre  dans  l'on  propre 


(i)  Aa.  4,  >\  19,  20. 

u)  Aa  15,  f.  28. 

Lttt 
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empire ,  &c  fa  Religion  qui  le  fuit ,  doit  y  jouir  de 
toates  les  prérogatives  eflfentielles  à  fa  propre  conf- 
titution. 

Le  Prince  &c  le  Pontife  doivent  donc  toujours 
marcher  à  côté  Tun  de  l'autre  ,  pour  s'entr'aider , 
6c  travailler  de  concert  au  bonheur  des  Peuples  , 
conformément  aux  vues  de  la  Providence  ,  chacun 
dans  l'ordre  où  elle  les  a  placés.  De  leur  accord 
mutuel  réfulte  l'harmonie  de  leurs  gouvernemens 
refpe6lifs  ,  &c  le  plus  grand  avantage  de  la  fociété 
civile  &c  religieufe.  Le  Prince  armé  du  glaive  ,  garde, 
pour  ainfi  dire ,  les  avenues  du  Sanduaire  ,  &  chalTe 
les  profanateurs  du  Temple  :  le  Pontife  dans  le 
San^uaire ,  veille  à  l'inflrudion  des  Peuples  ,  à  l'ob- 
fervance  de  la  Loi  divine ,  qui  eft  la  bafe  des  vertus 
fociales  &;  politiques ,  afi'ure  l'ohéillance  6c  la  fidélité 
des  fujets ,  la  juftice  &  la  bienfaifance  des  Princes , 
par  l'amour  de  la  Religion,  par  la  vue  des  peines 
ou  des  récompenfes  éternelles  ,  c'efl-^dire  ,  par  les 
iTiotifs  les  plus  puilfans  fur  le  cœur  de  l'homme  rai- 
ionnable  ;  &:  en  propageant  ainfi  les  vertus ,  il  fait 
defcendre  la  rofée  du  ciel  fur  les  Royaumes  de  la 
terre.  Il  importe  au  bien  de  la  Religion ,  que  l'admi- 
niftration  politique  fafle  régner  la  paix  &  la  indicé 
dans  l'Etat  :  il  importe  au  bien  de  l'Etat  ,  que  les  Mi- 
niftres  de  la  religion  veillent  iur  les  mœurs  publiques  ; 
mais  leur  intérêt  commun  qui  leur  impofe  l'obligation  de 
fe  protéger  mutuellement ,  ne  les  autorife  jamais  à  s'ar- 
roger les  droits  de  leurs  gouvernemens  refpeftifs  fous 
Je  prétexte  d'en  corriger  les  abus.  Autrement,  au-lietf 
de  s'entr'aider ,  ces  deux  puiflances  s'embarrafleroient 
6c  fe  nuiroient  réciproquement;  d'amies  qu'elles  doi- 
vent être,  elles  deviendroient  rivales,  fouvent  enne- 
mies ,  &  tous  les  défordres  de  l'anarchie  viendroient 
à  la  fuite.  En  tout  g^nrc  de  gouvernement ,  il  n'y  a 
plus  de  remèdes  aux  abus  ,  dès  que  la  puifTance  lé- 
gitime ,  qui  feule  peut  les  corriger  ,  n'a  plus  affez 
de  force  pour  fe  faire  obéir.  Le  plus  grand  de  tous 
les   abus  feroit  donc  ,  pour  réformer  les  abus,  de 
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porter  atteinte  à  l'autorité  qui  doit  commander.  Lu- 
ther &  (Ecolampade  prétendent  réformer  la  R.eli- 
çion  en  Allemagne  ,  Zuingle  dans  la  Suille ,  Calvin 
a  Genève  &  en  France,  pour  taire  revivre  ,  difent-ils  , 
U  pur  Evangile  ;  &  ils  portent  par-tout  le  feu  de  la 
guerre  ;  ils  défolcnt  TEglife ,  lui  enlèvent  une  partie 
de  fes  enfans  ,  fement  en  Europe  le  poifon  de  l'er- 
reur ,  &  font  trembler  les  Souverains  fur  leurs  Trô- 
nes. On  aveit  déjà  vu  dans  les  liecles  antérieurs  les 
ConflaïKe,  les  Valens,  les  Zenon,  les  Héraclius  ,  les 
Léon ,  ravager  le  troupeau  de  J.  C.  prétendant  le  gou- 
verner. Ils  avoient  voulu  le  réunir  ,  &t  ils  n'avoient 
fait  que  le  divifer.  Ils  prétendoient  extirper  les  héré- 
iies,  &  ils  n'^avoient  fait  que  les  fomenter  ;  &:  pour 
réformer  les  fuperftitions  ,  ils  avoient  profcrit  les 
pieufes  cérémonies  du  culte  public.  Juftmien  ,  dont 
les  loix  ont  confervé  encore  long-tems  en  Europe , 
la  domination  que  l'Empire  Romain  avoit  perdue  , 
a  fait  naufrage  dans  la  foi ,  quand  il  a  voulu  pref- 
crire  des  Loix  à  l'Eglife  ;  &:  le  zèle  des  Princes 
les  plus  Religieux  ,  ira  toujours  échouer  contre  le 
même  écueil ,  quand  ils  voudront  s'introduire  dans 
un  gouvernement  ,  pour  lequel  ils  n'ont  point  reçu 
de  million.  Ce  n'eft  plus  ici  la  fagefTe  humaine  , 
c'eft  la  fagefle  de  J.  C.  qui  doit  fervir  de  règle; 
êc  J.  C.  n'a  promis  fa  fagefle  qu'à  ceux  qu'il  a  en- 
voyés. Jofeph  &:  Azarie  croient  marcher  à  une  vic- 
toire certaine  ,  lorfqu'ils  vont  attaquer  les  ennemis 
du  Peuple  de  Dieu ,  malgré  la  défenfe  des  Macha- 
bées  ;  mais  leur  témérité  eu  punie  par  une  entière 
délaite  ,  parce  qiCïls  nctoknt  point,  dit  l'Efprit-Saint , 
dt  la  race  de  ceux  qui  dévoient  fauver  J/raël  (i).  // 
n'efl  jamais  permis  aux  laïques ,  pas  même  à  ceux 
qui  Jont  chargés  des  fonctions  publiques  ,  de  prononcer 


(  1  )  Non  aud'ierunt  Judam  &  fratres  ejus ,  exiflimanus  forti- 
ter  fe  jûcîuros.  Ipfi  autem  non  erant  de  femine  virorum  illorum 
per  quos  falus  faâu  ejl  in   Ifrusl.   l.  Machab.  5  ,  ■^.  61  ,  6'a, 


fur  Us  maliens  di  l'Eg/ij}  ^  clifoit  TEmpercur  Bafiîe, 
en  s'aJrelTant  aux  Pères  du  8e.  Concile  écumériique. 
QuilUs  qiu  picnt  la  p;éd  &  la  Jage(fi  d'un  laïque  , 
tùutis  ks  vertus  f ujf cru- i  lie  s  rcunies  en  lui  ^  tant  quil 
m  fira  que  laïque  ,  il  m  fera  jamais  que  dans  ta 
clajfe  des  brebis  (i).  Les  Conft.intiii  ,  les  Théodole  , 
\is  Marcien  ,  tous  les  grands  Princes  dont  les  nonis 
font  en  bénédiction  dans  l'Églife  ,  fe  Ion  bornés  à 
exciter  la  vigilance  des  Payeurs  ,  à  les  féconder ,  à 
les  protéger^  fans  entreprendre  jamais  de  leur  com- 
mander. Les  Conciles  ,  après  avoir  frappés  Arius  , 
Neftorius  ,  Eutychès  ,  6<:c.  d'anathéme  ,  implorent 
l'afTiftance  des  Empereurs  chrétiens  ,  qui  exilent  les 
héréfiarques ,  6i  chalTent  de  leurs  fieges ,  les  Eveques 
que  les  Conciles  ont  dépofés.  Charlemagne  &^  Louis- 
le-Débonnaire  affemblent  les  Eveques  &  les  grands 
du  Royaume  pour  délibérer  fur  les  atfaires  de  TEglife 
&:  de  l'Etat  ;  &  les  Loix  que  nous  avons  encore 
ions  le  nom  de  Capitulaircs ,  émanées  de  ces  afl'em:- 
hlées  refpe6l:ables  ,  hi  munies  de  la  fanftion  des 
deux  puifTances,  deviennent  la  règle  de.  Tuu  &  l'au- 
tre gouvernement. 

La  conftitution  de  l'Eglife  réfifle  elle-même ,  par  G 
nature ,  à  toute  domination  que  les  Souverains  pour- 
roient  s'arroger  fur  elle ,  puifqu'elle  fe  trouveroit  alors 
divifée  en  autant  de  fociétés  indépendantes ,  qu'il  y 
auroit  de  fouverainetés.  Or,  le  gouvernement  de  l'E- 
glife ed  efTentiellement  un,  com.me  TEgllfe  elle-même 
cft  efientiellement  ime  ;  la  diverfité  même  de  fa  difci- 
yline  ne  nuit  point  à  fon  unité ,  parce  qu'elle  demeure 
toujours  fubordonnée  à  la  même  autorité  ,  qui  a  le 
droit  de  la  modifier  ou  de  la  réformer. 

Pour  conferver  cette  unité ,  fur-tout  dans  un  gou- 

(1)  A^on  efl  datuin  luïcls  aut  ils  qui  civi'ùbus  offieilt  manci- 
p.inlur ,  ftcundiini  canoncs  dicendi  quïdijuam  ptn'nhs  de  ecdefiaf- 
àds  caufit ... ,  Quant(.tcumquc  enhn  Relii^ion's  & Jap'entia  lai- 
eus  ex'iftdt ,  vel  cùj.mfi  untverfd  v'iriuie  i.i(!ri::s  polleat ,  donsc 
iii.us  ejî y  OYii  \o:.vi  non  dtjïr.et. 


vcrnemcnt  qui  comprend  toutes  les  nations ,  ti  parmi 
tant  de  Pafteurs  dii'perlés  lur  la  face  de  la  terre  ;  il 
talloit  lin  Chef,  qui  ayant  une  primauté  de  jurifdic- 
tion ,  (ùt  capable  de  gouverner ,  en  liant  les  confcien- 
ces  par  rautorité  du  commandement.  Celle  des  Métro- 
politains 6^  des  Patriarches  ne  s'étend  que  fur  une  por- 
tion du  troupeau  ;  &  il  falloit  un  centre  commun  pour 
réunir  l'Eglife  univerfelle.  D'ailleurs  leur  jurifdiîtion 
r.'eft  que  a  inllitution  humaine  ,  poAérieure  aux  Apô- 
tres ;  & ,  indépendamment  de  toute  infritutlon  hu- 
jnaine  ,  l'Eglife  qui  étoit  l'ouvrage  de  la  SagefTe  éter- 
jieile ,  devoit  avoir  par  fa  propre  conflitution  ,  &  dè^ 
fa  naifiance  ,  la  forme  néceilaire  à  un  gouvernement 
parfait;  par  conféquent  un  chef  qui  fut  un  centre  com- 
mun &  permanent  d'unité.  ].  C.  l'a  donné  à  fon  Eglife 
dans  la  perfonne  de  S.  Pierre,  en  lui  confiant  les  clefs 
du  ciel,  avec  promefl'e  de  bâtir  fur  lui  fon  Eglife, 
comm.e  fur  la  pierre  inébranlable ,  contre  laquelle  les 
portes  de  l'enfer  ne  prévaudroient  jamais.  II  lui  a  com-- 
mandé  de  confimier  fcs  frères  dans  la  foi,  &  de  paî- 
tre non-feulement  les  agneaux  ;  mais  encore  les  bre- 
bis ,  c'eft-à-dire  ,  non-feulement  les  fimples  Fidèles  , 
mais  encore  les  Pàucurs  eux-mcm.es  ;  ix  les  droits  de 
fa  jurildiftion  font  attedes  par  tous  les  Pères,  &  con- 
firmés par  la  pratique  confiante  de  tous  les  hecles. 

Or,  ces  principes  de  foi  étant  généralem.ent  recon- 
.nus  (i),  il  n'eft  plus  befoin  que  d'en  faire  l'appli- 
cation. 

1**.  Le  m-onde  n'ayant  été  créé  que  pour  former  le 
Royaume  des  Shunts ,  qui  doit  être  celui  de  J.  C.  ;  & 
toutes  les  fociétés ,  tous  les  empires  de  la  terre  devant 
•  fe  rapporter  à  ce  but  com.me  à  leur  fin  dernière,  il 
s'enfuit  que  toute  légifiation  contraire  à  l'Evangile  eft 
une  légiilation  vicieufe  ;  &:  que  les  infdtutions  humai- 


!j)  Ces  principe?  fe  trouvent  prouvés  &  développés  fort 
an  long,  entr"a\!tres  dans  le  Traité  dcl' Autorité  des  deux  PutJ- 
fcnces y  tom,  a,  part.  3  ,  chap,  a. 
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nés  ne  fauroient  jamais  prefcrire  contre  la  loi  de  J.  C, 

qui  eCi  la  première  de  toutes  les  loix.  Donc  ,  la  prati- 
que  des  confeils  évangéliques  de  pauvreté  ,  de  chafteté, 
crobéiiTance ,  qui  font  fondés  fur  l'Evangile,  doit  ête 
reipectee.  Donc,  les  fociétés'religieufes ,  qui  fe  vouent 
à  la  pratique  de  ces  confeils,  doivent  être  protégées. 
Donc  ,  les  regarder  comme  inutiles  ou  nuifibles.en  el- 
les-mê:nè'S  ,  &  r'év iluer  le  mérite  des  Citoyens  ,  que 
par  les  ferv:ces  qu'ils  rendent  à  l'Etat ,  relativement  à 
la  vie  préfente ,  par  des  travaux ,  qui  deviennent  fou- 
vent  tributaires  des  paflions;  non  par  les  fervices  qu'ils 
rendent  à  la  religion ,  &  par  l'exemple  des  hautes  ver- 
tus ,  qui  influent  fur  les  mœurs  publiques ,  &  qui  at- 
tirent les  bénédictions  du  ciel  fur  les  empires  ;  c'cft 
renoncer  à  la  foi;  c'efl:  dégrader  Thumanité  ;  c'efl  af- 
fîmiler  la  fociété  des  hommes  à  un  troupeau  de  bru- 
tes ,  qui  ne  vivent  que  pour  la  terre  ;  c'eft  renverfer 
l'ordre  de  la  création  ,  &:  les  deifeins  de  la  Provi- 
dence fur  les  grandes  deftinées  des  peuples.  Donc,  fup- 
primer  ces  fociétés  comme  contraires  au  bien  de  l'E- 
tat, les  dépouiller  des  domaines  qu'elles  pofledent,  6c 
dont  elles  doivent  jouir  fous  la  proteélion  des  loix  , 
comme  ^1^embres  de  l'Etat  ;  c'eft  outrager  J.  C.  en  ou- 
trageant l'Eglife  qui  les  a  approuvées ,  6c  qui  eft  tou- 
jours afiiilce  de  fon  El  prit,  ibit  qu'elle  enfeigne,  foit 
qu'elle  gouverne;  c'ell:  infulter  à  fa  religion  ,  en  relé- 
guant dans  la  clalTe  des  hommes  du  monde,  ceux  qu^il» 
a  diilingucs  par  une  vocation  plus  éminente  ;  c'eft  vio- 
ler les  loix  de  la  juûice  qui  bornent  tout  pouvoir  hu- 
main ,  en  ufurpant  des  propriétés  dont  les  Souverains  ne 
font  qae  les  coiifcrv.^teurs.  La  jufîice  cft  la  première 
loi  qui  établit  les  droits  des  Empires  :  fans  elle  le  Mo- 
narque devient  defpote ,  le  fujet  devient  efcîave ,  la 
fortune ,  la  liberté  &  la  vie  des  Citoyens  font  livrées 
à  la  force  arbitraire ,  &C  les  Citoyens  ne  relient  plus 
fournis  à  l'autorité  (jue  par  1^  cr-iinte.  S'il  fe  gliffe  des 
abus  dans  le  régime  des  Ordres  monaftiques  ;  que  le 
Souverain  fe  joigne  à  l'Eglife  pour  les  corriger.  Si  les 
coupables  troublent  l'ordre  pul)lic  ;  il  n'a  befoin  alors 
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que  du  glaive  cîe  la  juftice  poiw  les  réprimer.  Mais 
qu'il  ne  faiTe  pas  rejaillir  les  torts  des  particuliers  fur 
les  corps  entiers  ;  &;  qu'il  ne  conclue  pas  de  l'abus  à 
la  deftrudion.  Sera-t-il  jamais  pofiible  d'éviter  les  abus 
par  tout  où  le  gouvernement  lëra  entre  les  mains  des 
hommes?  N'abule-t-on  pas  de  l'autorité?  n'abufe-t-on 
pas  de  la  religion  ?  n'abufe-t-on  pas  de  l'ordre  phyli- 
que,  comme  de  l'ordre  moral?  faudra-t-il  donc  tout 
fupprimer  ,  parce  qu'on  abufe  de  tout? 

2*.  L'enfeignement  ayant  été  confié  à  l'Eglife  avec 
la  promefie  de  TafliilanGe  divine  ,  fon  autorité  doit 
être  la  règle  de  notre  foi  ;  &:  la  règle  de  foi  devant 
être  infaillible,  puifque  la  foi  ne  fauroit  être  douteufe, 
il  n'eft  donc  plus  permis  de  douter,  lorfque  l'Eglife 
a  décidé  ;  fi  elle  pouvoir  fe  tromper  fur  un  feul  point 
do<5rrinal ,  elle  ne  feroit  plus  infaillible  fur  les  autres. 
Toutes  les  fecles  demanderoient  la  révifion  de  leurs 
jugemens  :  il  faudroit  examiner  de  nouveau  avant  de 
croire  ;  il  faudroit  difputer  de  nouveau  fur  l'interpré- 
tation de  l'Ecriture-Sainte ,  fur  la  Do(ftrine  de  la  Tra- 
dition ;  il  faudroit  difcuter  encore  quels  font  les  livres 
canoniques  ,  qui  doivent  fervir  de  règle  de  foi  ;  puif- 
que nous  n'avons  reçu  les  Livres  faints  ,  que  fur  l'au- 
torité de  l'Eglife.  Chacun  croiroit  fuivant  fon  infpi- 
ration  particulière  ;  &  au-lieu  de  réunir  les  hérétiques 
à  l'Eglife ,  il  n'y  auroit  plus  de  moyens  de  retenir 
les  Fidèles  dans  l'unité ,  parce  qu'il  n'y  auroit  plus  d'au- 
torité fuffifante ,  pour  fervir  de  guide  dans  la  doftrine. 

L'Eglife  étant  feule  maîtreffe  de  l'enfeignement , 
feule  juge  infaillible  de  la  Dodrine ,  la  validité  de 
fes  Décrets  ne  peut  dépendre  de  l'acceptation  des 
Princes ,  qui  ,  n'étant  que  (es  enfans ,  lui  doivent  la 
même  obéiffance  que  le  reiie  des  Fidèles.  Ce  n'eft 
donc  point  à  eux  ,  mais  au  corps  enjeignant  de  l'E- 
glife ,  en  qui  réfide  la  puiiîance  légiflative  ,  à  déter- 
miner quels  font  les  Décrets  qui  font  revêtus  de  fon 
autorité  :  autrement  il  feroit  en  leur  pouvoir  d'in- 
firmer la  Foi ,  en  déclarant  que  les  Décrets ,  qui  lui 
^rvent  cle  règle ,  n'ont  pas  encore  acquis  la  fanftion 
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T'^'ceiTairG.  îl  li'ç^  donc  pas  non  plus  en  leur  pouvoir 
cl'impoler  filence  ni  lur  ces  Décrets ,  ni  fur  la  Doc-^ 
trine  qu'ils  renferment  ;  puifque  la  Foi  ne  ie  main- 
tient que  par  l'enfeignement  de  la  Doftrine ,  Se  que 
l'autorité  de  ces  Décrets  établit  la  certitude  de  la  Foi  : 
Fidis  ex  auditu.  La  prédication ,  difoit  l'ApôtTe ,  ejl 
lin  devoir  indifpcnfabh  de  mon  miniflcre  ;  &  mulhcur 
à  moijijc  n^cvangcUfois  point  (i).  Enfin  ce  n'eft  point 
aux  Princes  ,  mais  aux  Evéques  à  indiquer  les  Ar- 
ticles fur  lefquels  on  doit  principalemenr  infifter  dans 
Tenfeignement  ,  relativement  aux  befoins  Tpirituels 
des  Peuples.  Or,  il  ell  évident  que  les  Articles  de  la 
Religion  ,  qu'on  attaque  ,  &  où  la  foi  du  Peuple  efl 
le  plus  en  danger ,  font  aufîî  les  Articles  fur  lefqueis 
ils  ont  le  plus  befom  d'être  inflruits. 

3*^.  Les  Evoques  étant  chargés  de  perpétuer  le 
miniftere  de  l'Apodolat ,  font  aulïi  chargés  d'y  prépa-» 
rer  ceux  qu'ils'  deilinent  aux  t"on<^îons  du  Sacerdoce  ^ 
de  les  éprouver ,  de  leur  prefcrire  des  règles  de  con- 
duite ,  de  leur  mettre  entre  les  mains  le  Corps  Doc- 
trinal qu'ils  doivent  apprendre  ,  de  leur  donner  (\es^ 
maîtres  pour  les  enfeigner  &:  pour  les  former  dans 
l'efprit  de  leur  état ,  de  décider  enfin  de  leur  voca- 
tion ,  &  de  leur  confier  cnfuite  la  portion  du  troupeau 
qu'ils  doivent  gouverner.  Tous  ces  Droits  qui  font 
inhérens  à  l'Epifcopct,  doivent  s'exercer  avec  une 
pleine  indépendance. 

D'où  il  fuit  que  rinftitution  des  Séminaires  -  Gé- 
néraux ,  dont  la  Difcipline  intérieure  feroit  réglée  par 
le  Prince  ;  dont  l'enfeignement  feroit  déterminé 
par  le  Prince  ;  dont  le  Corps  Doftrinal  feroit  indi- 
que par  le  Prince  ;  dont  les  Profeffeurs  ,  dont  les  Ini- 
lituteurs  {croient  nommés  par  le  Prince  ;  c'efl:-à-dire  , 
dont  le  régime  &  la  Do(î:irine  feroient  totalement  fou& 
la  main  du  Prince  ,  totalement  hors  la  dépendance  des 


(  I  )  5i  evangelifavero  ....  netej/jt.is  mïhi  incumbit.  Va  mihi  e[i 
fi  non  cvangeiiJàv(ro.  I.  Cor.  9  ,  ■^',  16, 
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Evéques  ;  &  d'où  les  Evoques  feroient  pourtant  obli- 
gés de  tirer  ceux  qu'ils  élèvent  au  Sacerdoce ,  ceux 
à  qui  ils  confient  une  portion  de  leurs  troupeaux  ;  il 
fuit ,  dis-je  ,  que  l'Inftitution  de  ces  Séminaires  pri- 
veroit  les  Evêques  des  Droits  les  plus  eflentiels  à 
leur  Gouvernement  ;  afierviroit  tout  le  Miniftere  Apof- 
tolique  à  la  volonté  du  Prince ,  &  sboutiroit  pré- 
cifément  à  Toppolite  du  bul:  qu'il  fe  propofe  d'at- 
teindre. 

Que  fe  propofe-t-il  en  effet  par  cette  nouvelle  Inf- 
titution  ?  C'efè ,  dit-on ,  de  prévenir  par  l'uniformité 
dVnfeignement  &  d'éducation  ,  la  bi^rrrure  d'opinions 
&  de  principes  abfolument  contraires  an  bien  d'iU7  fyf- 
térnc  oénèral  de  morale  &  de  Reli^^ion.  Mais  ce  qu'il 
plaît  a  l'Auteur  des  rcf  exions  d'appellerj()^/i?'/72e  gêné" 
rai  de  morale  &  de  Religion ,  &c  que  les  Chrétiens  ap- 
pellent tout  fimplement  la  R.eligion  de  J.  C.  ,  eft 
auffi  public ,  aufii  inaltérable,  aulfi  lupérieur  à  la  bi- 
garrure des  opinions  ,  que  FEvangile;  &  J.  C.  a  fuf- 
fifamment  pourvu  à  fon  intégrité ,  lorfqu'il  en  a  con- 
fié le  dépôt  aux  Evêques  avec  l'aliiflance  de  fon  ef- 
prit.  Il  ne  faut  donc  pour  le  confervcr ,  que  main- 
tenir l'ordre  qu'il  a  établi ,  &  laiffer  agir  la  puiffance 
qu'il  leur  a  donnée ,  au  lieu  de  l'afïervir.  Seroit-ce  , 
en  effet  aux  Princes  de  la  terre  ,  &  non  plus  au^ 
Evêques  ,  à  diftinguer  la  foi  de  Terreur ,  &  l'une  & 
l'autre  des  iimples  opinions  ?  Seroit-ce  aux  Princes 
ou  aux  Evêques  à  diilinguer  les  pratiques  fuperfli- 
tieufes  ,  qui  défigurent  le  culte  divin ,  des  Cérémo- 
nies faintes  &  des  obfervances  religieufes  qui  hono- 
rent Dieu  ,  &  qui  entretiennent  la  piété  des  Fidèles  ? 
Seroit-ce  aux  Princes  ou  aux  Evêques  à  déterminer 
Î.T.  Doâ:rine  qu'on  doit  enfeigner  ,  la  morale  qu'on 
doit  fuivre  ,  à  afîigner  le  iuile  milieu  qui  fépare  la 
morale  relâchée  ,  du  rigorifme  ?  Les  Princes  feroient- 
ils  des  guides  plus  éclairés  fur  tous  ces  points ,  que 
les  Evêques  eux-mêmes,  confacrés  par  état  à  le- 
tude  de  la  Reli« ion ,  envoyés  par  J.  C.  pour  fen- 
fe-igner ,  aflidés  de  grâces  fpéciales  ,  pour  remplir  dig- 
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nement  la  mlffion  qw'ils  ont  reçue }  Eh  î  que  pour- 
roicnt  enfin  tous  les  Princes  de  la  terre  ,  avec  l'appa- 
reil le  plus  formidable  de  la  Souveraineté;  loriqu'ils 
voudroient  commander  à  refprit  &  au  cœur  ;  c'eft- 
à-dire  lorfqu'ils  voudroient  étendre  leur  domination 
fur  un  Empire ,  où  toute  la  puifTance  de  Thomme  ne 
peut  atteindre  ?  Ils  auroient  beau  enfeigner ,  prof- 
crire  ,  commander  ,  menacer  :  la  croyance  &:  l'opi- 
nion feront  toujours  inacceflîbles  à  leur  pouvoir.  H 
faut  parler  à  la  confcrence  pour  avoir  le  droit  de 
foumettre  Teiprit  ;  &  la  confcience  ne  cède  qu'à  l'au- 
torité qui  a  le  droit  de  lui  commander. 

La  morale  elle-même  ne  peut  conferver  fa  habilité 
qu'en  repofint  fur  les  bafes  immuables  de  FEglife. 
Elle  s'écroule  par  pièces ,  dès  qu'on  veut  l'aneoir 
fur  la  funple  raifon.  Si  l'autorité  de  l'Eglife  difparoît , 
on  deviendra  fucceflivement  Proteftant  ,  Socinien  , 
Déifte,  Athée,  ou  Pirrhonien  ;  &  les  principes  des 
mœurs  prenant  naturellement  la  teinte  des  différens 
f/ftêmes ,  la  Morale  defcendra  par  degrés  ,  julque 
dan";  la  fange  de  l'Epicurlfme.  C'eft  ainfi  que  les 
Philolbphes  de  nos  jours,  après  avoir  abpjré  la  Foi, 
finirent  par  mettre  le  fuprême  bonheur  dans  le  bien- 
^tre  de  la  vie  préfente  ;  &:  prenant  ce  bonheur  pré- 
{cnt  pour  la  règle  des  moeurs ,  ils  juftifient  les  excès 
les  plus  honteux  &  les  forfaits  les  plus  atroces,  par 
les  principes  d'une  morale  encore  plus  monftrueufe. 

Ce  ne  fera  pas  affez.  Ce  que  l'Empereur  aura  fait, 
tous  les  autres  Princes  pourront  aufTi  le  faire.  Dans 
le  feul  Corps  Germanique  ,  que  de  Souverains ,  que 
de  Villes  libres  ,  que  de  petits  Etats  qui  pourront 
avoir  auiîi  leurs  Séminaires  particuliers  ,  leurs  Inlli- 
tuteurs  &  leurs  Codes  !  Les  nouveaux  Séminaires  étant 
une  fois  tirés  de  la  dépendance  de  l'Epifcopat ,  n'au- 
ront plus  de  centre  commun ,  ni  po'ir  le  Dogme ,  ni 
pour  la  Morale,  ni  pour  le  Culte  divin.  Là,  ce  qui 
eft  Article  de  Foi ,  ne  fera  plus  ailleurs  qu'une  opinion  ; 
^i  un  peu  plus  loin,  il  fera  peut-être  une  erreur. 
Dans  certains  Cantons ,  le  Mariage  fera  permis  aux 
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Prtîtres ,  dans  d'autres  il  leur  fera  interdit.  Te!  Mariage 
ici  reconnu  légitime  ,  iera  tout  auprès  traité  de  cori- 
cubinage ,  8c  les  entans  provenus  de  ce  mariage  dé- 
clarés illégitimes.  Le  Prince  pourra  lé  reformer  lui- 
raéme,  ou  il  pourra  l'être  par  fon  Succefleur ,  comme 
il  eft  arrivé  en  Angleterre,  pour  fe  rapprocher  toujours 
davantage  de  la  piin  Religion  Chrcfunm  ;  comme 
Luther  entreprit  de  réformer  l'Eglife  Univerfelle  pour 
faire  revivre  le  pur  Evangile.  Air.li  la  R.eligion  ne  fera 
jamais  ftabîe  dans  aucun  tems  ni  dans  aucun  Pays. 
Ce  ne  fera  plus  méjns  le  Prince ,  ce  ne  feront  pas 
même  (es  Muiiftres  qui  régleroîit  la  Religion.  Trop 
occupés  des  objets  de  leur  adminiflration  ,  peu  ac- 
coutumés d'ailleurs  aux  difcuffions  théologiques  ,  ils 
fe  déchargeront  naturellement  d'un  fardeau  trop  in- 
commode ,  liir  des  fubalternes  peut-être  moins  ca- 
pables encore  &  moins  appliqués.  Ils  appelleront  à 
leurs  Confeils  ,  Théologiens,  Jurifconfultes,  Politi- 
ques ,  Economifle^; ,  Luthériens  ,  Philofophes  ,  Rien/f- 
tes,  &c.  feion  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Leurs  h-ii- 
reaux  décideront  ;  &  de  ces  bureaux  ,  comme  du 
Sancîîfuaire  de  la  Religion ,  fortiront  les  Oracles  qià 
régleront  l'enfeignement  du  C'crgé ,  &  par  -  là  mê- 
me,  la  croyance  desi  Peuples.  Aîaiç,fi  féduit  par  un 
zèle  mal-entendu  de  réforme,  le  Confeil  du  Prince 
adopte  des  erreurs  ;  s'il  profcrit-  ô.es  Décrets  dogma- 
tiques ;  s'il  fupprime,  comme  de  vaines  fuperfîitions, 
les  cérémonies  Religieufes  d'un  culte  légitime;  s'il 
réprouve  de  pieufes  ptatiques  que  i'Eglife  recomman- 
de ;  s'il  condamne  ,  conjme  abuln  es ,  de  l'ages  infti- 
tutions  qu'elle  approuve  ;  s'il  déclare  nuls  les  ana- 
thêmes  qu'elle  pronorce  ;  s'il  introduit  dans  le  culte 
divin,  de  nouveaux  rites  qui  répugnent  cà  la  pureté 
de  la  Foi  ;  s'il  altère  les  Principes  de  la  conftitutioti 
Eccléfîaftique  (  car  tous  ces  points  tiennent  à  l'en- 
feignement public  ;  &  il  n'eft  pas  poffible  que  parmi 
la  multitude  de  ces  nouveaux  get.res  de  Synodes  qui 
feront  livrés  à  leur  propre  fagefie  ,  parce  qu'ik  n'ont 
re^u  aucune  Miffion  ,  aucun  ne  s'égare  de  la  voie 
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<^roite  )  :  dans  tous  ces  cas ,  qdiL  feront  les  Evéques 
pour  empccher  que  l'erreur  ne  le  propage  à  la  la- 
veur des  inditutions  Eccléliafliques  ?  On  leur  permet 
feulement  de  faire  ce  q\ii\  eft  permis  à  tous  les  Of- 
ficiers du  Prince  fur  les  objets  de  leur  Adminiftra- 
tion  ,  c'cft-à-dire  ,  de  faire  des  Repréfentations.  Mais 
le  Prince  décidera  feul  en  dernier  refiort ,  en  ma- 
tière de  Religion  comme  en  matière  Civile  ;  &  fi  le 
Prince  l'ordonne ,  il  taudra  que  les  Evéques  fe  réfol- 
vent  à  regarder  en  filence ,  l'hérëlie  fémer  librement 
fon  poifon  parmi  les  jeunes  Elevés  qui  le  defiinent 
au  Sacerdoce  ;  qu'ils  fe  réfolvent  à  voir  en  itlence  ces 
jeunes  Elevés  s'abreuver  eux-mêmes  du  venin  fatal , 
f'ont  ils  infeifteront  enfuite  les  Peuples  ;  il  faudra 
«u'ils  s'aftieignent  eux-mêmes  à  leur  confier  la  garde 
du  bercail  de  J.  C.  Mais  les  Evéques  prépofés  par 
J.  C.  zu  dépôt  de  la  Foi  ôc  au  falut  des  Peuples , 
înllitués  par  J.  C.  les  Docteurs  d'Ifraël ,  les  Evoques 
qui  doivent  être  difpofés  à  donner  leur  fang  pour 
leurs  brebis ,  comme  J.  C.  a  vcrfc  le  fien  pour  le 
falut  du  monde ,  pourroient-ils  laiiTer  la  porte  de  la 
bergerie  ouverte  aux  loups  raviffans  qui  voudroient  la 
ravager ,  fins  être  rerponfables  de  tous  les  défordres 
dont  ils  ne  feroient  plus  que  les  fpeclateurs  oifils  cc 
de  tous  les  fcandales  qui  fe  cojnmettroient  enfuite 
après  eux  ?  Que  répondroient  -  ils  donc  un  jour  au 
Souverain  P.ijUur  des  arms  >,  fi  contens  de  fe  nourrir 
du  lait  des  brebis  &c  de  fe  couvrir  de  leur  toifon ,  ils 
les  laiuoient  égorger,  &  trahifloient  ainfi  par  une 
lâche  complaifance ,  &  la  fainteté  de  leur  Mmiftere, 
oC  la  confiance  du  Prince  ,  dont  les  droites  intentions 
n'ont  befoin  que  d'être  éclairées  pour  opérer  le  plus 
grand  bien?  L'adulation  peut  bien  obfcurcir  la  vérité; 
mais  les  nuages  fe  dilupcnt;  les  hommes  pafTentj&r 
la  vérité  refte  ;  la  vérité  juge,  &  fes  lugcmens  leront 
éternels  comme  Dieu  même. 

L'ordre  feul  que  J.  C.  a  établi  dans  fon  Egllfe , 
peut  maintenir  l'intégrité  de  la  foi  dans  tout  le  monde 
chrétien.  Selon  cet  ordre  immua'Dlc  ,  tous  les  Minif- 
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très  de  la  Religion  tiennent  par  leur  propre  infiitu- 
tion,  non  à  certaines  Eglifes  particulières,  mais  à  la 
hiérarchie  de  l'Eglilé  univerrelle ,  qui  a  le  droit  de 
commander  à  Telprit  &c  au  cœur ,  en  vertu  d'une 
autorité  qiii  ne  peut  venir  que  de  Dieu,  &c  qui  eft 
toujours  aifez  puiiTante  pour  foudroyer  rhéréfie  Si 
corriger  les  abus.  Si  le  i^rètre  s'écarte  de  la  voie  , 
il  peut  être  repris  par  ion  Evêque  :  l'un  Se  l'autre 
peuvent  l'être  par  le  Pape.  Jamais  les  vices  ni  l'er- 
reur n'obtiennent  la  fanctlon  de  i'Egllfe  ;  6^  dans 
ks  cas  extraordinaires ,  le  Pape  peut  convoquer  un 
Concile  général ,  pour  employer  des  moyens  plus  ef- 
ficaces. Ainh  quoique  l'exercice  du  Miniflere  foit  par- 
tagé entre  plufieurs  Minières,  l'autorité  qui  enfeigne 
&  qui  gouverne  ,  til  toujours  une  ,  par  la  réunion 
de  tous  les  MinKUes  avec  leur  Chef  qui  commande 
à  tous.  Par  cette  connexité  ,  l'Eglife  enfeigne  dans 
toutes  les  parties  du  monde;  Se  le  Miffionnaire  qui 
porte  l'Evangile  aux  extrémités  de  b  terre ,  y  fait 
entendre  la  voix  de  l'Eglife  univerfelle  qui  Ta  en- 
voyé. Ce  n'elt  donc  que  dans  ce  Gouvernement  où 
exifte  toujours  Tautorité ,  que  peut  fe  trouver  l'unité. 
Quiconque  fort  de  cet  o^re  ,  perd  la  charité  :  le 
Mlniilre  de  la  Religion  perd  fa  miffion  ;  ceux  qui 
s'attachent  à  lui  deviennent  étrangers  au  Royaume 
de  J.  C.  ;  &  comm.e  autant  de  rameaux  détachés 
du  Trône  ,  ils  ne  peuvent  plus  participer  à  la  fève 
de  l'arbre. 

Mais  le  Gouvernement  de  l'Eglife  étant  effen- 
tiellement  un  ,  il  doit  exlfter  entre  les  fnnples  Fidè- 
les ,  les  Evêques  &  leur  Chef,  une  correfpondance 
qui  eft  abfolument  nécelTaire  à  l'exercice  de  fon  au» 
torité  ,  pour  inftruire  ,  pour  commander,  pour  dépu- 
ter, pour  répandie  des  grâces,  pour  corriger  &;  pour 
gouverner  ;  &  il  n'eit  pas  au  pouvoir  6qs  hommes 
d'intercepter  les  inftruCtions  que  les  Evéques  adref- 
fent  aux  Minières  inférieurs  &  aux  fidèles  de  leurs  dio- 
cefes  ,  ni  les  Conftitu rions  que  les  Papes  adreïïent  tant 
aux  Evêques  qu'à  tous  les  fidèles  répandus  dans  l'univers. 
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4°.  La  chaire  de  Pierre  ne  pouvant  maintenir 
l'unité  du  Gouvernement  Ecclëiiaftique  que  par  la 
Jurif'diclion  univerielle  que  J.  C.  lui  a  donnée,  &  qui 
lie  rous  les  Membres  du  corps  myilique  de  1  Eglife 
par  les  liens  de  la  fubordination  ;  tous  les  coups  por- 
tés contre  fa  iurildiftion  ébranlent  la  colonne  de 
l'Eglife.  Auffi  fe  trouve-t-elle  aujourd'hui  en  butte  à 
tous  les  ennemis  de  la  foi  ;  aflfurés  de  faire  périr  le 
corps  ,  s'ils  peuvent  une  fois  abattre  la  tête  :  mais 
par  la  raifon  contraire  ,  tout  les  vrais  enfans  de  l'E- 
glife n'en  doivent  être  que  plus  attachés  à  la  défenfc 
de  fon  Chef. 

Le*  Apôtres  étant  confirmés  en  grâce ,  n'avoient 
pas  befoin  pour  bien  gouverner,  d'une  autre  direc- 
tion que  celle  de  TEfprit-Saint  qu'ils  avoient  re(^u  ; 
&  la  million  que  J.  C.  leur  avoir  donnée  pour 
cnfeigncr  toutes  les  Nations  &  pour  Us  baptïjer , 
leur  donnoit  en  même  tems  le  droit  d'exercer  par- 
tout les  fondions  de  l'Apcftolat  ,  d'ordonner  des 
Evêques,  d'adreffer  à  toutes  les  Eglifes  du  motide 
(les  Lettres  canoniques ,  qui  étoient  autant  de  règles 
de  foi  &  de  dilcipline.  Mais  leurs  fucceileurs  ne 
pouvant  prétendre  aux  m^ies  prérogatives  ;  d  ailleurs 
la  Religion  ayant  fait  des  progrès  rapides  ,  &  le 
nombre  des  Evêques ,  fucceffeurs  des  Apôtres  ,  s'é- 
tant  accru  à  proportion  ,  il  talloit  néceiïairement , 
pour  prévenir  la  confufion  &  le  conflit  d'autorité , 
circonfcrirc  leurs  pouvoirs  dans  les  limites  d'un  ter- 
ritoire particulier  ;  &  comme  aucun  n'avoit  jurifdic- 
tion  fur  les  autres  ,  il  leur  talloit  un  Chef  qui  eût  ju- 
rifdiftion  fur  chacun  d'eux.  Si  on  voit  dans  la  fuite 
des  Métropolitains  &  des  Patriarches  exercer  un  droit 
de  jurillliclion  fur  un  certain  nombres  d'Evêques , 
ils  n'en  reftcnt  pas  moins  fubordonnés  eux-mêmes, 
comme  les  autres  Evêques  ,  à  celle  du  Souverain 
Pontife  (i).  Dès  les  premiers  fiecles ,  le  Pape  S.  Clé- 
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ment,  Dlfciple  de  S.  Pierre,  adreffe  ^es  Lettres  plei- 
nes dû  force  aux  Corinthiens  ,  pour  les  reprendre 
des  diffenlions  qui  les  divifenr.  S.  Irenée  eni'eigne 
que  c'eft  avi  Siège  de  Rome  qu'il  faut  recourir  pour 
s'inilruire  de  la  tradition  apoftolique  ;  ÔC  de  toutt^ 
les  parties  du  inonde  Chrétien ,  on  porte  à  Rome 
les  caufes  les  plus  importantes.  Si  les  Evêques  pros- 
crivent les  erreurs  dans  les  Conciles  ,  c'elt  toujours 
à  Rome  qu'ils  demandent  la  confirmation  de  leurs 
Décrets.  Si  les  Evêques  d'Orient  demandent  la  con- 
firmation de  leurs  élections  à  leurs  Patriarches  ,  les 
cleéHons  des  Patriarches  demeurent  aufîi  toujours 
fj^umifes  au  Sieoe  de  Rome ,  auquel  ils  envoient  leurs 
profeiTions  de  roi  ;  &  les  Papes  refufent  de  les  con- 
îirnier  ,  lorfqu'ils  jugent  les  élec^^ions  irrégulieres  ou 
les  protcflÎDns  de  foi  infiiffifantes.  S.  Aihanafe  ,  Paul 
de  Conftantinople ,  Marcel  d'Ancyre ,  Afclepas  de 
Gaze  en  appellent  à  Rome  des  Sentences  portées 
contr'eux  par  des  Conciles  ;  Jule  I  c  a  fie  les  Sentences 
&c  reftitue  les  Evêques  à  leurs  fieges  :  Innocent  I  ré- 
tabht  S.  Jean-Chryfofîôme  fur  le  fiege  de  Conftan- 
tinople ,  Se  an  nulle  le  Décret  du  Concile  du  Chêne 
qui  l'a  déporë.  S.  Léon  ,  Pape  ,  écrit  à  l'Empereur 
qu'i/  ufe  d'indulgence  en  ratifiant  l'ordination  irrégu- 
îiere  d'Anatolius  au  fiege  de  Conftantinople ,  en  con- 
sidération de  fon  retour  à  la  foi  :  &:  fi  par  la  difcré- 
tion  que  les  Papes  s'étoient  impofée ,  ils  reftraignoient 
l'exercice  de  leurs  pouvoirs  aux  caufes  majeures ,  afin 
de  fuffire  au  Gouvernement  général  du  monde  Chré- 
tien ;  la  jurifdiftion  qu'ils  exercoient  dans  les  caufes, 
fuppofolt  évidemment  la  jurifdiétion  indéfinie ,  qu'ils 
avoient  dans  l'Eghfe  Univerfelle. 

•En  vertu  de  cette  jurifdiétion  ,  les  Papes  ont  cru 
devoir  borner  les  pouvoirs  des  Evêques  par  des  ré- 
ferves  particulières  ;  Se  ce  Droit  ne  peut  leur  être 
contefté.  Les  SS.  Pères  ont  cru  ,  dit  le  Concile  de 
Trente,  qu''ii  ctoit  trcs-important  à  la  difcipiine  du 
Peuple  Chrétien ,  que  certains  crimes  Us  plus  atroces 
&  Les  plus  grayts  j  m  fujpint  remis  que  PAR  LES  SOU- 
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rERÂixs  Prêtres.  Cest  pourquoi  les  sou- 
verains Pontifes  ont  pu  .,  en  vef.tu  de  la 
SUPREME  puissance  qui  leur  a  kl  donnée  dans 
PEgLISE  universelle  ,  RÉSERVER  à  leur  JUgi- 
ment  pa,rticul'ur ,  certaines  caufcs  criminelles  Us  plus 
graves  (i). 

Il  étoit  en  effet  du  bien  général  de  l'Eglife ,  comme 
il  l'eil  en  tout  autre  genre  de  gouvernement ,  que  les 
matières  les  plus  importantes  de  fa  cifcipline ,  qui  in- 
fluent davantage  fur  Tordre  public  &  les  mœurs  des 
peuples,  que  ces  matières  où  les  grands  intérêts  font 
mouvoir  les  plus  puilTans  refforts ,  fullent  réfervées  à 
un  tribunal,  qui  étant  éclairé  par  une  expérience  jour- 
nalière &  par  des  grâces  l'péciales  ,  tut  moins  fujet  à 
l'erreur.  Il  lui  importoit  que  ce  tribunal  fe  trouvant 
plus  élevé ,  fut  par-là-même  pllis  en  état  de  faire  ref- 
peéfe?  l'autorité  ,  &  moins  acceflible  aux  impreffions 
de  la  crainte  Se  aux  autres  confidérations  humaine^; 
qui  tentent  la  foibleffe  des  hommes  &  corrompent  l'é- 
quité de  leurs  jugemens. 

Les  novateurs  ne  ceflent  de  nous  répéter  que  les 
Evêques  ayant  fuccédé  à  tous  les  pouvoirs  des  Apô- 
tres, les  réferves  faites  au  fouverain  Pontife ,  font  une 
atteinte  portée  aux  droits  imprefcriptibles  de  TEpifco- 
pat.  La  propofition  eft  fchifmadque ,  puifqu'elle  attri- 
bue aux  Evêques  le  droit  de  gouverner  indiftincte- 
ment,  comme  les  Apôtres,  toutes  les  Eglifes  du  monde, 
6c  de  leur  prefcrire  des  règles  de  foi  &  de  difciplinc. 
Elle  eft  téméraire  &  fcandaleufe,  en  ce  qu'elle  cen- 
fure  comme  facrilege ,  la  difciplinc  aftuelle  de  l'Eglife, 
Enfin  elle  eft  diamétralement  contraire  au  Concile  de 


(i)  Mijpiopcre  verb  ad  Chrijliani  popuU  d'ifàplïnam  pert'merc 
Sanciijfimis  Patribus  v'ifum  efl ,  ut  atrociora  quadjm  &  ^rav'iora. 
crimina  non  a  quibujvis  pd  a  fummir  dumtaxat  facerdotibus  ab- 
folverentur.  Undè  mérita  Pontifices  maximi  pro  jupremâ  potejlate 
jibï  in  EccUJîd  univerfà  traditJ,  cuufas  -iliquas  cninhium  sravio- 
resy  fuo  potuerunt  peculiari  ]udic:o  rejcrvurs.  Trid.  felï".  14, 
C.  7.  'Je  Pcenit. 

Trente 
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Trente ,  que  je  viens  de  citer.  Il  faut  donc  dire  que 
les  Evt^ques  iuccédent  aux  Apôtres  quant  au  pouvoir 
général  &  indéterminé  de  gouverner ,  qu'ils  reçoivent 
par  leur  ordination  ,  comme  les  Pi  êtres  reçoivent  par 
leur  ordination  le  pouvoir  général  &:  indéterminé  de 
prêcher  &  d'abCoudre  ;  mais  que  l'un  &:  l'autre  pou- 
voir reftent  toujours  liés  ,  tant  qu'ils  ne  font  pas  mis 
en  adivité  par  une  autorité  fupérieure ,  qui  affigne  aux 
Prêtres  &  aux  Pontifes  la  portion  du  trovipeau  qui  leur 
eft  confiée,. &i  la  meiure  du  pouvoir  qu'ils  doivent 
exercer.  Cette  féconde  miffion,  qui  n'eft  que  d'inflltu- 
tion  eccléfiaftique ,  peut  donc  être  reftreinte  pour  les 
lieux  &  pour  les  caufes  :  &  elle  l'a  été  en  effet  par 
les  loix  &  les  ufages.  D'où  il  faut  conclure  que  tout 
ce  que  les  Evêques  pourroient  entreprendre  au-delà , 
feroit  radicalement  nul  ;  que  les  dit'penfes  de  mariage 
feroient  nulles  ;  que  l'inftitution  canonique  des  nou- 
veaux Evêques,  fans  la  miffion  du  Pape,  feroit  nulle; 
que  tous  les  aéles  de  jurifdiftion  qu'ils  exerceroient  en 
conféquence ,  feroient  auffi   nuls  par  défaut  de  pou- 
voir, que  les  abfolutions  d'un  Prêtre  non  approuvé; 
qu'on  ne  leur  devroit  aucune  obéifTance  ;  qu'ils   en- 
courroient  eux-mêmes  l'anathême  décerné  contre  les 
Miniiires  intrus  ;  qu'ils  deviendroient  fchifmatlques  en 
exerçant  les  fonftions  eccléfiadiques  fans  miffion;  que 
tous  ceux  qui  fe  joindroient  à  eux,  fe  rendroient  cou- 
pables de  fchifme  ,  qu'ils  encourroient  le  même  ana- 
thème  ;  &  qu'aucune  PuiiTance  ne  pourroit  les  en  re- 
lever ,  ni  fuppléer  à  un  pouvoir  qui  venant  immédia- 
tement de  J.  C. ,  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  a 
recju  le  droit  de  Fexercer  en  fon  nom.  Qu'on  nous 
vante  donc  tant  qu'on  voudra ,  les  premiers  fiecles  de 
i'Eglife,  pour  encourager  la  piété  des  fidèles  par  l'exem» 
pie  des  grands  modèles  ;  nous  applaudirons  au  zèle. 
Mais  quand  les  mœurs  des  prétendus  Réformateurs , 
quand  leur  irréligion ,  leur  efprit  d'indépendance ,  leur 
groffiere  ignorance  ,  leur  fanatifme  révoltant  contre 
les  Papes ,  les  Evêques ,  les  Prêtres  &  les  Moines , 
nous  apprendront  que .  peu  laloux  eux-mêmes  de  la  pu- 
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reté  d'une  Religion  qu'ils  prétendent  réformer ,  ils  ne 
font  tant  de  bruit  que  pour  taire  croire  que  l'Eglilé 
eft  tombée  aujourd'hui  dans  la  décrépitude  ;  quand 
ils  voudront  inîérer  des  grandes  vertus  qui  ont  brillé 
dans  les  premiers  liecles ,  qu'il  faut  remettre  l'ancienne 
dilcipline  en  vigueur;  quand,  fous  prétexte  de  retirer 
l'Eglilé  des  ténèbres  des  liiperftitions  &:  de  l'erreur 
où  ils  la  dilent  enfevelie,  ils  prétendront  la  réformer 
à  leur  gré  :  nous  reconnoîtrons  à  ces  traits ,  les  arti- 
fices d'une  hérélie  qui  toujours  infidieufe  ,  toujours 
hypocrite ,  par  un  caraélere  de  malice .  qui  lui  eit  pro- 
pre ,  n'affeéte  le  rigorifme ,  que  pour  décrier  les  pre- 
miers Pafleurs  ;  qui  ne  flatte  aujourd'hui  les  Eveques 
par  un  zèle  apparent  pour  leurs  droits  primitifs ,  qu'afîn 
de  les  intérelTer ,  s'il  étoit  polTible ,  au  renverfement 
du  iiege  de  Rome,  &  de  les  attaquer  enfuite  eux- 
mêmes  avec  avantage  ,  lorfqu'ils  n'auront  plus  d'appui. 
Sans  examiner  donc  ici  quelle  eft  la  mefure  du  pou- 
voir que  les  Eveques  ont  exercé  dans  les  premiers  fie- 
cles  5c  dans  certains  pays  ;  il  fuffira  de  leur  dire  :  La 
difcipline  qui  règle  ce  pouvoir ,  ayant  varié ,  ce  n'eft 
plus  la  difciplme  ancienne ,  mais  la  difcipiine  actuelle 
qui  en  détermine  la  melure.  Cette  difcipiine  apparte- 
nant au  gouvernement  général  de  l'Eglife  univerfelle, 
il  ne  peut  être  en  la  puiflance  d'aucun  Evêque  ni  d'au- 
cune Eglife  nationale  de  la  changer-,  &:  ils  ne  fau- 
roient  s'écarter  de  ce  principe,  fans  introduire  la  con- 
fufion  de  l'anarchie  dans  l'Eglife. 

Suppofez  en  effet,  que  les  Eglifes  d'Allemagne,  de 
France  ,  d'Efpagne ,  de  Portugal ,  d'Italie  ,  &:c.  en- 
treprennent de  s'affranchir  de  la  difcipiine  aduelle  , 
pDur  faire  revivre  les  loix  &  les  ufages  de  l'ancienne 
difcipiine  ;  où  faudra-t-il  donc  prendre  ces  loix  ?  à 
quelle  époque  faudra-t-il  remonter?  car  la  difcipiine 
n'a  pas  toujours  été  uniforme  dans  les  premiers  fie- 
cles ,  ni  toujours  confiante  dans  les  mêmes  Pays.  Fau- 
dra-t-il reiiouveller  la  défenfe  que  fit  le  premirer  Con- 
cile de  Jéî'ufalcm  ,  de  fe  nourrir  de  viandes  fuffoquées? 
car  il  n'efl  aucun  Concile  qui  ibit  plus  refpedable  par 
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fon  antiquité  &C  par  le  caraftere  des  membres  qui  le 
compofoient.  Faudra  - 1  -  il  iniVituer  comme  autrefois 
les  Agapes  &  les  DiaconelTes ,  rétablir  la  communion 
fous  les  deux  efpeces ,  le  l\iptémc  par  immerfion  ,  &c 
permettre  ,  comme  en  certains  pays  ,  l'ufage  du  mariage 
aux  prêtres  ?  Faudra-t-il  comme  autrefois  confier  l'ad- 
miniftration  des  biens  eccléfiaftiques  aux  Diacres,  fubf- 
tituer  les  anciennes  cérémonies  du  culte  public  à  cel- 
les qui  font  acluellement  en  ufage  ?  Faudra-t-il  fup- 
])rimer  les  Chapitres  ,  les  Ordres  religieux ,  les  Univer- 
{ités  ,  les  Séminaires  ,  les  nouvelles  Fêtes  ,  parce  qu'ils 
font   d'une   inftitution   trop  récente  ?    Faudra  - 1  -  il  , 
pour  faire  revivre  l'éleftion  des  Evêques  ,  qui  dans 
un  tems  éteit  déférée  au  peuple ,  dans  d'autres  à  tout 
le  Clergé  ,  abroger  le  droit  de  nomination  des  Prin- 
ces ,  ou  des  Chapitres  aux  Evéchés-?  La  jurifdiftion  , 
dit- on,   que   les    Papes   ont  exercée   dans    tout    le 
monde  Chrétien  ,  doit  fon  origine  aux  iîecles  d'ig- 
norance. Ce   fera  donc   par  la  réforme  de  cet  abus 
prétendu ,    que   l'on    commencera  ;   &  les   Evêques 
étant    une   fois   fortis   de    la    dépendance  ,     auront 
le  Droit   de  réformer   enfuite   à  leur   volonté.  Mais 
la  jurifdiftien  du  Pape  étant  anéantie,  celle  des  Pa- 
triarches  &  des  Métropolitains,   qui   ne  faurolt  être 
fondée  fur  des  titres  ni  auffi  anciens ,  ni  aufli  refpec- 
tables  ,  pourra-t-elie  fublifter ,  quand  les  Evêques  ré- 
clameront leurs  Droits  primitifs  ,  pour  fe  mettre  en 
liberté  }  Ne  dufîent-ils  être  éclairés  eux-m.cmes  que 
par  une    politique  purement  humaine ,  les   Evêques 
confentiroient-ils  jamais  à  fe  tirer  de  la  dépendance 
du  Chef  commun  de  l'Eglife ,  qui  gouverne  toujours 
avec  plus  de  douceur,  &:  dont  l'autorité  fera  toujours 
plus  capable  de  maintenir  les  Droits  de  l'Epifcopat, 
&:  à  élever  en  même  tems  au-deffus  de  leurs  têtes  > 
une  multitude  de  Papes,  qui  étant  plus  près  d'eux > 
plus  à  portée  de  leur  adminiflration  ,    leur  feroient 
fentir  le  poids   de   l'autorité  ,    toutes   les   fois  qu'ils 
croiroient  y  appercevoir  des  abus ,   &:  qui   feroient 
toujours  trop  foibles  pour  mainteiiir  i'Epifcopat  3  &C 

M  2 


(  l/i  ) 

fe  mamten'ir  eiix-méjiics  contre  les  cntreprlies  des 
PuifTanccs  étrangères?  Dans  le  cas  de  conteftation 
fur  leurs  Droits  rerpedifs,  qui  eil-ce  qui  décideroit? 
Les  Evéques  s'ctant  affranchis  de  la  juriidiftion  du 
Pape  6c  des  Métropolitains  ,  leur  propre  juriicliftioii 
s'écrouleroit  à  fon  tour.  Les  Prêtres  qui  reçoivent 
dans  leur  ordination  le  pouvoir  d'abioudre ,  les  Dia- 
cres qui  reçoivent  le  pouvoir  d'enleigner,  déclare- 
roient  que  la  iiilpenfe  ou  la  rellriftion  de  leurs  pou- 
voirs eft  abufive  ;  ils  voudroient  être  réintégrés  dans 
leur  ancienne  liberté,  S:  reprendre  les  pouvoirs  que 
leurs  prédécefleurs  avoient  exercés  du  teins  des  Apô- 
tres. Leur  oppo(eroit-on  l'obéiiTance  qu'ils  ont  pro- 
mife  à  leurs  Evecfues ,  dans  leur  ordination .''  Mais 
ceux-ci  ne  l'ont-ils  pas  promife  auffi  au  Souverain 
Pontife?  Les  Prêtres  tz  les  Diacres  allégueroient  donc, 
pour  Te  dirpenfer  d'obéir  ,  les  mêmes  railons  que 
ceux-là  auroient  alléguées  au  Pape  pour  éluder  le 
devoir  de  l'obéiffance  (i). 


(i)  11  réfulte  de  tout  ceci  que  l'autorité  du  Chef  de  l'E- 
gVile  eft  un  point  d'appui  fur  lequel  porte  l'autorité  des  Evé- 
ques &  des  Métropolitains,  Si.  fans  lequel  toute  leur  puif- 
fance  s'écreule.  Si ,  au  p,!ïïnd  détriment  de  l'union  de  l'Eglife 
Catlieliqiie,  les  Métro]:'olitains  d'Allemagne  avoient  adopté 
tous  les  points  propofés  au  Congrès  d^Ems  ,  félon  les  vues 
des  ennemis  de  la  hiérarchie;  fi,  au  grand  îcandale  de  tout 
l'univers,  !e  fchiGne  naiiTant  s'étoit  confonimé  en  Allemagne; 
fi  les  Evoques  s'étoient  déterminés  à  ne  plus  reconnoître  ni 
Nonce  Député  du  Chef  de  l'Eglife,  ni  les  réferves  faites  au 
Saint-Siegc,  ni  par  conféquent  leur  fubordination  ;....  où  en 
feroit  en  ce  nicment  l'Eglife  d'Allemagne  ?  Peut-on  croire 
qu'elle  eût  confervé  l'ombre  de  fes  prérogatives  &  de  fes 
privilèges?  ne  fe  feroit-elle  pas  lailTé  ravaler  comme  l'Eglife 
Anglicane,  à  la  fervitude  la  plus  humiliante,  au  pouvoir 
arbitraire,  le  plus  abfolu,  de  la  Puiffance  civile  ?  N'avons- 
nous  pas  déjà  vu  les  Ele*^eiirs  Ecclèfiaftiques  avoir  la  bon- 
hommie  ,  de  fe  mettre  deux-mêmes  avec  leurs  Droits  de 
Souveraineté  temporelle,  &  leur  PuifTance  fprltuelle,  fous  la 
main  de  EEinperfiur .^  demandera  (à  Majefté  Impériale  l'ap- 
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Aux  défordres  de  l'Anarchie  ,  point  de  remède 
que  l'auiprité.  Mais  le  Chef  de  l'Eglife  n'ayant  plus 
alors  d'autorité,  parce  qu'il  feroit  Tans  juriicliction , 
il  fuudroit  ncceffuirement  recourir  à  la  Piiiïïance  ci- 
vile, pour  conferver  au  moins  une  ombre  de  Gouver- 
nement dans  l''Ei>;life.  Je  dis  une  ombre  de  Gouverne- 
ment ,  puifque  les  Souverains ,  n'ayant  point  de  xmC- 
iion  ,  n'ont  aucun  pouvoir  ,  pour  lier  les  confciences. 
dans  l'ordre  de  la  Religion.  Je  dis  une  ow.bre  de  Gou- 
vernement ^  puifque  les  Gouvernemens  des  Souverains 
étant   indépendans  ,  les   Eghfes   de  leurs  Gouverne- 


probation  des  ordres  qu'Us  ^.voient  donné  à  leurs  Curés  de 
renvoyer  la  Lettre  encyclique  que  le  Nonce  leur  avoit  adref- 
fée,  pour  maintenir  les  Drcirs  inconteftables  du  Saint-Siège, 
&  l'Empereur   approuver  ,    ratifier  leur   démarche  ?    (  Q^uod 
proinJc  ratuvi  hahret  fua  Cœfarea  M.ijefljs ,  quod  Dominus  Elec- 
ior  fubjcBis  fibï  Pa'odàs  renùjfionem  hujiis  encyclicie  mundavcru. 
Ce  font  les  termes  du  Relcrit  du  Confeil-Aulique,  émané 
fur  les  plaintes  des  Métropolitains  contre  les  Nonces  du  Saint- 
Siège,  en  date  du   27  Mars  1787.)  S.  M.  1.  n'a-t-elk  pas 
fuuprinié  de  fon  auioriré  la  Lettre  encyclique  qui  circulcic 
dans  les  Etats  des  Eleveurs?   ne  leur  a-t-elle  pas  ordonné  de, 
fi'^nlficr  cette  cajfatlon  ,  &  de  rcn  informer  endéans   deux  mois?  • 
(  Hinc  fua  Cjcjarca  .Majeujs  h'fce  diclim  Encyclicamfummo  jure 
CASSARET  (S'SUPPRIMIRET,  etiam  Domino  E/cawi  AIANDARET  , 
ut  univerjis  fibi  jubditu;  eccLdafiicis   hanc  fequutam  cafj'atlonetn 
deve'io  ,:dvc-bum  pcr  [nos  Minijlros  AUCTOKIl  ATE  C^SAREA 
NOTîFIC AR E ,  &  quorr.edo  hoc  faBum  fneriî in  TEK  MîN'O  DUOK  UM 
MENSiUM  NOTiFîCAUE  DEBEAT.  Même  Rercric  .  V'oilà  donc 
un  aCte  de  Souveraineté  biexi  exprès  que  Sa  Majeué  exerce 
&  fur  les  Archevêques  &  fur  leurs  Etats  ;  voilà  une  Tuv^rion 
authentiquèrent  demandée  &  avouée  de  la  part  des  Elec- 
teurs. Plùt-à-S  )ieu  que  les  conséquences ,  qui  d^^coulent  né-  ■ 
ceiTairement  d'une  pareille" démarche,  ouvriiTente-ifin  les  y^iix. 
aux   Archevêques,  au.x  Evoques,  &  réveillaffent  l'attention 
des  Chanoines  des  Eg.lifcs  d'Allemagne ^  que  l'on  follicite  par; 
tovîs  les  moyens  poliiblts  à  ioufcrireau  trop  fame^ix  ■Con^hs . 
d'Emsl  Voyez  le  f-^éritabk  ctat  du  différent  élevé  entre  h  NofiC£- 
^pofidljue  de  Cologne  &  ks  EbBeun  Ecdéjiafi'ques^  lySj,-'^'-  "' 
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mens  fonnerolent  autant  de  ibciétés  indépendantes ,' 
ôc  que  danb  le  Corps  Germanique  ,  elles  leroient  en- 
core lubordonnées  à  la  Diète  de  l'Empire  ;  aulieu 
que  le  Gouvernement  de  l'Eglile  étant  effentielle- 
ment  un  ,  Se  l'autorité  eflentiellement  une  &  indé- 
pendante, ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  être  affujet- 
tis  ni  divifés.  Eh  !  qui  empêcheroit ,  après  avoir  ré- 
formé les  prétendus  abus ,  les  prétendues  innova- 
tions ,  les  prétendues  uilirpations  du  Gouvernement 
Eccléiiaftique ,  après  avoir  exalté  l'efprit  d'indépen- 
dance par  le  goût  des  réformes  ;  qui  empccheroit , 
dis-je,  de  regarder  enfuite  de  près  aux  Droits  tem- 
porels des  Archevêques  &;  des  Evéques  d'Allemagne , 
aux  Droits  mêmes  des  Empereurs,  &:  de  rétormer 
aufli  les  innovations ,  en  remontant  à  l'origine  de 
leurs  pouvoirs  ,  pour  reprendre  les  Droits  ufurpés } 
Y  a-t-il  en  eftet  aucun  Prince  temporel,  qui  ait  des 
titres  plus  authentiques  &  plus  légitimes  ,  que  ceux 
du  Chef  de  l'Eglife.  Quand  une  fois  on  eil  forîi  de 
la  voie,  plus  on  avance,  plus  on  s'égare  ;  &  il  n'ell 
plus  poflîble  de  prévoir  où  on  s'arrêtera.  Cependant 
la  difcorde  brouillera  tout ,  les  prétentions  réciproques 
n'auront  plus  de  terme  ;  &c  dans  cet  état  de  crife  où 
tous  les  Membres  fe  trouveront  affoiblis  par  les  di- 
vilions ,  "s'il  <î'éleve  un  Prince  ambitieux  &  entrepre- 
nant ,  il  culbutera  tout  ,  pour  tout  envahir  ,  fous 
prétexte  de  towt  réform.er.  C'eft  ainfi  que  la  Pierre 
fondamentale  de  l'Eglife ,  qui  fert  de  baie  à  la  Puif- 
fance  de  l'Epifcopat ,  fert  encore  d'appui  aux  Puif- 
fances  de  la  terre. 

Réfumons  à  prcfent  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  Se  concluons  que  les  confeils  évangcliques  tai- 
fant  partie  de  la  morale  chrétienne,  on  ne  peut  en 
blâmer  la  pratique  fans  abjurer  la  Religion  de  J.  C.  ; 
qu'on  ne  peut  cocidamner  l'Inflitution  des  Ordres  Re- 
ligieux qui  fe  vouent  à  la  pratique  de  ces  confeils  , 
fans  être  en  oppofition  avec  J.  C.  qui  nous  invite  à 
la  perfection  évangélique  ,  fans  être  en  oppofition 
avec   l'Eglife   qui  approuve    leurs   Inflituts.  Que  les 
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F;iiices  qui  leur  refufent  leur  proteffion,  manquent 
j  un  devoir   indirpenlabie  de  la    Loi  Divine  ;  qu'ils 
i)ieflent  encore  les  Loix  de  la  Juftice,  quand  ils  les 
cépouillent  des  propriétés  qu'ils  poiîedent  ;  Que   la 
Foi  étant  appuyée  lur  l'autorité  de  l'Eglife  ,  il  n'efl; 
plus  permis  de  révoquer   en  doute  les   Articles  dog- 
matiques qu'elle  a  décidés  ;   que  l'autorité  légifiative 
en  matière  de  Doilrine  ,  appartenant  au  Corps  Epif- 
copal ,  ce  n'eft  qu'à  lui  qu'il  appartient  de  nous  in- 
diquer les  jugemens  qui   font   revêtus  de  fon  auto- 
rité ;  Que  rinftitution  Eccléfiaftique  étant  une  Fonc- 
tion Epilbopale  ,  ce  n'eil  qu'aux  Evcques  iéuls  ,  qu'eft 
réfervé  le  droit  de  former  les  mœurs  de  ceux  qui  fe 
deftinent  au  Sacerdoce ,   &  de   les  faire  inftruire  de. 
la  Doclrine  qu'ils   doivent  enfeigner  ;  Que  le  Gou- 
vernement Eccléfiaftique   étant  un ,  il  n'eft  point  au 
pouvoir  des  hommes  d'interrompre  la  correfpondance 
qui   doit  exifter  entre  les   Payeurs  ,  leur  Chef  &:  le 
Peuple   fur  tous  les   objets  de  leur   Gouvernement  ; 
Que   l'unité  du  Gouvernement  Eccléfiaftique    étant 
fondée   fur  la  Jurifdi6tion    du   Siège  de  Rome  ,  qui 
efl:  le  centre  du  Corps  Epifcopâl  &:  de  rEglife  uni- 
verfelle  ,  toutes  les  enîreprifes  faites  contre  les  Droits 
lacrés  de  cette  Jurifdiftion ,   portent   en  même  tems 
&  contre  l'autorité  des  Evéques ,  &:  contre    l'unité 
de  l'Eglife  ;  Que  le  Gouvernement  de  l'Eglife  étant 
d'Inftiîution  divine  ,  il  ne  fauroit  être  au  pouvoir  des 
hommes  d'en  changer  la  conflitution  ,  ni  d'en  diffou- 
dre  les  liens.  Ces  principes  fur  lefquels  repofe  l'Ordre 
hiérarchique ,  font   autant  de  Dogmes  de   Foi  ,  qu'il 
n'eft  pas  permis   aux  Minières   de  l'Evangile  d'igno- 
rer ni  de  taire  ;   8c   s  il  eft  des   circonftances    où  ils 
doivent  fe  revêtir  du  zèle  &:  du  courage  de  l'Apoftolat 
pour  les  publier  far  les  toits ,   c'ell   lorfqu'une  foule 
d'ennemis  fe  réunit  pour  les  attaquer  ,  pour  furprcn- 
dre  la  religion  du  Souverain    par  une  bafîe  adula- 
tion ,  &  la  fimplicité  des  Fidèles  par  un  zele  appa- 
rent de  réforme ,  cjui  tend  à  la  deftruftion. 

Que  ne  m'eft-ii  permis    i  moi-même   de  por-tei- 
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ces  vérités  facréës  aux  pieds  du  Trône.  Là,  embraflant 
les  genowx  du  Prince  ,  &  la  Croix  de  J.  C.  à  la  main; 
Voilà,  lui  dirois-je  ,  voilà  votre  Maître  &  le  mien. 
Il  vous  a  abandonné  l'Empire  de  la  terre ,  laiiTez-lui 
l'Empire  du  Ciel.  Ce  n'eft  pas  à  vous  ,  c'eft  à  les  Apô- 
tres qu'il  a  conlié  les  clets  de  fon  Royaume.  Vous  ne 
fauriez  y  entrer  qu'avec  la  qualité  de  brebis  ;  &  le 
titre  glorieux  de  Frotccimr  de  fon  Eglife ,  ne  fait 
que  vous  impofer  une  obligation  de  plus  ,  celle  de 
la  féconder ,  en  donnant  l'exemple  de  l'obcillance  , 
lans  vous  attribuer  le  droit  de  lui  commander.  Ce  n'cft 
pas  vous  qui  en  avez  poi'c  les  fon  démens  ;  &  ce  n'ed 
fera  pas  vous  qui  pourrez  la  détruire.  Le  grand  Archi- 
tccfe  de  cet  Edifice  efl  venu  du  Ciel  :  cet  Edifice  doit 
fubufter  jufqu'à  la  fin  àts  liecles  ,  tel  qu'il  a  été  conf- 
truit  ;  &  il  ne  feroit  pas  poilil^le  d'en  détacher  une  feule 
pierre  ,  fans  le  renverfer  en  entier.  Qu'ont  produit 
en  effet  vos  prétendues  réformes  ,  la  fuppreffion  des 
Monaileres  ,  l'Iniiitution  des  nouveaux  Séniinaires  ? 
Hélas  !  la  Religion  a  été  outragée ,  les  chofes  fain- 
tes  ont  été  profanées  ,  les  Ecoles  publiques  font  dé- 
fertes  ,  les  mœurs  fe  corrompent ,  l'héréfie  fe  pro- 
page ,  l'impiéié  levé  un  front  d'airain,  &  blafphéme 
hardiment  contre  le  Ciel.  L'Eglife  la  plus  fiorif- 
fante  de  vos  Etats ,  je  pourrois  prefque  dire  ,  du 
monde  Chrétien  ,  gémit  dans  la  délolaiion  Voyez 
vous  -  même  &:  connoiiTez  l'arbre  par  fes  fruits  } 
Quels  font  les  Apologiftes  de  votre  réforme  }  L'et- 
fronterie  de  l'ignorance  la  plus  profonde  ,  le  fiel  de 
la  haine  la  plus  cnrhoufiafte  contre  le  Pape  &  le 
Clergé  ,  les  erreurs  les  plus  groffieres ,  &  quelquefois 
les  pîaifanteries  les  plus  plattes  cara(flérifent  leurs 
écrits  (i).  Leur  déhre  s'accroît  à  proportion  de  leur 


Ci>  De  foutes  les  Brochures  qui  inondent  rAllem.igne, 
pour  faire  ra];ologic  c!e  la  réforme  qu'on  veut  introciuirc , 
toutes  impragnces  du  polfon  de  Terreur  ,  je  n'en  citerai 
qu'une  feule   qui  efl  mi  chef-d'œuvre  d'extravagance.  Je 


(    177) 
zèle.  Liicz  vous  -  même  ,  &  jugez  par  refi>iit  qui  les 
anime  ,  de  la  caufe  qu'ils  cl«^ fendent.  M^is  ces  Ecrivains 
mercenaires  qui  trahilTent  leur  Religion  ,  pour  attirer 


parle  de  la  Réponfe  au  l'otu  du  Chapitre  ,  imprimée  cette 
nièine  année  1787,  fans  ncm  d'Auteur  ,  ni  de  Libraire.  Un 
fige  Lè^jlatcur  ,  dit  l'infclerit  écrivain,  m  dc-vroit  point  ad- 
mettre ces  vœux  perpétuels  &  irrévocdbles  (  pag.  i  ).  L'Eglife 
étoit  donc  en  délire  loriqu'elie  les  a  approuves.  Les  pra- 
tiques abjuTilcs  des  Moines  ont  jait  de  la  likerlé  chrétitnne  ,  un 
être  de  ra'fon,  &  quelque  diofc  de  plus  intolérable  que  la  fcivl- 
tude  judaïque  (  pag.  2.  ).  La  crujjl-  dujroc  recelé  P ambition  (  pag.  3  ), 
Les  Bar.'kcLrni  des  Martyrs  &  Pierre  de  S.  Orner  font  trop  petits 
pour  maîtrifer  les  fentimens  d'urjkcle  éclairé ,  pur  les  découvertes 
heureufes  qu'il  a  faites  dans  la  Théorie  des  Loix  faciées  &  a- 
viles  {  pag.  13).  On  fait  quelles  font  ces  découvertes.  I^ 
Concile  de  Trente  eji  une  far::  jolemnelle ,  qui  fut  le  jouet  des 
P  rote  flans  &  un  objet  de  pitié  pour  les  Catholiques  (  [>ag  14  ). 
Mais,  Monfieur  ,  de  quelle  Heligion  ètes-vous  donc?  L'au- 
teur veut  qu'on  lui  prouve  rcellcment  &  fans  ambages ,  p>:tr  la 
jeule  Ecriture-Sainte ,  &  fans  Vintervention  des  Pères,  des  Conci- 
les ,  des  traditions  quelconques  :  1"  Q^ue  quand  J.  C.  envoya  Jes 
Dijciples  prêcher  fan  Evangile  à  toute  créature  vivante  ,  il  Uur 
donna  comrnijjîon  d établir  les  Prétrfs  en  la  manière ,  en  la  forme 


à  Genève;  &  on  aurait  ccrtaineirsent  grand  tort  à  ConihiU- 
tinoplc  d'ordonner  un  Prêtre  fans  confulter  le  Grand-Turc. 
Ici ,   dit-il ,  point  de  tîrgiverjations  ,  foint   de  Leux  communs  , 

point    d'autorité  humaine il  faut  je    réduire   à    la.    repc 

éternelle  qui  efl  la  diclée  de  Jefus  -  Chrifl  ,  telle  que  nous  la 
tenons  de  Jejus- Chrifl.  &  des  Apôtres,  dtte  preuve  donnée  ,  U 
faudra  voir  ce  qu'on  pourra  faire  des  Conçues  de  Chalcédoine 
&  de  Trente  (pag.  20).  Chacun  conclura  donc  comme  il 
trouvera  bon.  Permis  aux  Luthériens  ,  aux  Anabaptiues  , 
aux  Soclnisns  de  fuivre  chacun  leiirsinfpirations particulières. 
Les  Eutychéens  en  concluront  qu'il  faut  jetter  le  Ccnclle  de 
Chalcédo'.ne  au  feu ,  &  les  Proterlans  le  Concile  de  Trente 
à  la  mer ,  pour  ne  pas  fcandallfer  les  Catholiques.  Les  trou- 
bles ,  les  guerres  ,  les  féditions ,  les  horreurs^  à  loccafion  des 
matières  de  Religioa ,  ont  été  dans  tous  les  icms  Cuuvra^^e  du 


(  lyS) 

vos  faveurs ,  &  qui  fieront  tout  prêts  à  vous  trahir 
vous-même ,  quand  ils  n'auront  plus  d'intérêt  à  vous 
plaire  ,  tous  ces  vils  adulateurs  ,  efclaves  rampans  de 
l'ambition,  plus  ennemis  encore  de  votre  propre  gloire, 
que  d'une  Religion  qui  iaura  bien  le  maintenir  fans 
vous,  pourront-ils  jamais  reculer  les  bornes  immuables 
que  le  Souverain  Maître  des  Rois  a  niifes  à  tous  les 
Empires  de  la  terre  ?  S'ils  vouloient  jamais  vous  faire 
oublier  la  diftance  immenfe  qui  fépare  la  puiffance 
des  hommes  de  celle  du  Ciel ,  ouvrez  les  folles  de 
î'hiftoire  ;  &  voyez ,  depuis  plus  de  dix-fcpt  fiecles ,  que 
TEglile  de  J.  C.  a  pris  naiffance  dans  le  fang  de  (on 
divin  Légiiîateur  ,    tous  les  Empires  de  la  terrs  fe 

Clergé (]rd2,.  23)-  Cependant  ces  horreurs  n'ont  j:îmai,sexiflé 
qu'à  la  naiffance  des  héréfies.  J'aimerois  autant  dire  que 
les  fidèles  fujets  de  Charles  I,  ont  été  la  caute  de  toutes  les 
horreurs  que  Croinwel  a  exercées  en  Angleterre,  Uns  pkilo- 
fophie  raijonnîe  a  fait  toniprmdre  (jne  l'eff^it  de  tEvanp^e  s'é- 
toit  perdu  dans  le  chaos  des  opinions  humaines  (pac.  24).  Luther 
lenoit  le  même  langage .  quand  il  entreprit  de  rf  former  l'E- 
glife;  &  la  petite  Eglife  d'Utrecht  na  fait  que  répéter  les 
paroles  de  Luther,  pour  faire  croire  qu'il  falloir  aller  cher- 
cher la  Foi  parmi  le  petit  nombre  de  ies  élus.  Il  ejl  aujour- 
d'hui de  toute  nét.ejjîté  d^expliquer  les  textes  de  l'Ecriture-  Sainte 
par  des  textes  de  l'Ecriture -Sainte  ;  &  cette  méthode  qui  a  fourni 
des  armes  fi  fortes  aux  Hérétiques ,  eft  la  feule  admijjihle ,  quand 
on  cherche  à  Je  debarrafferdu  chaos  de  r autorité  humaine  (  pag.  27  ). 
C'ell  dommage  qu'en  employant  des  armes  fi  fortes,  des 
armes  qui  font  les  feules  admiffibles  ,  les  Hérétiques  aient 
eu  pourtant  lamal-adreffe  de  fe  tromper.  Ce  font  les  Papes 
^ui  ont  élevé  le  mariage  à  la  dignité  de  facrement .  SdcCpagiç). 
Il  faudra  donc  effacer  ce  prétendu  facrement  de  nos   caté- 

chlfmes Ici  l'indignation  me   tait   tomber  la    plume  des 

mains,  &  je  crois  en  avoir  die  affez  ,  pour  faire  apprécier 
le  mérite  de  pareilles  rapfodies.  Je  ne  ibuilleral  pas  le  pa- 
pier de  la  dinértatiom  indécente  du  Réformateur  (  pag.  9, 
10  ,  II  ,  )  fur  l'âge  où  le  fexe  peut  fentir  le  prix  du  facri- 
fice  qu'il  fait  à  Dieu  en  fe  vouant  à  la  continence.  Je  ne 
dirai  rien  des  poux  qui  font  la  feule  chofe  à  gagner  avec  la 
gueuiaille  ik   la  famiUe  Seraphique  (  pag.   22  )  ;  mais  je  ne 


(  -79  ) 

fucccder ,  s'entre-détruire  ;  les  Peuples  &  les  Géné- 
rations fe  confondre  &:  difparoître  (i)  ;  tout  ce  qui 
eft  humain  périr  autour  d'elle  :  &:  feule  continuelle- 
ment en  butte  aux  pafîions  du  cœur  humain ,  à  l'or- 
gueil des  Sages  ,  aux  artinces  des  Héréfies ,  aux  per- 
lécutions  des  Tyrans  ;  fans  avoir  befoin  d'aucun 
iecours  humain ,  fubfifter  elle  feule  ;  tandis  que  tout 
le  refte  périt  ;  tàifant  le  tour  du  monde  ,  recevant 
indiflinftement  toutes  les  Nations  dans  fon  fein  ,  leur 
communiquant  à  toutes  ,  fon  efprit  &:  fa  lumière  , 
fans  jamais  rien  contracter  de  leurs  préiugés  ni  de 
leurs  vices  ;  &  confervant  toujours  au  milieu  d'elles , 
l'ordre  de  la  fucceifion  apoftolique ,  qui  perpétue  &C 
montre  à  l'œil  l'autorité  du  Gouvernement.  Comment 


faurois  paffer  fous  filence  la  profonde  ignorance  de  l'impudent 
écrivain  ,  qui  ofe  affirmer  qi:e  la  Letrre  de  S.  Ignace  «lav- 
tyr,  n'efl  point  d'une  dnth'-ntïcitc  i nconte fiable ,  parce  que  ijri- 
tiqu'ué  grecque  n'en  dit  rien  ,  que  les  E^lifcs  grecques  nen  ont 
jamais  montré  l'original,  &  que  le  fragment  cité  dans  la  lé- 
gende du  Bréviaire  ,  ne  s'appuie  que  j'ur  une  tradition  latine, 
qu'il  efi  difficile  de  vérifier  {  pag.  43  ,  44,  ).  Mais  Eufebe  de 
Céfarée  ,  l'un  des  Pères  Grecs  du  4e  fiecle,  ne  fait-il  pas 
mention  des  Lettres  de  S.  Ignace  dans  fon  Hifioire  Eccléhaf- 
tique?  Mais  ne  îrouvc-t-on  pas  dans  cette  Hiftoire,  >.'récilé- 
ment  le  pafTage  que  nous  lif(>ns  dnns  la  légende  du  Brcviiyre 
au  fujet  de  la  réfurrection  de  J.  C.  ?  Mais  n'avons-neus  pas 
les  Lettres  de  S.  Ignace  en  entier,  ainfi  que  les  ouvrages  des 
Pères  du  rems  apol^olique ,  en  grec ,  avec  la  traduction  la- 
tine de  i  édition  de  Cotelier  en  1698  ?  N'avons-nous  pas 
l'édition  de  ces  méines  lettres  par  le  Clerc  en  1714  ?  Les 
Eglifes  Grecques  ,  dit-on  ,  n'en  ont  jamais  montré  l'original. 
C'elt-à-dire  ,  que  l'origlral  n'exifloit  plus  du  tems  des  Pè- 
res qui  ont  cité  les  Lettres ,  ou  du  moins  que  ces  Pères  ne 
l'avoient  pas  vu  î  A  cela  point  d'autre  vépoofe  que  le  mé- 
pris &  l'indignation  du  filence.  Où  nous  meneroient  donc 
de  pareils  raifonneurs  ,  s'ils  devenoient  les  maîtres  de  la 
Foi  ,  nos  guides  dans  la  Religion  ,  &  les  oracles  de  la  ré- 
forme ? 

Cl)   Voye^XQ  Difcours  fur  l'Hiitolre  upiverfelle,  par  M. 
BoiTuet ,  3e  partie,  n,  i?. 


(  I?û  ) 

donc  ce  nouvel"  Empire  qui  lembloit  devoir  être  le 
premier  renverfé  ,  reite-t-il  leul  immobile,  leul  in- 
corrujjîible  l'ur  les  ruines  de  tous  les  autres  Empires  ; 
finon  parce  qu'il  appartient  à  celui  qui  commande  au 
monde ,  règne  fur  le  tems ,  &  vit  dans  l'éternité  ;  à 
celui-là-même  qui  frappa  Ofa  de  mort ,  pour  avoir 
porté  la  main  fur  l'Arche  ;  qui  frappa  Ozias  de  la 
lèpre  ,  pour  avoir  pénétré  dans  le  Sanctuaire  ;  qui 
terralTa  Héliodore  ,  lorfqu'il  voulut  piller  le  lieu  faint? 
Ce  Dieu  puWTant  leroit-il  devenu  moins  jaloux  de  la 
gloire  de  fon  Temple,  aujourd'hui  qu'il  a  été  conlacrc 
par  Taugufre  Sacrifice  de  ion  Fils  ?  Son  bras  feroit-il 
raccourci  ?  Non  ,  non  ,  fes  vengeances  ,  pour  être 
différées,  n'en  feront  pas  moms  redoutables  ,  &  l'a- 
dulation n'aura  point. d'accès  auprès  de  fon  Tribunal, 
à  ce  jour  épouvantable ,  où  il  viendra  juger  les  jufnces , 
où  fa  loi  feule  parlera  ,  jugera  ,  condamnera.  Qu'il 
foit  donc  permis  à  i'ts  Minières  de  vous  dire  la  vérité , 
pinfque  J.  C.  leur  ordonne  de  parler  ,  &:  que  leur 
idencc  ne  ferviroit  qu'à  les  rendre  vos  complices  ,- 
uns  juftifier  les  maux  que  vous  auriez  faits.  »  Mon 
»  filence  devroit  vous  ofFenfer  ,  &:  ma  liberté  doit 
»  vous  plaire ,  difoit  S.  Ambroife  au  grand  Théodoie  ; 
»  car  vous  êtes  en  péril ,  û  je  me  tais  ;  &  je  viens 
»  à  votre  fecours  quand  je  romps  le  filence.  Eh  ! 
»  qui  écouteriez -vous  déformais  dans  la  caufe  de 
»  Dieu  ,  fi  vous  fermiez  l'oreille  à  la  voix  de  fes 
»  Pontifs .''  qui  oferoit  vous  dire  la  vérité ,  fi  l'E- 
»  véque  lui-même  n'avoit  pas  la  force  de  la  dire  (i)  «  ? 


(  I  )  Ntque  Impériale  ejl  libcrtatern  d'icendi  dene^are  ;  nrqiie 
Saurdotah ,  qiiod  (entiût ,  non  dicere.  Nihil  enim  in  volls  I/npe- 
ftitoribus  ûm  popuhrc  &  làm  amabile  ejl  ,  qUiim  libenat.rn  etiam 
in  lis  diltç^cte  qui  obfcquio  mditite  vobis  Jubditi  junt.  SiquiJem 
hoc  ïnterejl  mler  bor.os  6*  nialos  Principes ,  quod  boni  libcrtalern 
4mant ,  jirVuutem  iinprobi.  Nikl  in  Saccrdore  tàm  per'iculofum 
apud  Dcuni  ^  tàm  t'.upe  apud  komines,  auàm  quod  fentiat  libcè 
.r:on  dicere Ivialo  igiiur  y   Impcator  ^  bonorum  rfuhi  cjje  tecum 


(  lî^I  ) 

REPRÈSENTJTION  de  M.  CEvêque  £  An-, 
vers  à  fan  Excellence  le  Minljlre  P Uni potenti aire 
Comte  DE  BelGIOJOSO  ,  touchant  U  Séminaire- 
Général. 

Monseigneur, 

V^ONFORMÉMENT  à  h   Dép-^'^e  qw'îl  a  pIu   à 

votre  Excellence  de  m'aclreffer  ,  j'ai  fait  former  la 
lifte  des  Etudians  en  Théologie  qui  fe  trouvent  ac- 
tuellement dans  mon  Séminaire.  En  me  donnant 
Thonneur  de  remettre  cette  lifte  à  Votre  Excellence, 
je  la  fupplie  très-humbbment  de  me  permettre  d'y 
ajouter  deux  oblervations ,  que  je  crois  aufli  nécel- 
faires  qu'importantes.  La  première  eft,  que  le  Sémi- 
naire d'Anvers  n'eft  pas  feulement  pour  les  Sujets 
de  Sa  Majeftc  ;  il  eft  aufli  pour  les  Sujets  Kollan- 
dois  ,  puisqu'une  bonne  partie  de  l'Evéché  d'An- 
vers s'étaid  en  Hollande ,  &:  que  les  Curés  &  Vi- 
caires de  tout  le  diftrifl:  de  Breda ,  de  celui  de  Sten- 
bergen  &  du  Marquifat  de  Berg-op-zoom ,  qui  ?p- 
partient  à  la  Maifon  Palatine  ,  en  recevant  l'ordina- 
tion &  la  miftîori  de  l'Evcque  d'Anvers,  viennent  re- 


^uàm  malorum  confortlum  ;  &  iJeo  Chmenticc.  tuai  difpUcere  débit 
Sacerdûtis /îlentium  ,  lïbertas  placere  ;  ruim  filentio  meo ,  periculo 
involvcris ,  llbertutïs  bono  juvaris.  Non  ego  imyortunus  inâebhis 
me  interféra ,  alïenis  ingero ,  fed  debitis  obtemp&ro ,  mandatis  Dû 
noflri  ebedio.  Quod  facto  primiim  tiii  amort ,  tuï  graiiâ ,  tua:  ftudlo 

confervandtz  falutis In  caufd  Dei  quem  audies ,  fi  Sacerdotcm 

non  audias  ,  cujus  majori  peccatur  periculo  ?  Quls  tïbi  verum 
audcbit  dicere  ,  fi  Sacerdos  non  audeat  ?  S.  Ambr.  Opéra , 
tom.  2  ,  Epift.  40 ,  n.  2 ,  3  &  4 ,  edit.  Bened. 

Le  Seigneur  a  étafeli  fon  trane  dans  le  Cie!  ,  &  fon  Royaume 
dominera  fur  tout.  Dominus  in  Ccelo  paravit  fedem  fu*m  Ù 
regnum  ipfius   ciHnibus   dominahitur.  PC,  ici  ,  f,   15. 


(  iSi  ) 

cevolr  au/îî  chez  lui  l'enfeignement  6c  l'mftriKTtion. 
Il  n'eft  pas  ooiîîble ,  Monfeigneur ,  d'envoyer  ces  élevés 
à  Louvain,  n'y  ayant  aucun  moyen  de  coercition  à 
employer  envers  des  Sujets  d'une  PuifTance  étrangère. 
Tous  déferteroient  plutôt  le  Diocefe  &  le  Pays,  &: 
ié  rendroient  chez  l'Etranger. 

La  féconde  obfcrvation  ,  Monfeigneur  ,  n'eft  pas 
nioms  néceflaire  ,  &  elle  me  touche  vivement.  Si 
tous  mes  Ciercs  en  deflbus  de  cinq  ans  de  cours  de 
Théologie ,  font  obligés  de  fe  rendre  dans  un  Sémi- 
naire-Général à  Louvain  ,  le  nombre  en  diminuera 
prodigieufement  encore  ,  tandis  qu'il  eft  déjà  infini- 
ment peut ,  vu  l'étendue  du  Diocefe  &  la  population 
des  Villes  &  de  la  Campagne.  Bien  plus ,  je  ferai 
forcé  d'abandonner  un  ouvrage ,  le  plus  utile  (  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  )  qui  ait  jamais  été  entrepris 
peut-être  fous  la  domination  de  fa  Majefté  ,  la  fup- 
prefîion  de  la  mendicité  6c  Tlnfiitut  des  pauvres.  Je 
ne  pourrai  plus  dans  les  Ecoles  Dominicales  Se 
gratuites  de  cette  Ville,  former  les  mœurs  de  la  jeu- 
nefte,  ainfi  que  celles  de  l'âge  mûr,  parmi  la  clafie 
des  indigens,  clafl'e  qui  eft  fi  nombrcufe.  C'eft  pour 
eux  que  tous  les  Dimanches  6c  Fêtes,  mes  Prêtres,  à 
qui  je  me  joins  quelquefois  en  perfonne  ,  s'occupent 
le  matin  &  Taprcs-midi  dans  une  vingtaine  d'endroits 
de  la  Ville  ;  6i  fans  l'affiftance  de  mes  jeunes  élevés  , 
il  eft  impoflible  de  maintenir  l'ordre  6c  la  furveil- 
lance  parmi  cinq  à  fix  mille  perfonnes ,  tant  enfans 
qu'adultes ,  diftribués  dans  tous  ces  endroits  6c  dans 
tous  les  qî*artiers  de  la  Ville  ;  outre  qu'il  faut  par- 
tager ,  chaque  fois  aux  adultes ,  un  fol  par  tête  ,  depuis 
rinftitution  chrétienne  6c  patriotique  commencée  il  y 
a  qilelques  année;;.  Ce  qui  n'eft  pas  d'une  petite  dif- 
iiculté  à  l'égard  de  plus  de  trois  mille  perfonnes. 

Sa  Majefté  l'Empereur,  conduit  dans  fes  projets, 
par  la  vue  du  plus  grand  bien,  6c  connoiftant  l'im- 
portance d'un  objet  tel  que  celui  de  l'Inftitut  des 
pauvres ,  qu'il  a  daigné  encourager  tout  récemment 
encote  dans  fa  Capitab  de  Vienne,  par  une  fommc 


confidérable  tirée  c^.e  Tes  Royales  Finances ,  ne  vou* 
dra  pas  rendre  inutile  ce  que  l'on  a  tâché  d'établir 
à  Anvers  avec  autant  de  peine  que  de  dépenfe  ,  6c 
ians  aucune  charge  pour  le  Fifc  ou  pour  le  public  , 
mais  uniquement  par  les  largeffes  des  particuliers  ai- 
lés ;  Sa  Majefté  enfin ,  permettra  à  fon  Serviteur  de 
repréfenter  les  feuls  moyens  qu'il  y  a  de  Ibutenir  une 
entreprife  d'une  auffi  vafte  conféqucnce  ,  &:  de  pour- 
voir en  même  tems  aux  autres  néceilités  du  Dio- 
cefe  qu'elle  a  daigné  lui  confier,  &  qui  Te  trouvant 
être  par-tout  Frontière  de  la  Hollande,  a  moins  de 
reiïburces  &  plus  de  beibins  ,  du  côté  des  ouvriers 
Evangéliques. 

Entre-tems  je  me  fais  un  devoir  de  remplir  les 
vues  de  Votre  Excellence  par  la  lifte  ici  jointe ,  5c 
j'ai  l'honneur  d'être  avec  autant  de  dévouement  que 
(le  relpeél,  &cc. 

Anvers,  le  ^i  Mal  ijS6. 


Quelques  mois  après  Qen Novemb.  tySô^ , 
le  même  Prélat  fit  fur  le  même  obj-et  la 
Repréfentation  fui  vante  à  L.  A.  R. 

Madame,  Monseigneur, 

3  E  trahirois  à  la  fois  la  vérité  &:  mon  devoir,  fi  je 
pouvois  diffimuler  à  Vos  Altefies  R-oyales ,  combien 
i'affli^lion  &  la  peine  augmentent  ,  non  -  feulement 
parmi  mon  Clergé  ,  mais  parmi  tous  les  ordres  des 
Citoyens,  dans  la  Ville  que  j'habite  &  dans  le  Dio- 
cefe  qui  m'eft  confié.  La  fupprelïion  &:  la  tranflation 
des  Séminaires  des  Evêques ,  ordonnées  par  le  nouvel 
Edit  de  Sa  Majefté ,  en  eft  en  ce  moment-ci  la  caufe. 
Par  cet  Edit ,  ces  beaux  Etabliflemens ,  ordonnés  par 
le  Concile  de  Trente  &  par  le  Souverain,  qu'il  a 
coûté  deux  fiecles  de  foins  &:  de  travaux  pour  élever, 
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ibnt  détruits  ;  les  Evêques  le  voyent  clépofTëdés  de 
l'enfeignement  &  de  la  iurveillance  de  leurs  jeunes 
Elevés.  Non  -  feulement  ils  ne  peuvent  plus  les  voir 
croître  fous  leurs  yeux,  en  piété  &  en  doftrine,  (ce 
que  la  primitive  Eglife  a  regardé  comme  un  devoir 
inhérent  à  l'Epifcopat ,  &  le  plus  bel  apanage  des 
premiers  Pafteurs  )  ,  mais  ils  ne  peuvent  même  plus 
les  diriger  par  des  perfonnes  qui  leur  font  connues,  & 
en  qui  ils  ont  de  la  confiance ,  n'ayant  aucune  part  au 
choix  des  Prépofés  du  nouveau  Séminaire -Général. 
Des  mains  étrangères  doivent  former  &  arrofer  ces 
jeunes  plantes  ,  l'efpérance  &  le  renouvellement  du 
Sacerdoce  &:  de  l'Eglife.  Et  cependant  ce  n'a  été 
qu'aux  Apôtres  &  à  leurs  Succeffeurs  ,  c'eft-à-dife  , 
aux  Evêques,  que  Jefus-Chrift  a  dit  :  he  docete ;  allez 
enfeignez  :  l'accompliiTement  de  ce  précepte,  va  donc 
leur  être  déformais  'impoiiible  ,  (k  ils  ne  pourront 
plus  répondre  des  perfonnes  qu'ils  n'auront  ni  inftruites 
ni  formées. 

Qu'il  y  ait  un  enfeignement  public  ,  même  de  la 
Théologie,  dans  les  Univerntés  ou  dans  les  Ecoles  ou- 
vertes à  tout  le  monde  ;  que  tous  les  Sujets  d'un  Pays  , 
d'un  Royaume,  puifiTent  s'y  rendent ,  Vos  AltefTes  Roya- 
les, avec  toutes  les  perfonnes  éclairées,  jugeront  vo- 
lontiers qu'une  telle  inflrucElion  ,  pourvu  qu'elle  foit 
légalement  furveillée ,  eft  bonne  ;  ôc  quoiqu'elle  ne 
date  que  du  moyen  âge  &  des  fiecles  de  Barbarie , 
elle  mérite  d'être  encouragée  ,  d'être  perfeftionnée. 
Mais  que  tous  les  Evêques  Ibient  nécefîités  d'envoyer 
à  ces  Ecoles  tous  leurs  jeunes  Clercs ,  fans  exception 
quelconque  ;  que  nous  ne  puifïîons  pas  en  élever  par 
r.ous-mêmes  ,  lous  nos  yeux  ,  &  dans  notre  propre 
maifon,  pour  ainfi  dire  :  Sa  Majeflé  ne  condamnera 
pas  un  témoignage  arraché  par  la  force  de  la  vérité  ; 
il  n'eft  pas  pomble  d'établir  une  chofe  plus  dire<n-ement 
contraire  aux  Droits  des  Evêques  fti  à  la  difcipline 
des  plus  beaux  liecles  de  l'Eghle;  fiecles  où  les  Can- 
didats du  Sacerdoce,  n'étoient  élevés  que  dans  la  mai- 
ion  &:    fous    les  yei'.x  de   leurs  Pontifs ,  où   ils  ne 

croifToient 
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croiiToïent  qu'à  l'ombre  des  Autels.  Et  c'eft  pourtant 
cette  Diicipline  ,  ce  ibnt  ces  fîecles ,  dont  Sa  Majefté 
daigne  annoncer  qu'elle  aime  à  reproduire  Tëclat ,  les 
maximes  ,  &  les  Ordonnances. 

Ainfi  parle  le  Peuple  ,  ainh  parlent  des  perfonnes 
inftruites.  Les  jeunes  gens  fur-tout ,  doués  de  talens 
&:  de  piété  ,  qui  voudroient  prendre  le  chemin  de  la 
Cléricature  ,  l'oblervent  tous  les  jours  eux-mêmes  ,  &c 
viennent  en  gémiùant ,  le  témoigner  à  leurs  Evéques. 
Les  Evéques  ,  quand  ils  voudroienr  taire  peniér  autre- 
ment (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaile)  ,  ne  ibnt  pas  afiez  maîtres 
de  l'opinion  publque  pour  y  réuiîir.  Les  parens ,  lur-tout 
d'une  certaine  dalle  qui  n'eft  pas  tout-à-tait  Peuple, 
fe  plaignent  plus  ouvertement  encore,  &  retirent  leurs 
enfans  de  leur  vocation.  Tout  cela  ne  peut  qu'occa- 
iionrter  une  diminution  prompte  &  confidérable,  une 
diiette  totale  même  des  Minières  de  l'Eglife  ;  &  cela 
dans  un  tems  où  Sa  Mijefté  paroît  vouloir  augmenter 
le  nombre  ,  tort  grand  déjà ,   des  Paroiires  dans   les 
Villes  &  à  la  Campagne. 

Si  ce  ft'eft  que  l'uniformité  de  Doftrine  que  Sa  Ma- 
jefté a  en  vue,  tk  qu'elle  délire  de  voir  régner  parmi 
ceux  qui  font  deftmés  à  être  un  jour  les  Dofteurs  de 
fes  Peuples ,  il  y  auroit  un  moyen  plus  facile  peut- 
être    que  tout  ceci ,  plus  naturel  du  moins  ,  pour  y 
parvenir  ,  &  toujours  avec  bien  moins  d'mconvéniens, 
moins  d'embarras ,  &  ians  exciter  ces  juftes  réclama- 
tions qui  s'élèvent  de  toutes  parts  contre  le  Séminaire - 
Général.  Ce  féroit  en  y  employant  le  Mmiflere  même 
de    l'E2;lifc.    Les  exemples  prov.veront  encore   mieux 
cette  Thel'e  ,  que  les  raifonnemens  ;  au  refte ,   nous 
n*en  citerons  qu'un  feul.  Loriqu'à   la  fin  du   dernier 
■fiecle ,  le  Confeil  &  la  Cour  du  Monarque  François  , 
Louis  XIV,  voulurent  faire  adopter  par-tout  le  Royau- 
me des  principes  uniformes  fur  des  matières  qui  di- 
vifoient  les  efprits,  ce  fut  par  le  canal  des  Evéques, 
&  au  moyen  d'une  déclaration  du  Clergé  de  France. 
Cette  déclarîttion  eft  devenue  célèbre  :  &  fans  exa- 
miner ici  les  fentimens  de  ceux  qui  l'approuvent  ou 

i  ï  i 
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^ui  la  combattent,  ilTuffit,  pour  notre  objet,  qu'elle 
ait  été  le  feul  moyen  par  lequel  on  a  cru  pouvoir 
parvenir,  &  qu'on  parvint  en  effet  au  but  que  l'on  fe 
propofcit. 

L'Ordonnance  de  Sa  Majefté,  touchant   le  Sémi- 
naire -  Général  de  Louvain  ,  fe  trouve  fujette  à  bien 
a'autres  inconvéniens  encore.  Cette  Ordonnance  veut , 
par  exemple,  que  les  Evéques  confèrent  la  Tonfure, 
&  les  Ordres  mineurs  à  tout  le  monde  ,  avant  d'en- 
trer dans  le   Séminaire-Général.  Que  doit-il  arriver 
d'un  pareil  Règlement  ?  Au  fortir  de  leur  cours  d'Hu- 
manités &  de  Philoiophie ,  quelques  jeunes  gens  vont 
fe  préfenter  :  leurs  diipoiiiions  pour  l'état  Eccléfiaf- 
tique  ne  peuvent  pas  encore  être  connues  :  leur  vo- 
cation ,  leur  piété   n'ont  pas  eu  le  tems  de  mûrir. 
Et  cependant  avant  que  de  les  examiner  fous  fes  yeux 
&  dans  fon  Séminaire ,  l'Evêque  doit  les  initier  déjà 
à  la  Cléricature ,  en  leur  conférant  fans  examen  ,  fans 
épreuves  ,  la  Tonfure    &  les  Ordres  mineurs.    C'eft 
une  enfreinte  abfolue  des  règles  Eccléfîaftiques ,  &:  qui 
ne  peut  avoir  que  les  plus  mauvaifes  fuites.  Le  té- 
moignage enfin  ,  que  l'Evêque  eft  chargé  de  donner 
à  ceux  qu'il  envoie  au  Séminiiire -Général,  fur  quoi 
fera-t-il  fondé  ?  Il  n'a  pas  eu  le  tems  de  les  éprouver. 
Son  témoignage  fera  donc    un  témoignage   en  l'air, 
deftitué  de  toute  folidité ,  &  dont  on  ne  pourra  pas 
répondre. 

Outre  ces  difficultés  &  illégalités ,  il  fe  préfente  un 
gr;md  nombre  d'autres  inconvéniens,  qu'on  paife  ici 
ibus  filence,  pour  ne  parler  que  d'un  feul ,  qui ,  quoi- 
que petit ,  concerne  parriculiérem.ent  le  Diocefe  d'An- 
vers. Ce  Diocefe  a  une  douzaine  de  bourfes  ,  fon- 
dées pour  de  jeunes  Clercs  dans  l'Univerfité  de 
Douay ,  dans  le  tems  que  cette  Ville  fe  trouvoit 
fous  la  domination  des  Auguftes  Prédéceffeurs  de 
Sa  Majefté.  Au  moyen  de  ces  bourfes ,  douze  élevés 
peuvent  jouir  à  Douay ,  gratis ,  de  leur  penfion , 
pendant  quatre  ou  cinq  ans ,  &  apprendre ,  en  même 
tems  avec  la  Théologie ,  la  langue  Fiançoiie ,  prcf- 
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t^ue  nectaire  aux  Pays-Bas.  Ce  feroit  dominage  de 
fiaire  perdre  aux  fujcts  de  Sa  Majefté  un  avantage 
que  les  capitulations  avec  la  France  leur  ont  affuré. 
En  fuppliant  donc  le  plus  humbleînent  Vos  Altel- 
fcs  Royales  de  daigner  accueillir  avec  bonté,  &  ap- 
puyer de  leur  haute  prétention  ces  vuc^  &  ces  repré- 
i'entations  ,  diftëes  par  le  l'eul  amour  du  devoir  que 
la  Religion  &  Sa  Maiefté  impofent  à  tous  les  Evê- 
ques ,  Vos  Alteffes  Royales  daigneront  en  même 
tems  agréer  les  affurances  les  plus  vraies  &:  les  plus 
folemnelles  de  la  pureté  de  mes  intentions ,  &c  du 
très-profond  refpe6l  avec  lequel  je  fuis  &;c. 

JIE  M  ONT  RANGES  de  Mgr.  tEvêquc  et  Anvers 
à  L,  A.  R.  touchant  l'ordre  de  publier  au  Piônc 
les   Edits  de  Police  &   autres  (û). 


L 


Madame,  Monseigneur, 


E  S  Curés  de  mon  Diocefe  ,  en  obéiiTant  aut 
ordres  qu'ils  ont  reçus  touchant  la  lefture  &  publi- 
cation des  Edits  du  Souverain  à  leurs  Prônes  du 
Dimanche ,  n'ont  pu  me  laifler  ignorer  la  foule  des 
abus  qui  dérivoit  de  cette  pratique  ,  &  qui  étoit  de 
nature  à  augmenter  de  jour  en  jour. 

D'abord ,  les  gens  de  la  Campagne  ,  peu  accoutu- 
més à  entendre  parler  de  cette  forte  d'oljjets  dans 
FEglife  de  Dieu  ,  caufent ,  badinent ,  ou  s'impatien- 
tent ;  ils  quittent  fouvent  l'Eglife  &:  le  Prône  ,  &:  à 
coup  sûr  ils  rapportent  peu  ou  point  de  profit  du 
difcours  de  Morale ,  ou  des  vérités  du  Chriftianifme 


(4)  Voyez  les  plus  graves  oppofitions  de  raifon  &  d'au- 
torité contre  ce  révoltant  &  facrilege  abus  ,  dans  le  3e.  vol. 
Pan.  civile -ç.  150.  151.  Part.  Ecclef.  p.  10 1.  106.  m.  —4e* 
vol.  pag.  124.   127.  129. 

'  Ni 
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^ue  l'on  leur  a  annoncées  avant  ou  après  cette  pu- 
t'iication. 

Les  Curés  eux-méme5 ,  fouvent  fatigués  d'une  lec- 
ture afTez  lon'j;ue  ,  n'ont  plus  la  même  application 
pour  les  chofcs  de  leur  miniflere  ;  Se  une  expérience 
universelle  enfin  a  fait  reconnoitre ,  que  la  piété  des 
fidèles  &:  la  décence  des  offices  divins  au  faint  jour 
du  Dimanche  foufiroient  infiniment  de  cette  loi ,  &c 
cela  dans  un  tems  où  Sa  Majefté  ,  par  un  dé  fes 
Edits  mêmes  ,  annonce  qu'elle  ne  veut  pas  que  l'on 
faïïe  des  Procelîions  les  jours  de  Dimanche  ,  pour 
que  le  peuple  ne  foit  pas  diftrait  de  (es  autres  de- 
voirs de  piété. 

Mais  (i  la  piété  perd  beaucoup  par  la  publication 
des  Edits  au  Prône  &  dans  l'Eghfe  ,  le  refpeft  qu'il 
eft  fi  convenable  qu'on  ait  pour  tout  ce  qui  émane 
de  la  PuilTance  Royale  n'y  gagne  rien  ;  l'obict  même 
de  la  Loi  ,  qui  eft  de  tane  parvenir  la  chofe  plus 
vite  ,  plus  univerfellement ,  Si  plus  fûrement  à  la 
connoiflance  de  tout  le  monde  ,  eft  manqué. 

Le  peuple  ,  &  fur-tout  celui  de  la  Campagne  ,  ne 
comprend  ordlnairexTient  rien  à  une  leéture  faite  ainfi 
dans  un  endroit  ,  où  il  vient  conduit  par  d'autres 
motifs.  Il  lui  faut  la  liberté  d'entendre  les  ob]ets  ,  qu'on 
veut  lui  inculper ,  deux  ou  trois  fois  ,  le  pouvoir  de  fe 
les  faire  répéter  par  un  voifîn  ,  de  faire  quelquefois 
des  queftions  ,  &cc.  &c.  Or  ,  toutes  ces  choies  ne 
peuvent  avoir  lieu  dans  une  Eglilé,  fur-  tout  au  mi- 
lieu de  la  MelTe ,  c'eft-à-dire ,  au  lieu  &:  dans  le 
tems  où  l'on  fait  par-tout  les  Prônes. 

C'eft  donc  autant  en  qualité  d'Evêqwe  que  de  Ci- 
toyen, que  ]'olé  fupplier  le  plus  humblement  Vos 
AlteiTes  Royales  ,  de  daigner  permenre  ,  d'après 
toutes  ces  raifons ,  où  il  n'y  a  pas  la  moindre  chofe 
d'exa2;éré ,  que  ces  Edits  ne  foient  plus  publiés  pen- 
dant le  lervice  divin,  par  les  Curés,  mais  bien  par  les 
Wayeurs  eu  DrolTards  de  Village  ,  après  le  Service 
divin  &  fur  le  cimetière ,  dans  la  forme  de  ce  qu'on 
appelle  Kcrk-Gehodin  ^  ik  de  la  manière  que  lesPayfans 
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font  déjà  accoutumés  de  recevoir  les  chofes  qu'on  ciî: 
"dans  le  cas  de  leur  annoncer.  Je  luis  intimemeni 
convaincu  qu'on  obtiendra  beaucoup  plus  fûrement  de 
cette  manière  l'effet  que  Sa  Majeftc  ie  propolb ,  que 
bien  de  toute  autre  ;  &  le  Service  divin  &:  celui  de 
Sa  Majefté  y  gagneront  également.  Car  enfin  ,  comme 
les  chofes  font  en  ce  moment ,  c'eft  une  dérifion  , 
plutôt  qu'une  manière  décente  &:  convenable  à  la 
majefté  de  l'Eglile  &:  à  celle  des  Loix, 
Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpeft ,  &:c. 

Anvers  ,  U  zz  Mai  iyS6. 

REPRÉSENTATION  de  Mgr.  CEvêquc  £  Anvers 
à  Leurs  Alujjis  Royales  ,  touchant  la  fupprtjjijn 
Jes  Confrairies  f  des  Procejfjions  ;  &  Jur  les  Lmpi' 
chemens  dirimens  du  Mariage ,   &c. 


A 


Madame,   Monseigneur, 


YANT  eu  Thonncur  de  recevoir,  depuis  peu, 
plulieurs  Dépêches  de  Vos  Altefles  Royales ,  qui  ont 
routes  pour  objet  un  grand  nombre  de  points  6«i  d'ar- 
rangemens  ,  la  plupart  de  Difcipline  eccléfiaftique  : 
je  me  fuis  mis  en  devoir  de  témoigner  mon  refpedt 
par  ma  promptitude  à  exécuter  les  chofes  faifables  & 
qui  pouvoient  dépendre  de  moi ,  &  cela  fans  aucun 
égard  à  la  peine  que  j'ai  dû  relTentir  naturc;llement , 
6c  partager  avec  le  bon  Peuple  qui  habite  le  Diocefe 
que  Sa  Majefté  ma  confié.  Car  j'ofc  aiïurer  le  plus 
refpeftueufement  Vos  Altefles  Royales,  ainfi  que  Sa 
Sa  Majefté  (  &  j'y  fuis  obligé  en  confcience  ,  & 
par  toutes  les  loix  de  la  vérité  ,  de  la  juftice,  & 
même  du  bien-être  du  Service  Royal)  ,  que  ]'ai  trouvé 
par-tout ,  dans  mon  Diocefe  ,  un  Clergé  vigilant  & 
inftruit ,  &  point  ou  peu  d'abus  qui  fe  feroient  gllfles 
dans  les  Inftitutions   Religieufes   que   Sa  Majefté  a 


(  19©  ) 

voulu  avoir  fupprlmées ,  tandis'  qu'il  y  avoit  une  in- 
finité de  biens  &  d'avantages  qui  en  réiultoient,  même 
pour  la  Société  civile.  Ce  petit  nombre  d'abus  pouvoit 
d'ailleurs  être  aboli  avec  une  égale  facilité ,  èc  même 
avec  une  facilité  beaucoup  plus  grande  ,  &  ians- 
caufer  prefque  de  fenfation  parmi  les  Peuples ,  fi  Sa 
Ma)efl:é ,  avoit  feulement  daigné  faire  connoître  fes 
intentions  aux  Evê({ues ,  &  leur  permettre  de  prendre 
enfemble  des  mefures  uniformes  (  comme  l'Eglife 
de  France  le  pratique  avec  beaucoup  de  fuccès)  ,  ou 
de  donner  librement  leurs  Infîructions  Paflorales  aux 
Peuples ,  lorfque  les  circonflances  le  demandent  ;  ce 
qui  aujourd'hui  leur  efî  défendu. 

Au  refte  ,  puifque  tels  ont  été  les  ordres  abfolus 
de  Sa  Majefié  ,  tous  les  points ,  repris  dans  (es  Or- 
donnances ,  qui  pouvoient  être  exécutés  ,  l'ont  été , 
quoique  fouvent  au  milieu  des  gémiffemens  des  Peuples. 
C'a  été  ainii  que  les  Confrairies  ont  ceifé  ,  de  même 
que  les  Procefïions  ,  que  Sa  Majefié  a  trouvé  bon 
de  défendre.  On  a  notifié  aux  Abbayes,  Chapitres, 
Doyens  de  Chrétienté ,  &c.  ,  les  difpofitions  qui 
ont  pour  objet  les  Bénédiftions  ôc  Confirmations 
d'Abbés  &  autres  Dignitaires  Eccléfiafliques.  Ce  qui 
touche  les  encenfemens ,  ou  autres  cérémonies  fem- 
blables  dans  les  maifons  ,  cérémonies  au  refle  qui 
n'ont  jamais  eu  lieu  dans  mon  Diocefe.  Tout  cela  a 
été  défendu.  L'ufage  d'après  lequel  ,  dans  le  feul 
Didri<rt  de  Gheel  (  qui  a  fait  partie  autrefois  du 
Diocele  de  Bois-le-Duc  ) ,  le  Doyen  Rural ,  falfant  la 
fonélion  d'enterrer  un  de  fes  Collègues  défunts  , 
prenoit  de  la  fuccefTion  du  mort  le  Bréviaire ,  &:  cela 
en  échange  de  quelques  droits  qui  fe  paient  ailleurs 
en  argent,  a  été  aboli.  Le  Chapitre  de  ma  Cathédrale 
a  reçu  &  cnrégiftré  les  ordres  de  Sa  Majefié  j  re- 
ktivement  à  la  collation  des  Canonicats.  Je  m'occupe 
^éja  de  la  lifle  la  plus  exaéle  de  tous  les  individus 
de  mon  Clergé  ,  Séculier  &  Régulier ,  de  même  que 
du  Plan  d'éreftion  des  nouvelles  Paroiiles  ;  quoique 
prévoyant  fans  peine  la  foule  des  embarras  qui  doivent 
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réfulter  nëceflairement  de  cette  opération  ,  que  rien 
ne  paroît  néceffiter ,  dans  mon  Diocefe  au  moins. 
En  un  mot ,  j'ai  trouvé  fur  tous  ces  points  &  par-tout , 
l'obéifTance  que  je  prt^che  par  mon  exemple  ,  quoique 
mêlée  à  beaucoup  de  douleur  ,  en  voyant  que  Sa 
Majeflé  ne  différencioit  point  Tes  Provinces  Belgiques  , 
où  tout  ce  qui  tient  à  la  Religion  eft  depuis  long- 
tems  fur  le  pied  le  plus  refpeélable  6c  mêlé  à  fort 
peu  d'abus  ,  d'avec  quelques  autres  Pays ,  peut-être  , 
de  fa  domination  ,  où  il  fe  pourroit  que  l'on  ne  ren- 
contrât pas  toujours  la  même  circonfpedion  ,  ni  la 
même  fageflfe.  Il  n'y  a  qu'un  point  enfin  fur  lequel  je 
viens  fupplier  en  ce  moment ,  le  plus  vivement  & 
le  plus  inftamment ,  Vos  Altefles  Royales,  de  daigner 
impétrer  de  Sa  Majefté  ,  qu'elle  ne  mette  pas  l'obéif- 
fance  de  fes  plus  fidèles  Sujets,  comme  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  font  les  Evêques  &  leurs  Curés , 
à  une  trop  forte  épreuve.  C'eft  la  difpofition  que 
contient  la  Dépêche  circulaire  de  Vos  Altefles  Royales 
du  1 3  Mai  dernier ,  que  je  n'ai  reçue  que  le  27  du 
même  mois.  Elle  enjoint  aux  Curés  la  publication 
aux  Prônes  de  l'Edit  de  Sa  Majeflé  du  28  Septembre 
1784  ,  concernant  les  Mariages  ;  avec  la  menace  du 
féqueftre  de  'leur  temporel ,  s'ils  ne  marient  pas  , 
fans  le  moindre  délai ,  les  Sujets  qui  fe  préfenteroient, 
même  avec  un  empêchement  diriment ,  pourvu  que 
cet  empêchement  ne  foit  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
font  énoncés  dans  l'Edit.  Cette  difpofixion  renverfc 
toutes  les  idées.  Sa  Majefté  a  toujours  paru  jufqu'ici 
n'avoir  voulu  s'occuper  que  de  régler  les  effets  civils 
du  Mariage.  Elle  ne  veut  pas  fans  doute  rendre  (es 
Sujets  prévaricateurs  des  Loix  de  l'Eglife  ,  en  leur 
permettant  de  fe  marier  ,  fans  difpenfé  quelconque, 
dans  le  troifieme  degré  égal ,  par  exemple  ,  de  con- 
fanguinité  ,  ou  dans  le  deuxième  mêlé  au  troifieme  ; 
tandis  qu'elle  a  permis  aux  Evêques  de  recourir  à 
Rome  dans  ces  cas-là ,  s'ils  ne  peuvent  pas  accorder 
eux-mêmes  la  dilpenfe  ,  &  que  cette  difpenfé  feroit 
utile  ou  convenable.  De  quel  bien  pourroit-il  être  k 
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l'Etat  de  multiplier  les  prévarications  à  l'égard  d'une 
Loi  univerielle  de  l'Eglife  ,  li  iblemnellement  pro- 
mulguée par  le  Concile  de  Trente  ?  Ce  font  les  glorieux 
Ancêtres  de  Sa  Maiefté  ,  &:  notamment  l'immortel 
Charles-Quint,  dont  la  follicitiide  a  le  plus  contribué 
à  taire  convoquer ,  continuer  &  finir  ce  Concile  ;  & 
Sa  Majefté  elle-même  en  cite  &  approuve  ,  en  plus 
d'un  endroit  de  fes  Edits ,  les  difpoiinons ,  &c  vtut, 
par  la  dernière  Dépêche  encore  cle  vos  Altelïes 
Royales  ,  que  les  Curés  les  expliquent  aux  Peuples. 
Si  un  mauvais  Chrétien  pouvoit  jamais  être  un  bon 
Sujet  ,  les  Politiques  pourroient  ne  pas  être  fort  tou- 
chés ,  peut-être  de  mes  réflexions  ;  mais  convaincus , 
comme  ils  doivent  l'être,  par  l'expérience  de  tous  les 
iiecles,  &  fur-tout  par  celles  de  nos  lours  ,  qu'il  n'y  a 
rien  de  bon  à  attendre ,  même  pour  l'Etat ,  de  quiconque 
foule  graruitement  aux  pieds  les  Loix  d'une  B.elieion 
fainte  qu'il  profefle  ;  &  que  cette  forte  de  Chiériens, 
purement  de  nom ,  ne  font  fournis  qu'autant  qu'i!  eft 
de  leur  intérêt  de  le  paroitre ,  ou  qu'ils  craig!..P.  de 
ne  pouvoir  pas  être  impunément  défobéiiTans  ;  per- 
fuadés  de  cette  vérité  ,  ils  devroient  conjurer  eux- 
mêmes  Sa  Majefté  &:  Vos  Altelfes  Royales  pour  le  bien 
du  Royal  Service ,  de  ne  pas  ouvrir  cette  porte  aux  pré- 
varications ,  &  de  ne  pas  exiger ,  par  la  mêm.;;  "-aifon  , 
que  les  Curés  publient  à  leurs  Prônes  une  Loi  que 
jamais  TEglife  ne  peut  avouer.  N'eft-ce  pas  bien  aflez 
d'ailleurs ,  n'eft-ce  pas  beaucoup  trop  déjà ,  que  cette 
Loi  Ibit  publiée  &  connue  de  tout  le  monde ,  depuis 
plus  de  vingt  mois  ?  Les  alras  qui  réiultent  de  cette 
connoifTance  ,  fe  font  fentir  de  toutes  parts.  La  fa- 
cilité de  contrafter  des  Mariages  entre  de  proches 
parens  eft  infiniment  trop  grande ,  fur-tout  parmi  les 
gens  de  la  Campa^^ne  ;  &:  cette  facilité  donne  naif- 
fance  à  une  foule  de  dcfordres  qui  fe  multiplient  tous 
les  lours.  Les  Mariages  d'ailleurs  qu'elle  produit ,  font 
prefque  toujours  malheureux ,  6c  cela  doit  être ,  dans 
l'ordre  phyliqae  comme  dans  l'ordre  moral.  Pour  ne 
pas  citer  les  Pères  de  l'Eglife ,  les  Naturaliftes  en  ont 
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donné  (rcxcellentes  raifons.  Puis ,  quelle  honte  ,  quelle 
humiliation  pour  les  Miniftres  delà  parole  de  Dieu  ,  de 
devoir  publier  des  Ordonnances  &c  des  Edits  qui  reftrei- 
gnent  lans  celle  l'autorité  de  l'Egliié?  qui  lui  ôtent  la  con- 
noiffancc  des  affaires  dont  elle  a  tcuiours  été  en  pof- 
lefiion  ,  des  affaires  matrimoniales  lur-tout  ;  connoil- 
lance  qui  lui  a  été  C\  Iblemnellement  attribuée  par  le 
laint  Concile  de  Trente  ;  des  Ordonnances  enfin  qui 
laiffent  douteux  ,  fi  des  empêchemens,  mis  par  l'Eglife 
univeriélle  ,  &;  qui  n'ont  pas  été  abolis  par  elle  , 
peuvent  encore  lier  les  confciences  ?  J'efpere  que  ces 
réflexions ,  que  l'on  pourroit  étendre  à  l'infini ,  tou- 
cheront la  Religion  iîncere  &  profonde  de  Vos  Al- 
teffes  Pvoyales  ;  &:  je  fuis  avec  le  plus  profiond  ref- 
peft  ,  &c. 

Anvers  ,  /.'  iS  Juin  \y86. 

Nous  avons  placé  dans  les  Volumes 
précedens  divers  Articles  relatifs  à  ce  que 
dit  ici  riUuflre  Prélat  des  inviolables  rf- 
gles  du  Mariage  Chrétien.  Nous  croyons 
devoir  ajouter  les  remarques  fuivantes  tou- 
chant r Auteur  que  Vignoranee  ou  la  mau- 
vaife  foi  ont  coutume  de  citer  en  faveur 
de  l'opinion  erronée  ^  qui  trouble  aujourd'hui 
l'Eglife  &  dénature  la  Légijlation  Civile, 
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EXTRAIT  d*une   Lettre    de    Louvain  ,    du   7 
Septembre  1787. 
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N  fait  que  dans  l'Ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
Rcgia  in  Matrimonium  Potcflas  ,  Ouvrage  qui  pour 
la  plus  grande  partie  n'eft  qu'un  plagiat  du  Livre  du 
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fameux  Apoi^at  M?.tc- Antoine  de  Dominis,  autrefois 
Archevêque  de  Spahtro  ,  de  Republica  EccUJiajUca  , 
le  Dofteur  Laiinoy  foutient ,  contre  les  définitions 
cxprelTes  du  Concile  de  Trente,  que  l'Eglife  n'a  pas 
le  droit  de  mettre  des  empêchemens  dirimens  au 
Mariage,  fi  ce  n'eft  par  la  conceflion  &:  l'indulgencs 
àcs  Princes  ;  que  toutes  les  caufes  matrimoniales  font 
du  reflort  des  Juges  féculiers  ,  &  que  le  Mariage 
peut  être  dilTous  même  quant  au  lien,  non-feulement 
par  l'adultère ,  mais  même  pour  piufieurs  autres  cau- 
fes ,  fi  les  Princes  l'ordonnoient  ainfi.  Pour  tâcher 
de  prouver  des  affertions  fi  nouvelles  &  inouies  entre 
la  Dodrine  Catholique  ,  affertions  frappées  d'ana- 
thême  par  le  dernier  Concile  général,  Launoy  allègue 
vine  multitude  d'autorités  :  mais  ceux  qui  voudront 
fe  donner  la  peine  de  recourir  aux  fources  ,  &  de 
vérifier  dans  les  Auteurs  mêmes  les  pafi^ages  qu'il  en 
rapporte ,  ne  pourront  retenir  leur  furprife  &  leur 
indignation  ,  en  voyant  un  Pr.'-tre ,  un  Dofteur  en 
Théologie  porter  à  un  tel  excès  la  mauvaife  foi ,  l'im- 
poflure  &  la  fourberie ,  jointes  aux  plus  étranges 
ahfurdités  ,  paralogifines  &  déraifonnemens.  Ils  fe 
convaincront  par  leurs  propres  yeux  ,  qu'il  a  cor- 
rompu ,  falfiiîé ,  tronqué  &  mutilé  avec  la  plus  infigne 
mauvaife  foi  ,  un  grand  nombre  de  palfages  qu'il 
cite  ,  en  même  tems  qu'il  protefte  de  rapporter  fin- 
cérement  leurs  fentimens;  ou  que  la  plupart  de  ces 
pafi"ages  ne  prouvent  rien ,  ou  qu'ils  prouvent  exprei^ 
fément  contre  lui  ,  &:  qu'il  leur  donne  les  interpré- 
tations les  plus  ridicules  &  les  plus  abfurdes.  Pour 
empêcher  qu'on  ne  découvre  le  vrai  fens  des  Auteurs, 
&  pour  l'altérer  &  le  détourner  ,  tantôt  il  fupprime 
ce  qui  précède  Se  ce  qui  fuit ,  tantôt  il  en  retranche 
certains  mots  ,  ou  en  ajoute  d'autres  de  fon  chef. 
Diffimulant  les  pafiagcs  les  plus  clairs  &;  les  plus  pré- 
cis ,  il  cite  des  textes  ohfcurs ,  qui  n'ont  aucun  rap- 
port à  la  queftion.  Il  allègue  comme  favorables  à  fes 
opinions  hétérodoxes  des  autorités  qui  leur  font  direc- 
lement  contraires.   Il  ofe  nier  que  tel  fentiment  fe 
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trouve  dans  tel  Auteur  ,  quoiqu'il  y  foit  dans  les 
termes  les  plus  clairs  &:  les  plus  formels ,  après  les 
mots  qui  luivent  immédiatement  ceux  qu'il  en  rap- 
porte. En  un  mot,  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage 
le  D.  Launoy  annonce  la  mauvaife  foi  &c  la  fourberie 
la  plus  révoltante. 

On  pourroit  citer  en  preuve  de-  ce  qu'on  vient 
d'avancer,  une  multitude  d'exemples  :  mais  pour  ne 
pas  abufer  de  la  patience  du  LeAeur,  on  fe  conten- 
tera de  rapporter  un  de  Tes  chef-d'œuvres  en  tait  de 
mutilations  &:  de  falfications  ,  qui  fe  trouve  à  la 
page  488  &  489  de  fon  dit  Traité  Regia  in  Mairimo- 
nium  Poujlas  1674.  Il  s'agit  de  la  Lettre  65  du  Pape 
Jean  VIII ,  à  Ederede  ,  Archevêque  en  Angleterre. 
Le  Pape  y  enfèigne  dans  les  termes  les  plus  clairs, 
conformément  à  la  tradition  de  l'Eglife ,  que  l'adul- 
tère ne  rompt  point  le  lien  du  Mariage  ,  Se  qu'il  n'eft 
point  permis  à  la  partie  innocente  d'en  contrader 
un  autre  ,  auffi  long-tem?  que  l'autre  conjoint  fera 
vivant.  Que  fait  Launoy  }  il  retranche  hardiment 
trois  mots  de  cette  Lettre ,  il  change  une  particule  en 
une  autre ,  &  au  moyen  de  cette  honnête  manigance , 
il  met  fur  le  compte  du  Pape  précifément  le  contraire 
de  ce  qu'il  dit  :  il  lui  fait  foutenir  une  héréfie  frappée 
d'anathême  par  le  Concile  de  Trente.  Sejf.  24.  Can.  y. 

Le  Leéleur  qui  ne  connoit  pas  l'ame  baffe  &  faufîe 
de  Launoy  (4) ,  aura  de  la  peine  à  croire  qu'il  ait  pu 
fe  rendre  coupable  d'un  tel  excès  d'audace  &  d'effron- 
terie ;  il  s'imiaginera  qu'on  lui  en  impofe  ;  il  faut  donc 
rapporter  ici  le  texte  même  tel  qu'il  fe  trouve  :  Tom. 
TX  Edit.  Concil.  Piudio  P.  Labbci  &  G.  Cojfartn  Col. 
62  ;  &  Edit.  Reg.  ann.  i6'44  ,  Tem.  24 ,/?.  8j  ;  &  Ediu 
Binïi  ann,  iGio  ,  Tom.  III.,  part.  2.  ^  p.  23.  »  His  au-" 
»  tcm  quos  ajjeris  uxorcs  proprias  contra  prceceptum  Do- 
V  mini  rcUnqusr^ ,  pracipimus  nequc  virum  ab  uxore , 


{a)  Il  efl  bien  peint  par  des  faits  certains ,  dans  le  6c  vol. 
Part.Ecclé.^,  idC.'"  Jeurn.  hijl.  &  litt,  i'^  Août  17C7,  p.  574. 
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»  nc^uc  uxorem  a  viro ,  niji  cjufa forrAcationls  difceder:  ' 
yy  quodji  oh  hoc  dijce^erit ,  mamre  innuptum  vil  inriUp^ 
»  tam ,  aut  jihi  mutiib  rcconciliari  ,  quoniam  dicentt 
»  Dombio  :  quod  Dcus  conjunxit  homo  nonjïparet  ;  6* 
>»  ideo  cumpriorcm  Ugitimojihi  matrimoniojunclam  quif- 
»  quam  dcj'crerc  nequeat ,  NULLA  RAT  ION  E  PRORSUS 
»»  illi  CQnuditur  ^aliiimvivcntc priore  condvxcre<<.  Lau- 
noy,  pour  accommoder  ce  paiiage  à  ion  opinion  hété- 
rodoxe ,  que  l'adultère  rompt  le  lien  ou  Mariage  ,  l'ef- 
tropie  &  le  mutile  avec  une  hardielTe  dont  on  auroit 
de  la  peme  à  trouver  des  exemples  dans  les  Héré- 
tiques les  plus  acharnés  contre  la  Foi  de  l'Eglifc  Ro- 
maine. Il  retranche  ces  trois  mots ,  nuUa  rafionc prorjàs^ 
il  change  ob  hoc  en  ob  aiiud  ^  &c  tait  dire  au  Pape 
Jean  VIII,  quil  eft  permis  an  mari  dont  la  femme 
s'eft  rendue  coupa])le  d'adulrere ,  de  contrader  un 
iecond  Mariage  du  vivant  de  fa  première  époufe.  Il 
jjoiite  d'un  air  triomphant  :  quid  chinus  vd  cxprejfius  r 
Ames  droites  &c  honnêtes ,  de  quel  horreur  n'étcs- 
vous  pas  failles  à  la  vue  d'une  fi  honteufe  fourberie  ! 
N'êtcs-vous  pas  forcées  de  convenir  que  Launoy  doit 
avoir  renoncé  à  toute  probité  &:  à  toute  pudeur,  pour 
ie  permettre  de  telles  impofhires ,  Se  fe  )Ouer  fi  in- 
dignement de  la  bonne  foi  de  les  Lefteurs  (  ^  )  ?  Cette 
fourberie  eft  d'autant  plus  criminelle  ,  que  le  Dodeur  hé- 
térodoxe a ,  de  ddlein  prémédité ,  corrompu  ce  texte  du 
Pape  Jean  VIII,  qui  gouverna  depuis  l'an  871 ,  jufqu'à 
l'an  882  ;  pour  faire  voir  que  la  Doctrine  aéhielle  de 


ia)  L'Editeur  des  Œuvres  de  Launoy  en  10  vol.  in-fol.  173  t  , 
quoique  grand  partifan  de  ce  Dotteur,  eft  obligé  lui-même 
de  Convenir  de  cette  infigne  falfihcation  :  Jflum  prafenim  ,dh-ïl 
dans  la  préface  du  itr.vo\.)  mirjti  furr us  Joannis  VllI ,  textum 
varum  fincere.  defcriptum.  In  EpiJîoU  Pontificu  l(Ç,itur  :  ideo  cum 
pnoTcm  Icoltimo  Jïbi  Matnmonio  (  uxorew)  junHim  quifjucim  de- 
fercre  mqucat ,  nulla  ratione  prvrjus  illi  conceditur  aliam  viventc 
priore  conducere.  Hzc  veiba  nulla  ratione  prorfùs  ,  cjutz  ip(î 
mcommoda  c-ant  ^  Launoius  diLv:t;  qu<z  ïnfi^nis  corrnptio  Jici 
débet. 
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TEgllfe  Romaine  ,  c'eft-à-dire  ,  de  l'Egllfe  Catholique  , 
Tur  rindifTolubiHte  du  lien  du  iMdnage ,  eft  contraire 
à  l'ancienne  Doctrine  de  la  même  E^lii'e  ;  car  il  con- 
vient lui-même  que  ies  Papes  portéueurs ,  tels  qu'In- 
nocent III  &  Eugène  IV,  n'ont  point  Tuivi  cette  pré- 
tendue tradition  ;  &  à  cette  occafion  il  fe  livre  ,  contre 
les  Souverains  Pontifes ,  à  des  invedives  &c  des  injures, 
dont  les  Proteftans  même  devroient  rougir. 

Voilà  cependant  cet  Auteur ,  convaincu  de  tant 
d'impoftures  &  des  plus  extravagantes  abiurditës  (a), 
que  taiit  d'ignorans  écrivailleurs ,  tant  de  taiieurs  de 
Plans  lie  Lcgiflarion  ,  tant  de  foi-diiant  Docteurs  re- 
gardent comme  leur  oracle  ,  &L  dont  ils  préfèrent 
les  décilions  aux  détinifions  dogmatiques  du  Concile 
de  Trente.  Filii  hominum. .  .  .  ut  quid  diliguis  vuni- 
uum  &  quarltii  mcndaàum  ?  Pf.  4. 


(.2)  Entre  une  multitude  d'exemples  qu'on  pourroit  rappor- 
ter de  ces  abfurdités,  on  fe  contentera  de  citer  l'interprétation 
que  Laurioy  a  donnée  au  mot  E^llfe ,  qui  fe  trouve  dans  ce 
Canon  du  Concile  de  Trente ,  5(^/7^  24  Can.  IF.  >»  Si  quel - 
„  qu'un  dit,  que  l'Eglife  n'a  pu  mettre  des  empêchemens  diri- 
n  mens  au  Mariage,  ou  quelle  a  erré  en  les  établiffant ,  qu'il 
»  foit  anathème  «.  Le  D,  Launoy  foutient  &  s'efforce  même 
de  prouver  férieufemeiu  &  for^  an  long,  tant  dans  ce  Traité 
que  dans  d'autres  ouvrages  que  l'on  peut  voir  dans  le  ler  voi. 
a.  part,  de  fes  'Œuvres  in-fol. ,  que  par  l'Eglife  dans  ce  Canon 
on  doit  entendre  les  Princes  féculiers.  Mais  cette  abfurdité  eft 
{i  ridiculement  extravagante ,  que  ni  les  Tamburini  ni  les  U 
Piaf  Sec,  n'ont  ofé l'adopter,  —  Opi^ofition  formelle  de  cette 
erreur  avec  l'Evangile  &  la  notion  du  Mariage  chrétien ,  ae. 
vol.  du  Recueil  des  Réclam.  Bel^.  Part.  Ecclefi.  p.  172.-30  vot. 

p.  c^i; Oppofition  avec  les  lumières  de  la  Philofophie  &  d'une 

faine  Légiflation,  6e.  vol.  Part.  Eccléjï.  p.  179.—  Infamies  & 
abominations  qui  en  refulient,  ibid,  p.  i8;i  &  fuiv,  •—  Jown, 
hijî.  &  littér.i<)  Aoiit  1787,  p.  575.   i 
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LETTRE  de    Monfcigmur   tEvêque   de  Namur 
à  L.  A.  R.  Us  Gouverneurs-  Généraux. 

Madame,   Monseigneur, 

J  'ai  reçu  la  Dépêche  de  V.  A.  R. ,  concernant 
la  célébration  du  Sacrement  de  Mariage.  Quelles  fu- 
rent mes  alarmes  à  fa  lefture  !  Il  m'efl:  impoflible 
d'en  revenir  ,  fi ,  V.  A.  R.  ne  furfeoient  à  ces 
ordres.  La  caufe  de  ma  perfonne  ne  me  touche  guère  ; 
c'eft  celle  de  Dieu  &  de  la  Rehgion ,  qui  nvaffeéle 
vivement  ,  &  qui  m'infpire  la  réfolution  d'expofer 
très  -  refpeftueufement  mes  fentimens  à  V.  A.  avec 
une  liberté  convenable  aux  Succeffeurs  des  Apôtres, 
parmi  lefquels  ]e  tiens  une  place.  Auffi  long  -  tems 
que  les  Loix  du  Roi  des  Rois  me  Font  permis ,  par- 
faitement founùs  aux  ordres  de  mon  Souverain  ,  ]'ai 
tâché  de  m'y  conformer  autant  qu'il  m'a  été  pof- 
fihle  ,  me  contentant  de  gémir  en  fecret  fur  quelques 
Ordonnances  de  S.  M.  î. ,  qui  me  caufoient  les  plus 
fenfibles  douleurs. 

Mais ,  après  les  ordres  que  je  viens  de  recevoir  , 
je  croirois  abandonner  la  caufe  de  Jefus-Chrid,  eftimer 
pour  rien  les  profanations  des  chofes  les  plus  faintes, 
&  méprifer  le  ialut  des  Payeurs  mes  Coopérateurs , 
fi  je  demeurois  en  filence  ,  &  je  me  ferois  à  jamais 
le  trifre  reproche ,  dont  étoit  pénétré  le  Prophète 
Ifaïe  ,  Malheur  à  mot  parce  que  je  me  fuis  ta  ! 

Ce  n'eft  pas ,  Madame  &  Monfeigneur ,  que  je 
veuille  ici  vous  entretenir  à  fond  de  cette  vérité ,  que 
l'Eglife  a  reçue  de  Jefus-Chrift  même  le  pouvoir  de 
mettre  des  empcchemens  dirimens  du  Mariage  ;  cette 
Doftrine  eft  fi  généralement  reçue  parmi  les  Catho- 
liques ,  elle  a  été  établie  par  divers  Auteurs  ,  entre 
autres  par  le  Doifleur  Gerbais,  dans  un  ouvrage  écrit 
à  la  foUicitation   des  Evêques   de   France ,  qu'il  cfl; 
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inutile  de  la  traiter  de  nouveau.  Je  veux  feulement 
montrer  que  je  trahirois  les  devoirs  de  ma  conl- 
cience  &  de  mon  miniftere  ,  en  exécutant  les  ordres 
qu'on  a  extorqués  à  la  religion  de  Vos  Alteffes 
Royales. 

Je  fuis  refponfable  à  l'Epoufe  de  Jefus-Chrifl ,  notre 
commune  Mère ,  de  la  confervation  des  empêche- 
mens  de  Mariage  qu'elle  a  étal>lis  ,  fans  qu'il  me 
foit  pofTible  d'y  donner  la  moindre  atteinte ,  à  moins 
^'une  prévarication  manifefte  :  elle  m'oblige  dans  le 
Concile  Général  de  Trente  ,  dont  les  décifions  ne 
peuvent  être  révoquées  en  doute  par  aucun  Fidèle , 
de  croire  qu'elle  a  le  pouvoir  d'établir  des  empê- 
chemens  dirimens  du  Mariage  ;  elle  ajoute  à  cette 
décision  le  plus  terrible  anathême.  Comment  pour- 
rois -je  méconnoître  des  Décrets  émanés  en  matière 
fi  grave ,  &  énoncés  d'une  manière  fi  importante  & 
il  terrible  ! 

Je  n'ignore  pas ,  Madame  &  Monfeigneur  ,  que 
le  Doéleur  Launoy  a  prérendu  que  ce  pouvoir  de 
l'Eglife  lui  venoit  de  la  conceffion  des  Souverains  ; 
mais  outre  que  les  interprétations  ,  qu'il  donne  au 
Canon  du  fufdit  Concile  ,  font  tellement  forcées  , 
qu'elles  font  pitié  à  ceux  qui  les  lifent  fans  préven- 
tion ;  fon  opinion  étoit  tellement  inconnue  &  inouïe 
chez  les  Catholiques ,  qu'elle  révolta  tous  les  efprits, 
&  excita  l'animadverfion  des  Evêques  de   fon  Pays. 

Je  ne  puis  donc  pas  me  départir  du  fentimenc  que 
l'Eglife  a  reçu  ce  pouvoir  immédiatement  de  Jefus-  . 
Chrift ,  &  ie  fuis  tellement  convaincu  de  cette  Doc- 
trine ,  que  je  regarde  pour  invalide  &  lacrilége  tout 
Mariage  attenté  iàns  difpenfè  dans  les  cas  fpécifiés 
par  les  faints  Canons.  Je  ne  puis  donc  pas  fans  crime 
infinuer  aux  Pafteurs  de  mon  Diocefe  des  ordres  , 
qui  tendent  à  les  obliger  à  bénir  pareils  Mariages, 
èz  qui  pourroient  engager  quelques  Fidèles  à  les  con- 
trafter. 

D'ailleurs  fi  animé  d'un  trifi:e  défir  d'innover ,  j'é- 
tois  dans  l'opinion  du  Doreur  Launoy  ;  perfuadé  qu€^ 
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les  Pafteurs  abhorrent  cette  opinion  ,  il  ne  me  feroit 
pas  encore  permis  de  fatisfaire  à  la  Dépêche  de  V. 
A.  R. ,  &  d'induire  mes  Pafteurs  à  des  adions  que 
leurs  principes  reprouveroient ,  &  que  leur  confcience 
kur  reprélenteroit  comme  criminelles  :  car  je  me  trou- 
verois  toujours  dans  l'impcfilibilité  de  pouvoir  les  rif- 
furer  par  des  motifs  capables  de  faire  imprelîicn  fur 
des  perfonnes  qui  ont  exammé  la  matière  ;  je  lerois 
donc  une  pierre  de  fcandale  à  ceux  que  je  fuis  obligé 
d'édiner  par  état.  Le  Peuple  même  ,  que  le  Seigneur 
a  confié  à  mes  foins  ,  eft  fermement  convaincu  du  pou- 
voir de  l'Egliie  fur  les  empêchemens  de  Mariage ,  St 
ne  verroit  qu'avec  indignation  que  moi  ou  quelqu'un 
des  Pafteurs  ofcroit  y  donner  atteinte  ;  celui  qui  le 
feroit ,  leroit  regardé  par  fes  ouailles  comme  un  lâche 
prévaricateur  ,  qui  auroit  trahi  la  Religion ,  foit  par 
efpërance ,  foit  par  crainte  mondaine. 

En  vertu  de  cette  perfuafion,  le  Peuple  continue  h 
demander  la  Difpenfe  dans  les  cas  défendus  par  l'Egli- 
fe,  quoique  permis  par  l'Edir  de  S.  xM. ,  &:  je  fuis 
certain  qu'd  ne  ceflera  de  la  demander  ;  quelques  per- 
fonnes  pourront  s'y  refufer ,  anunées  de  l'efpnt  de 
vengeance  ou  d'inimitié,  elles  défireront  fufciter  des 
difficultés  à  leurs  Pafteurs  ;  mais  de  pareilles  perfonnes 
«e  peuvent  fans  profanation  des  chofes  faintes ,  fans 
ficrilege ,  s'approcher  du  Sacrement  de  Mariage.  Jr 
ne  puis  donc  communiquer  la  Dépêche  de  V,  A.  à 
mes  Pafteurs  ,  &  eux  ne  peuvent  pronuilguer  l'Edit  de 
S.  M.  ,  i'ans  nous  rendre  participans  des  facrileges , 
que  commettront  ces  perfonnes;  car  l'Edit  de  S.  M, 
ayant  été  publié  félon  les  formalités  accoutumées  d« 
Pays ,  le  feul  effet  qui  fuivroit  de  cette  féconde  publi- 
cation, feroit  d'enhardir  ces  hommes  corrompus  &  im- 
pies à  confommer  leurs  defteins  criminels ,  contre  l'in- 
tention même  de  S.  M.  &  de  V.  A.  R. 

Enfin  ,  pour  oarler  d'après  les  fuppofitlons  les  plus  ex- 
trêmes ,  quand  bien  même ,  mt  i  &  mes  Pafteurs  ferions 
tous  préoccuf)és  de  l'opinion,  que  nous  réprouvons 
hautement ,  nous  ne  pourrior.s  encore  ki  fuivre  dau<L 
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la  pratique;  car  nous  devrions  toujours  la  regarder  pour 
fort  douteufe ,  &t  nous  lerions  obligés  à  convenir  de 
ce  doute ,  tant  à  cauie  du  nombre  infini  d'Auteurs  & 
de  Savans  anciens  &  modernes  qui  la  rejettent  avec 
le  dernier  mépris  ,  qu'à  caufe  de  leurs  railons  folides 
&  lumineufes.  Or ,  c'eft  un  principe  confiant ,  que , 
quand  il  s'agit  de  la  validité  des  Sacremens  ,  il  n'eft 
pas  permis  de  lliivre  un  fentiment  douteux. 

A  l'appui  des  ces  ralfons ,  qui  démontrent  la  droi* 
ture  de  mes  vues ,  &  le  l'olide  fondement  de  mes  alar- 
mes ,  vient  là  confiance  que  jai  dans  la  piété  de  V. 
A.  R. ,  &c  dans  Ton  attachement  aux  principes  de  no- 
tre fainte  Religion  ,  qui  fait  la  confolation  des  bons 
habitans  de  ce  Pays.  Elles  daigneront  applaudir  à  la 
liberté  avec  laquelle  j'ai  oie  leur  expofer  la  vérité, 
ce  que  perionne  n'olèroit  entreprendre  ,  s'il  n'étoit 
pennis  à  un  Evêque  de  le  faire  ;  &  en  conféqucnce 
elles  exempteront  les  Palpeurs  de  la  publication  de  l'E- 
dit  concernant  les  Mariages  ;  elles  ne  les  forceront  au- 
cunement de  s'y  conformer,  dans  les  cas  qui  feroient 
contraires  aux  Sts.  Canons.  J'ai  d'autant  plus  lieu  d'at- 
tendre cette  réfolution  de  V.  A. ,  que  S.  M.  dans  fon 
Edit  permet  aux  confciences  timorées  de  recourir  aux 
Supérieurs  Eccléfiaftiques,  pour  en  pareil  cas  en  de- 
mander Difpenfe  ;  &:  certainement  V.  A.  ne  trouvera 
pas  jufte  de  contraindre  la  confcience  des  Fadeurs  , 
dans  les  mêmes  cas  où  S.  M.  accorde  la  liberté  à  leurs 
ouailles. 

Je  fuis  avec  un  très-profond  refpeél , 

N.  B.  La  date  de  cette  Lettre  &  de  la  fuivante  manque  «îans 
les  copies  que  nous  en  avons  reçues.  Elles  paroifient  fe  rap- 
porter à  la  fin  de  1786. 


ottt 
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Lettre    de     Mgr.    rEvêque    de     Namur  à   Sa 
Majejié  l'Empereur  &  Roi, 

SIRE, 

J  'avois  efpéré  que  les  Repreientations ,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  avec  une  très-relpeélueufe  liberté , 
en  date  du  7  de  ce  mois  (  ^  ) ,  auroient  mérité  l'ap- 
probation &:  l'applaudiffement  de  Votre  Majefté  Im- 
périale ;  mais  j'ai  appris  au  contraire  ,  avec  une  très- 
ienhble  douleur ,  par  la  Dépêche  du  9  de  ce  mois 
(  qui  ne  m'a  été  remife  que  le  1 3  )  qu'elles  lui  avoient 
occafionné  du  mécontentement. 

Cependant,  après  avoir  protefté  àVotre  Majefté  ,  que 
je  ne  délire  rien  tant  que  d'ctre  en  tout  &  par-tout 
obéiflant  &  loumis  à  fes  ordres ,  je  ne  puis  perdre 
l'efpoir  que  Votre  Majefté  reconnoîtra  la  jufticc  &: 
la  droiture  de  mon  procédé  dans  le  cas  ,  où  ne 
pouvant  fuivre  les  paroles  des  Edits  à  la  lettre  ,  je 
iuivrai  l'intention  de  fon  cœur  ,  &  que  par-là  j'exé- 
cuterai le  plus  fidèlement  fes  véritables  volontés. 

La  Religion  de  Votre  Majefté  ne  me  laiiTe  aucune- 
ment à  douter  qu'elle  ne  veuille,  avant  tout ,  que  je 
rende  à  Dieu  ce  que  je  lui  dois ,  en  fatisfaifant  aux 
devoirs  de  ma  confcience  &  de  mon  miniftere.  Les 
Repréfentations  que  j'ai  cru  devoir  lui  faire  ,  font  le 
langage  de  ma  perfuaiion  &c  de  ma  confcience ,  & 
Votre  Majefté  s'indigneroit  avec  raifon  ,  fi  la  douleur 
de  lui  paroître  défobéir ,  venoit  à  changer  ma  con- 
viftion  intime,  &à  déroger  aux  lumières  de  ma  con- 
fcience. 

Avec  quelle  afflidion  profonde  ai-je  appris  que  Votre 


(a)  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  de  copie  de  ces  Rc- 
prëfenratlons 
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Majefté  qualifie  mes  principes  cVerronés  ;  qualifica«- 
tion  bien  humili;inte  pour  un  Evéque ,  dont  le  premier 
devoir  eft  d'enleigner  la  vérité  ,  &:  qui  ,  ii  je  l'euffe 
méritée ,  &:  fi  elle  étoit  vérifiée ,  me  rendroit  dangereux 
ôc  fj.nefiie  à  mon  troupeau  ;  mais  ces  principes  ont 
pour  bafe  fondamentale  la  décifion  d'un  Concile  Gé- 
néral ,  qui  dans  les  décifions  n'efl:  que  l'organe  du 
Saint-Efprit.  Cependant,  pour  témoigner  à  Votre 
Majefié ,  que  ie  n'agis  ni  par  prévention  ni  par  entête- 
ment ,  ]e  défire  de  tout  mon  cœur  que  les  principes 
contenus  dans  mes  Repréfeiitations ,  fiaient  examinés  &: 
jugés  par  ceux  que  Dieu  a  établis  Juges  en  matière 
de  Religion  ;  moyen  dont  l'Egliie  s'efl:  fervie  dans 
tout  les  liecles  pour  démafquer  6>c  extirper  l'erreur.  Je 
fupplie  donc  Votre  Ma]efl:é  de  favorifer  l'aflèmblée 
des  Evêques  de  la  Nation,  &  je  déclare  par  avance, 
que  je  me  foumettrai  eu  tout  au  jugement  qu'il* 
porteront. 

Je  fuis  avec  un  très-profond  refped:  ,   ôcc. 

REPRÉSENTATION  de  Mgr.  CE^êqui 
(T Anvers  à  Son  Excellence  h  Mimjîre  PUnlpoten' 
tiaihc^  touchant  la  nouvelle  forme  du  Concours  {a), 

M. 

I\  U  S  S  I T  ô  T  que  j'eus  appris  ,  ainfi  que  les  au- 
tres Evéques  des  Pays-Bas  ,  par  le  bruit  public , 
qu'il  y  avoit  un  Edit  de  Sa  Majefté  qui  infiituoit 
une  nouvelle  forme  de  concours  pour  la  Collation 
des  Bénéfices-Cures ,  ou  à  charge  d'ames,  je  me  fuis 
appliqué  à  me  conformer  d"abord  à  l'efprit  de  cet 
Edit ,  &  à  régler  à  l'avenant  ma  conduite. 


G)  Voyez  le  4e.  vol.  p.  129,  134. 
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Mais  coînnie  rune  des  Plébaiiies  ou  Bén.éhces-Gu- 
rcs  de  ma  Cathédrale  étoit  vacante ,  il  ne  me  tut  pas 
pofîîble  de  renvoyer  mon  premier  concours  julqu'à 
la  tîîî  du  mois  d'Août;  )e  l'ai  donc  tenu  au  com- 
mencemeiif  du  même  mois  ;  &  tous  les  Ecclëliafti- 
ques  ,  non-îeulenient  de  mon  Dioccie  ,  mais  des  Dio- 
ccfes  voiiins  ,  y  ont  été  appelles. 

Je  devois  d'ailleurs  être  ahient  de  la  Ville  d'An- 
vers à  la  fin  du  mois  pour  une  vifite  indiquée  de- 
rniis  long-tems  dans  la  partie  Teptentrionale  de  mon 
Diocefe  ,  &  pour  l'adminiilration  du  Sacrement  de 
Confirmation  aux  Catholiques  qui  compofe.it  prelque 
tout  le  Marquilat  de  Berg-op-Zoom. 

Mon  Clergé  n'étant  pas  non  plus  préparé  à  cette 
nouvelle  forme  ,  &  ceux  qui  vouloient  ie  préienter 
pour  des  Benéfices-Cures  s'étant  déjà  préfentés  au 
concours  pour  la  Plébame ,  il  viendroit  en  ce  mo- 
ment-ci peu  de  monde  au  nouveau  concours,  ce  qui 
aviliroit  ou  décréditeroit  la  choie  dès  Ion  origine. 

D'après  ces  raifons,  que  \  otre  Excellence  trouvera 
furement  qui  font  de  nature  à  néceffiter  abrohiment 
u  i  délai ,  elle  me  permettra  de  motiver  briévemenr 
quelques  difficultés  qui  reltent  pour  l'exécution  ;  dif- 
ficultés que  je  ne  doute  aucunement  que  la  fagefle 
du  Gouvernem.ent  ne  fe  fafîe  un  pîaiiu-  de  laire  éva- 
nouir,  parce  qu^cUes  (oai  réellement  un  obflacle  au 
bien  qu'on  fe  propofe. 

L'Edit  ordonne  d'annoncer  pjr  la  voie  d;.s  Ga- 
zettes la  vacance  de  telle  ou  telle  Cure.  Je  ne  di- 
rai point ,  Monfeigneur ,  que  cette  précaution  el} 
inutile,  &  que  les  Afpirans  à  cette  forte  de  Béné- 
fices ne  lavent  que  trop  bien  &  trop  vite  une  telle 
chofe,  dès  qu'elle  exille  ;  mais  je  prendrai  h  refpec- 
tueufe  confiance  de  repréfenter ,  que  rien  au  monde 
ne  révolteroit  plus  le  public  de  iios  Provinces  ,  ÔC 
n\iviliroit  d'avantage  le  miiiiflere  des  arnes  dans  l'el- 
prit  de  la  multitude,  que  vie  pareilles  aifiches,  leni- 
blables  à  celles  d'une  Maifon  à  vendre,  ou  d'un^* 
Ferrn*  à  prendre  k  bail  ;  tandis  que  les  vues  de  Si 
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Majeflé  ,  rintérct  de  la  ciioic  publique ,  Sc  le  hot\ 
cwdre  demandent  que  ce  miniftere  loit  de  plus  en 
plus  honorable  6c  honore. 

L'Edit  veut  aulîî  qu'on  prcfente  à  un  Collateur , 
ou  Patron ,  même  Eccléfuflique ,  tous  les  Sujets  qui 
le  trouveront  dans  la  première  des  trois  clafies  que 
Kon  doit  former  à  la  fuite  de  chaque  concours  ;  c*e{l- 
à-dire ,  dans  la  clafle  de  ceux  que  l'on  jug^e,  mo- 
ralement parlant,  capables  d'être  Curés.  Mais  qu*en 
arrivera-t-îl .''  L'une  de  ces  deux  choies  :  ou  que  les 
Evêques  &  Examinateurs  des  coJicours  borneront 
cette  clafie  à  très-peu  de  Sujets;  ce  iqiti  fera  décou- 
rageant ^our  le  grand  nombre  :  ou  que' s'ils  lui  don- 
nent une  certaine  étendue  ,  il  y  aura  une  différence 
très-grande  entre  les  premiers  de  cette  clafîé  Se  les  der- 
niers ,  tant  du  côté  des  talens  &  du  mérite ,  que  du  côté 
de  l'âge  &  des  fervices  rendus.  Et  cependant  les  Pa- 
trons pouvant  choiiir  librement  dans  une  auffi  grande 
étendue,  les  moins  méritans ,  ou  les  plus  jeunes, 
enlèveront  fouvent ,  par  la  faveur  ou  l'intrigue ,  la 
palme  due  au  mérite  &  aux  fervices  rendus  :  autre 
fource  de  découragement  pour  les  conc\trrens  ,  & 
une  hydre  de  maux  pour  les  Diocefes.  Et  qui  ert 
fouffrira  le  plus  }  Ce  feront  les  fidèles  Sujets  de  Sa 
Maiefté  ,  à  qui  l'intention  du  Souverain  ,  comme 
celle, des  Evêques  ,  ne  peut  être  que  de  donner  les 
Minières  les  plus  zélés  &  les  plus  capables. 

D'ailleurs  ,  pourquoi  accorder  ,  à  des  Co^lateurs  ,3 
des  Patrons ,  &:  firr-îout  aux  Patrons  Eccl£liailiques,tm 
privilège  plus  ample  que  n'eft  celui  dont  il?  ont  jouijuf- 
qu'ici  ?  Par-tout  où  il  y  a  un  concours  établi  (  &  cela 
eu  dans  prcfque  tous  les  Diocefes  des  Pays-Ras  ),  on 
ne  leur  a  préfenté  jufqri'ici  que  trois  fujets  ,  tout  au 
plus.  Je  dis  tout  au  plus  ;  parce  que,  dans  beaucoup 
d'endroits ,  Tufage  a  réduit  cette  préienfntioa  à  un  ou 
deux  fujets;  le  but  de  Sa  Majefté  ,  côinnîe  celui  de 
fon  Edit ,  n'eu  pas  enfin  ,  &f  n'a  pu  èrte ,  de  flivo- 
rifer  le  droit  des  Patrons ,  &:  cela  'contré  tes  inté- 
rêts de  fon  Peuple.  Et  d'après  ce  principe  ,  rien  n'ell 

O3 
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fi  néceffaire ,  rien  n'eft  fi  convenable  ,  que  de  borner 
aux  Pays-Bas  cette  préfentation  de  la  part  des  Evc- 
ques  à  trois  fujets  ,  pour  chaque  Cure  ;  ou  bien  le 
but  du  concours  ,  dont  l'inftitution  au  fond  eft  ex- 
cellente ,  ôsC  qui  ,  depuis  le  Concile  de  Trente ,  a 
pref'que  par-tout  lieu  aux  Pays-Bas  ,  eft  manqué. 

La  tranflation  des  Curés  d'une  Paroiffe  à  une  autre  , 
fans  le  fuffrage  ou  le  jugement  des  Evêques  refpeftifs , 
eft  aufti  une  innovation  dangereufe  ,  &c  que  les  Loix 
canoniques  ont  toujours  regardée  comme  illégale.  Vo- 
tre Excellence  me  permettra  de  le  répéter  ,  puiique 
c'eft  la  vérité  &  une  vérité  de  la  plus  grande  con- 
féquence  ;  l'Etat  eft  intéreffé  ,  autant  ou  plus  que 
l'Eglife ,  à  ce  que  le  Peuple ,  celui  de  la  Campagne 
fur-tout  ,  ait  les  meilleurs  Guides  ,  les  meilleurs  InC- 
trufteurs  ,  les  meilleurs  Pafteurs  pofîibles.  Or ,  d'ou- 
vrir la  porte  parmi  le  Clergé  à  la  cupidité ,  à  l'am- 
bition ,  à  l'infubordination  ,  n'eft  pas  un  moyen  bien 
propre  pour  avoir  ces  véritables  Guides  ,  ces  bons 
Pafteurs.  Je  puis  protefter  à  Votre  Excellence  que  le 
feul  amour  du  bien  ,  &;  nullement  l'envie  de  com- 
battre les  intentions  ou  réfolutions  du  Gouverne- 
ment-Général, me  difte  ici  ces  réflexions;  6c  j'ofe 
les  préfenter,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  le 
redreftement  de  ces  Articles,  &  de  quelques  autres, 
qui  feroient  d'une  exécution  très-diflîcile  dans  nos 
Provinces ,  ne  tient  en  rien  à  l't^bjet  principal ,  qui 
eft  d'introduire  le  concours  pour  les  Bénéfices-Cures, 
rà  où  il   n'eft  pas  en  vogue.       ' 

Enfin,  s'il  m'eft  permis  de  le  dire,  il  n'y  aupoit 
pour  l'arrangement  de  cette  forte  d'objets ,  pour  un. 
reclreftement  uniforme  des  abus  dans  les  Paroiftes  , 
non  pas  d'un  Diocefe ,  mais  de  tout  le  Pays ,  qu'un 
moyen  bien  naturel ,  &c  qui  a  été  pratiqué  de  tout 
tcms  dans  TEglife ,  depuis  la  première  Eglife  de  Jéru- 
falem.  Ce  feroit  celui  d'une  Aftcmblée  des  Eveques, 
où  l'on  propoferoit  &  exécuteroir ,  en  commun ,  les 
vues  les  plus  utiles  pour  l'établiftement  ô>c  TatTermif- 
fement  d'une  bonne  Difcipline.  Ce  moyen  ,  en  rendant 
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^'exécution  uniforme ,  rendroit  encore  robéiflance  des 
Peuples  beaucoup  plus  facile ,  6c  ne  paroît  pas  fujet 
iu  moindre  inconvénient. 

Je  fuis  avec  un  profond  refped ,  hcc. 

Anvers  ,  le  2.6  Août  tySG. 

RÉFLEXIONS   fur  l' Autorité  féculierc    dans 
Us  matières  qui  concernent  la  Religion  {a\ 

JLé''AUTORiTÉ ,  dit  Monfieur  de  Meaux,  dans  le 
Sermon  célèbre  ^  prononcé  à  l'ouverture  de  l'AiTem- 
blée  de  1681  ,  C autorité  ejî  aveugle  ,  C autorité  veut 
toujours  monter^  veut  toujours  ^étenére;  C  autorité  fe  croit 
dégradée  quand  on  lui  montre  jcs  bornes.  Mais  ,  ajoute 
ce  grand  Prélat ,  pourquoi  accujer  U autorité  ?  Accujons 
C  orgueil ,  &  difons  comme  C  Apôtre  difoit  de  la  Loi  (/>)  : 
U autorité  ejl  Jainte  ,  jujîe  &  bonne ,  mais  L'iniquité 
fe  fert  de  C  autorité  pour  mal  faire ,  en  forte  que  l'i- 
niquité ejl  fouveraincment  inique  ,  quand  elle  pèche 
par  l'autorité  que  Dieu  a  établie  pour  le  bien  des 
hommes. 

Confiance  &:  Valens  ,  Protefteurs  de  l'Arianifme  , 
employèrent  leur  autorité  à  combattre  la  Foi  de  Nicée  , 
6c  par  cette  entreprife  ,  auffi  injufte  dans  la  forme 
qu'elle  étoit  criminelle  dans  le  fond ,  ils  donnèrent  oc- 


C<2)  En  plaçant  ici  cette  Pièce,  nous  déférons  à  une  ré-, 
qulfition  qui  mérite  des  égards  ;  fans  vouloir  la  donner 
comme  un  chef-d'œuvre,  ni  la  comparer  à  des  écrits  d'un 
enfemble  plus  fuivi  &  plus  fatisfaifant. 

(  b)  Lex  quïdem  fan8a ,  &  mandutum  fanElum  ,  &>  jujîum  , 
6"  bonum .  . ,  Sed  peccatum , . . .  per  bonum  operatum  efl  mihi 
mortem  :  ut  fiât  fupra  moium  peccans  peccatum  per  mandatunt, 
Rom.  VII.  12.  13. 
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cafion  aux  Evêqaes  de  leur  tems  {a)^  d'établir,  fur  la 
diftinc^ion  des  deux  Puifiaiices  ,  ces  maximes  inébran- 
lables dont  on  a  pu  quelquefois  s'écarter  dans  la 
pratique  ,  mais  qui  feront  touionrs  révérées  par  les 
vrais  Fidèles.  Divers  Empereurs  Grecs  fui  virent  l'exem- 
ple de  ces  perfécuteurs  :  &  lorfque  Charles  -  Quint 
le  flatta  d'ajouter  à  fes  autres  fuccès  la  gloire  de 
terminer  par  un  Edit  Impérial  lès  différens  de  la  Re- 
ligion ,  fon  Intzrïtn  ne  fut  pas  mieux  reçu  dans  l'E- 
gijfe ,  que  ne  Tavoient  été  autrefois  VHmotiquc  de 
Zenon ,  VBcîheJÏ  d'Héracîius  ,  &  le  Type  de  Conf- 
tant. 

Si  les  Payeurs  de  l'Eglife  Chrétienne  ,  à  qui  Je- 
fus-Chrift ,  leur  Chef  &  leur  modèle ,  a  ft  exprcf- 
fément  interdit  l'amour  rie  la  domination ,  ont  quel- 
quesfois  cherché  à  agrandir  leur  autorité  ;  Dieu  a 
permis  cette  foibleffe  avec  quelques  d'autres ,  dans 
quelques-uns  de  fes  Minières ,  afin  qu'il  parût  que 
leur  minidere ,  qui  doit  fubùllcr  fans  interruption 
jufqu'à  la  fin  des  fiecles ,  n'emprunte  pas  fa  force  & 
fon  éclat  des  vertus  perfonnelles  de  ceux  qui  l'exer- 
cent. On  ne  cefle  de  nous  parler  des  »  troubles 
>»  qu'ont  excités  les  entrcprifes  de  l'autorité  Ecclé- 
>»  iiaftique  fur  la  Pinlf-nce  temporelle  ;  des  injures 
»  faites  à  la  Majcfté  Royale  -,  des  ufurpations  du 
»  Tribunal  des  Evoques ,  êce.  &:c.  «  Cet  accroifie- 
nrrent ,  fuppofé  réel ,  de  la  JurifdiéHon  Epifcopale  ,  ne 
venoit  pas  de  l'ambition  du  Cle.gé ,  quoi  que  puifTent 


(û)  Le  célèbre  Ofius ,  Evêque  c'e  Cordoue ,  dans  fa  Let- 
tre à  l'Empereur  Confiance,  rapporrée  par  St.  Aihanafe 
dans  fon  Hiftoire  de  l'Arianifme  ,  s'exprirne  de  la  forte  : 
AV  u  rcbus  Ecclefmjî'cis  irrnp.ifcejs  ,  non  nob's  h'is  de  rcbus 
frcicepia  mavJcs  ,  fed  a  ncbls  pctùs  hcecce  d':fc.is  :  T:bï  Dan 
Impcrium  tradidit  ;  ncbis  F.cclcf:i>;Tr:a  coHcredid'it  ;  jc  auemad- 
ntodum  qui  tib:  fubiip'n.  Imperuim,  I)(i  ordi/uiioni  re0h  ;  itâ 
mttue  ,  ne  ,  fi  aà  te  Ecdefijflica  pertra/i.is  ,  vi.^gn:  c'hr.trùs 
nus  fias. 
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dire  (es  ennemis  ;  mai*;  p'u.tôt  de  l'ignorance  r.riverrel!c 
des  Laïques ,  ôc  le  reipcft  qu'une  Fui  plus  iïn-.p!e  8c 
plus  ibuinile  que  celle  des  derniers  tems,  infpiroit  alors 
aux  Peuples  pour  leurs  Pafleurs. 

Après  tout,  fi  l'on  s'étoit  borné  à  corriger  les  abus, 
&  qu'on  n'eût  dépouillé  l'autorité  Eccîéfiaflique  de 
{es  prérogatives  étrangères ,  que  pour  qu'elle  fï\t  mieux 
obéie  dans  l'étendue  de  Ion  vérirable  refTort  ,  les 
Evcques  n'auroient  pas  à  regretter  la  pleine  &  entière 
jouiilance  des  Droits,  que  la  pjété  des  Fidèles  leur 
avoit  attribués.  Ils  ne  la  regrettent  pas  même  encore, 
conlérvant  les  biens  &:  les  honneurs  qui  leur  refient, 
par  devoir  plutôt  que  par  intérêt ,  &  s'eftimant  heu- 
reux, û  ,  par  le  laciihce  de  ces  avantages  temporels, 
objet  de  haine  oc  d'envie  pour  la  cvipidué ,  ils  pou- 
voient  acheter  l'exercice  libre  &:  paifibie  de  leur  Ju- 
rifdiclion  Ipirituelle.  Mais  il  n'eft  nen  de  plus  difficile 
aux  hommes  que  de  s'arrêter  dans  un  )i\i\.e  miheu. 
De  prétendus  excès  ont  été  reinp]acés  par  un  au- 
tre bien  réel  &  tout  oppofé  ,  &  la  Puilfance  tem- 
porelle ,  qui  avoit  ulùrpé  la  première  des  ioi.ftions 
qui  ne  lui  appartenoient  pas  ,  n'a  i'ecoué ,  dans 
plufieurs  Pays ,  ,1e  ioug  de  l'autorité  Ecclcfîaftique  , 
que  pour  la  fubmguer  à  Ton  tour.  C'eft  ainfi  que 
dans  la  Grande-Bretagne,  en  Suéde,  en  Danemarck, 
&  généralement  dans  tous  les  Etats  où  l'on  s'eft  ou- 
rertement  féparé  de  l'Eglife  Romaine ,  cette  féparation 
s'eft  faite  par  l'autorité  des  Princes  &:  des  Magiflrats, 
qui  fe  font  crus  les  maître?  de  fixer  la  Foi ,  de  régler 
le  Culte  public  ,  &  de  donner  à  la  Pveligion ,  ibit 
pour  les  Dogmes  ,  Toit  pour  la  Difcipline  ,  la  forme 
qu'ils  iugeroient  à  propos. 

S'il  eft  donc  vrai  que  dans  différens  fiecles  , 
il  y  a  eu  des  plaintes  &  de  méfintelligences  réci- 
proques entre  les  deiix  Pr.ifîances  ;  on  comprend 
combien  éft  défeftueufe  la  méthode  de  plufieurs  Au- 
teurs qui  traitent  ces  délicates  queftions.  Ils  accumu- 
lent des  faits  pour  prouver ,  que  dans  tel  fiecle  &:  en 
telle  conjonfture ,  on  a  tait  de  l'Autorité  fpirituelle  , 
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«n  ufage  conforme  au  fyfléme  qu'ils  ont  embraffé ,  Si 
ils  ne  s'apperçoivent  pas  que  quand  les  faits  qu'ils  avan- 
cent feroient  inconteftables ,  leur  fyftême  n'en  feroit 
pas  mieux  prouvé.  On  peut  leur  répondre  qu'ils  difent 
vrai  y    mais  que  c'eft  aux   perfonnes   dont  ils  citent 
Jes  actions,  à  juftiiîer  ce  qu'elles  ont  fait.  C'eft  la  ré- 
ponie  de  Bellarmin  aux  exemples  qu'il  s'objede  des 
attentats   commis  par    la   Puiflance  féculiere  contre 
l'autorité  fpirituelle  :  réponfe  jufte ,  mais  que  ce  fa- 
vant  Théologien  femble  avoir  oubliée  ,  lorfqu'il  re- 
cueille ,  avec  tant  de  foin  &  fi  peu  de  fuccès ,   les 
exemples  des  entreprifes ,  où  la  Puiflance  Eccléfiaftique 
>'eft  portée  contre  l'autorité  temporelle.  Ces  exemples, 
avant  le  Pontificat  de  Grégoire  VII ,  pèchent  vifîble- 
ment  ou   dans  le  fait  ,    ou  dans  l'application  ;   mais 
tufTent-ils  exadement  femblables  à  la  plupart  de  ceux 
qui  iont  poftérieurs  à  cette  époque ,  ils  n'en  feroient 
pas  plus  concluans  ;  &c  l'on  diroit  à  Bellarmin  ,  en 
prenant  droit  contre  lui  de  fes  propres  paroles  :  Tout 
cela  s'eft  fait ,  on  vous  l'accorde  ;  mais  avec  quelle 
ïuftice  }  C'eft  à  ceux-mêmes  que  vous  nom^mez  à  nous 
l'apprendre  :  Use  quidem  fiicla  funt ,  fcd  quo  jure  ? 
ipji.  viderïnt  {a). 

L'étude  des  faits  n'eft  pas  inutile  pour  éclaircir  une 
queftion  de  Droit ,  pourvu  qu'on  apporte  dans  cette 
étude  le  difcernement  &  l'équité  néceftaires;  pourvu 
qu'on  examine  &  qu'on  fâche  découvrir  les  motifs , 
les  circonftances  &;  les  fuites  de  ces  faits.  Car  une , 
ou  fi  l'on  veut  même  ,  plufieurs  démarches  fuggé- 
rées  par  l'ambition ,  par  la  politique  ,  par  le  reffen- 
timent ,  par  l'efprit  de  parti  ;  des  démarches  contre 
lefquelles  on  a  protefté ,  ou  par  une  réclamation  for- 
melle ,  ou  par  une  poffeftîon  contraire  ;  de  pareilles 
démarches  ,  en  quelque  nombre  qu'on  les  fuppofe  , 
ne  font  pas  des  titres  qui  puiflent  établir  un  droit 
réel  :  elles  ne  prouvent  que  l'abus,  fuivant  ceux  qui 


(^)  Ub.  2.  de  Rom.  Pontifia,  Cap.  29, 
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loutienncnt  d'autres  prétentions ,  6c  loin  de  paroître 
des  moyens  décilit's  à  des  Juges  neutres  &  délînté- 
reffés  ,  ils  ne  les  regardent  pas  même  comme  des 
préjugés. 

On  compte  parmi  les  faits   de  cette  nature ,  tous 
ceux  qui  ont  été  autrefois  allégués  par  quelques  Au- 
teurs particuliers ,  en  faveur  du  pouvoir  indireél  des 
Papes   lur   le  temporel  des  Souverains  ,  ou  de  leur 
PuiiTance  arbitraire  ,  fupérieure  aux  Canons ,  dans  le 
Gouvernement  de  TEglife;  mais  par  le  même  prin- 
cipe on  rejette  les  conféquences  qu'on  a  voulu  tirer 
contre  l'autorité  fpirituelle ,  des  atteintes  que  la  Puif- 
fance  féculiere  lui  a  portées.  On  citera  avec  plus  de 
fondement    des    témoignages    que  les    Princes    eux- 
mêmes   ont    rendus    à    l'indépendance    de    l'autorité 
Eccléfiaftique  :  témoignages  d'autant  moins  fufpeéfs  , 
qu'ils  ont  précédé  les  tems  où  prétenduement  cette 
autorité  étoit  devenue ,  félon  l'expreffion  d'un  Phi- 
lofophifte  ,  redoutable   aux  Monarques  les  plus  puif- 
fans  ;  les  limites  qui  féparent    les  deux   Puiffances , 
n'avoient  encore   été  franchies  que   par  des  Empe- 
reurs ,  &  les  Princes  qui   leur  avoient  d'abord  fuc- 
cédé ,  n'avoient    aucun  intérêt  à   flatter  les  Paftcurs 
de  l'Egîife ,  ni  à  fe  dégrader  eux-mêmes  en  renonl 
qant   à    une    des   plus  nobles    prérogatives   du  Trô- 
ne   ;  c'eft    néanmoins   en   de   pareilles   circonflanccs 
que  les  Marcien  ,  les  Bafde  {a) ,  les  Charlemagne , 


{^a)  Voici  comme  s'exprime  l'Empereur  Bafile,  en  parlant 
lors  du  huitième  Concile  général ,  aux  Laïques ,  de  quelque  di- 
gnité qu'ils  foient  revêtus  :  De  vobis  autem  Laïcis....  Quid  ani- 
plliis  dicam  non  habeo,  quàm  quia  nullo  modo  vobis  iicet  de  Ec- 
cjejlajlicis  caujis  Jermonem  movere....  Hoc  eniin  inx-ejiigare  6' 
quarere  Patriarcharum ,  Pontificum  &  Sacerdotum  ejî ,  qui  rep- 
minis  officium  fortiti  funt ,  qui  fanElificandi ,  qui  ligaridi  &  jhl- 
vendi  poteflatem  habent:qui  Ecclefiaflicas  & cœle(les  claves  adcrti 
funt  ;  non  nojirilm  qui  pafd  debemus  ,  qui  fan6t'fii:ari ,  qui  livùrii , 
vcl  à  ligamenlo  folvi   egemus. ,  .  .  Qjiig  ergb  nobis  raùo  t.'   in 


n  habiles  clans  l'art  de  régner,  ont  déclaré  haute- 
ment que  les  affaires  de  la  Religion  ne  dépendoicnt 
pas  d'eux  ;  qu'ils  n'avoient  aucun  droit  d'en  pren- 
dre connoilîance  ;  &  qu'en  qualité  de  Chrétiens, 
ils  n'çtoient  pas  moins  obligés  que  tous  leurs  fujeîs , 
d'obéir  à  la  voix  de  ceux  que  Jefus  -  Chrift  a  éta- 
blis les  conduifleurs  de  Ton  troupeau.  Eft  -  il  natu- 
rel aux  hommes,  &  fur-tout  aux  Souverains,  de  fe 
retrancher  volontairement  une  partie  des  droits  ik 
de  l'autorité  qu'ils  croient  leur  appartenir  ?  L'on 
îait  grand  étalage  des  aveux  des  anciens  Papes  ,  qui , 
reflreignnnt  l'autorité  de  l'Eglife  aux  choies  purement 
(prituelles  ,  reconnoiffoient  en  ini^me  tenis  ,  que  la 
Puiflance  Royale  ne  relevé  que  de  Dieu  ,  dont  elle 
tire  fon  origine  :  ê^  Ton  obferve  av;jc  ralfon  que 
des  aveux  h  précis  étoient  alor:;  le  langage  d'une 
tradition ,  que  les  préjugés  n'avoient  pas  obfcurcie. 
Pourquoi  ne  diroit-on  pas  également  que  les  décla- 
rations des  Empereurs ,  en  faveur  de  la  Puiflance 
Eccléfîartique ,  n'ont  pu  avoir  d'autre  principe  que 
l'évidence  d'une  vérité  qui  n'étoit  pas  alors  douteule 
parmi  les  Chrétiens  ? 

Après  toutes  ces  considérations  ,  il  nei}.  pas  dif- 
ficile de  fixer  par  des  règles  immuables  les  bornes 
des  deux  PuifTances  ,  &  de  diflîper  les  nuages  que 
la  Philofophie  affefte  de  répandre  fur  cette  ma- 
tière. 

Que  le  Sacerdoce  Se  l'Empire   foient  deux  Puii- 


ord'me  ovium  con(l'itutis?  Pajlores  vcrborum  fubtilitate  difcutiendi, 
&  ca  qua  fuper  nos  funt  tjuœrendi  &  ambiendi  ?  Oporttt  nos 
cum  tirnore  &  fidc  Jlncerd  hos  aud'ne  &  à  fade  eorurn  vercri  , 
cum  fint  Min'i^n  Dommi  omnipottntis  &  hn^us  formam  pojji^' 
deant ,  &  riiliU  jmplrùs  quam  ea  qt'T.  funt  no\hi  ordinis  re- 
quircic.  Nunc  aucem  ,  ut  videmus,  adeo  imiltis  maiitia  infaniati 
Mccendït ,  ut  oblivifcentes  propiii  ordinis  ,  &  ijuod  pedes  fint  mi- 
rimî:  cof^itantrs  ,  Icgetn  ppnere  vci'nt  ocuin  ,  &C.  CoacJl.  Conllan-» 
tinou.  iV.  Edic.  Labbç; ,  T.  VIll.  fol.  H'^4. 


C  »'3  ) 

i*irices  efientielienient  diftindes ,  &  que  les  fonction* 
oe  la  première  n'appartiennent  qu'à  une  conceflîon  ex- 
clulive  de  Jefus-Chrift  à  (es  Minillrcs  ;  c'eft  une  vé- 
rité dont  on  convient  dans  tout  l'Univers  Catho- 
lique. Celui  qui  a  voulu  faire  parler  le  Sage  (a)  , 
dont  il  imite  mal  la  voix ,  &:  /e  Peuple  dont  il  ignore 
les  intérêts  ,  cet  homme,  qui  fans  être  lui-même 
Philojophe ,  doniic  aux  Rois  des  levons  de  Philofo- 
phie  ,  regarde  comme  un  rcjh  de  Burharie  Vandale  la 
tradition  immémoriale  des  Chrétiens  fur  la  dirtinc- 
tion  des  deux  Puiffances.  Le  Souverain  inftruit  à  fon 
école  ,  veut  bien  qu'on  ait  dans  la  famille  dont  il 
eft  le  Chel ,  àos  égards  pour  Us  Précepteurs  di  Jes 
enfans  &  de  fes  Jujets^  qui  font  à  fes  giiPcs  (c'eft  ainfi 
que  ce  Libellille  caraélérife  les  Pkfleurs  de  PEgliie  j; 
mais  il  ne  leur  Lùffe  aucune  autorité ,  &:  il  marque 
lui-même  à  cts  Précepteurs ,  non  feulement  l'heure 
&  le  tems  ,  mais  encore  l'objet  &:  l'ciendue  de  (tjs 
inftruélions.  Le  Souverain ,  qui  ndopteroit  de  fi  vai- 
nes &  de  fi  fauffes  idées ,  oublieroit  que  les  Pré- 
cepteurs de  (qs  enfans  ed:  tn  même  tems  le  lien  ,  & 
que  dans  l'ordre  de  Tmllrudion ,  comme  il  a  les 
mêmes  befoins  qu'eux  ,  il  doit  avoir  la  même  doci- 
lité pour  des  Maîtres  ,  qu'une  Puiffance  fupérieure 
à  la  fienne  a  charges  du  foin  de  toute  la  famille. 
Ce  n'eft  donc  pas  en  lui  que  rcfide  l'autorité  de 
l'enfeignement ,  quand  même  les  Précepteurs  de  (lùs 
fujets  n'auroient  d'autre  fondion  que  celle  d'en- 
feigner.   Mais  fi  ce  n'cil  pas  ia  feuie  qui  foit  atta- 


(^)  La  voix  du  Peuple  &  du  Sage  ,  libelle  imprimé  en  lyfo. 
—  Avec  ce  libelle  on  peut  en  ranger  un  autre  ,  le  plus 
pitoyable  &  le  plus  anti  -  Religieux  que  la  Fhilofophie  ait 
tlepuis  long-tems  enfanté.  C'eft  celle  de  Taventurier  qui  ac- 
corde bénignement  aux  Evèques  la  permiffion  d'iraliquer  au 
Gouvernement  civil ,  ce  qui  pourroit  être  nuifible  à  celui 
de  l'Eglifc.  Voyçz  le  deuxième  Volume,  Partie  Eccléfiajîiqut , 
pag.  65.  ^^ 
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chée  à  leur  miniftere  ,  ôc  fi  toutes  les  fonctions 
qu'exerce  ce  Corps  de  Pafteurs,  qu'on  a  prétendu 
avilir  par  un  titre  dont  ils  ne  doivent  pas  rougir , 
font  également  néceffaires  au  Souverain  &:  aux  Sujets, 
peut-on  révoquer  en  doute  qu'il  n'y  ait  une  autorité 
îpirituelie  difluiguée  de  la  Puiflance  iéculiere  ?  &  un 
homme  qui  ne  combat  une  Doctrine  fi  ancienne , 
que  par  une  comparaifon  ,  qui  Te  trouve  même  en  preu- 
ve contre  lui ,  mérite-il  le  nom  de  Philofophe  ?  Aufll 
ne  craignons-nous  pas  que  le  ton  décifif ,  avec  lequel 
il  hafarde  les  plus  étranges  paradoxes  ,  en  impofe  à 
des  efprits  folides  ;  &  les  Savans  Ibnt  accoutumés 
depuis  long-tems  à  voir  les  Philofophiftes  raiibnner 
lur  des  matières  qu'ils  n'entendent  pas. 

Nous  ne  parlons  qu'à  des  hommes  qui  refpeélent 
la  Religion  ,  &  nous  fuppofons  même  ,  qu'élevés  dans 
le  fein  de  TEglife  ,  ils  ne  lui  conteftent  pas  la  Puif- 
fance  qu'elle  a  re^ue  de  Jefus-Chrifi;.  Leur  caufe  efl 
en  cela  différente  de  celle  des  Hérétiques  de  ces  der- 
niers {îecles ,  qui  ont  anéanti  la  Hiérarchie  Eccléfiaf- 
tique ,  ou  qui  n'en  ont  retenu  le  phantôme  ,  que  pour 
l'aïïervir  à  l'autorité  temporelle.  Mais  il  n'arrive  que 
trop  fouvent ,  que  tandis  qu'on  rend  hommage  à  une 
vérité  ,  qui  a  pour  elle  le  fuffrage  de  la  raifon  &  ce- 
lui de  la  Foi ,  un  intérêt  puiffant  engage  dans  des 
démarches  que  cette  vérité  condamne.  On  s'efforce 
alors  de  fe  diffimuler  à  foi-même  ,  &:  de  cacher  aux 
autres  l'oppofition  de  fa  conduite  avec  les  principes 
qu'on  eft  obligé  d'avouer.  L'amour-propre ,  indé- 
pendamment des  autres  motifs ,  s'irrite  contre  la  feu- 
le idée  d'une  retraite  ou  volontaire ,  ou  forcée.  On 
veut ,  à  quelque  prix  que  ce  foit ,  gagner  du  terrain 
&  emporter  la  vi6toire.  De  premières  démarches  en 
amènent  d'autres  plus  fortes  qui  paroifient  ncceflalres 
pour  les  f  )utenir  ;  &:  dans  cette  inflexible  détermina- 
tion ,  il  ne  refte  plus  d'autre  reffource  ,  que  d'ima- 
giner quelques  prétextes  plaufibles ,  pour  colorer  des 
entreprifes  infoutenables  en  elles-mêmes. 

Il  n'I'fl:  rien  ,   fans  doute  ,  qui  appartienne  d'une 


(  ='5  ) 

manière  plus  propre  &  plus  immédiate  à  l'autorité 
Spirituelle  ,  que  la  connoiflance  de  ce  qui  règle  ou  de 
ce  qui  ne  règle  pas  la  croyance  des  Fidèles;  &  a. 
s'en  tenir  aux  notions  les  plus  Simples  ,  tout  juge 
impartial  &  fenfé  décidera  d'abord,  que  de  pareilles 
matières  doivent  être  renvoyées  aux  Pafteurs  à  qui 
Jefus-Chrift  a  confié  la  Prédication  de  fa  Doctrine 
&  la  Dilbipline  de  l'on  Eglife.  Mais  lorfque  la  paffion  , 
maîtrefle  du  cœur,  a  offufqué  dans  l'eiprit  des  no- 
tions Il  claires  ,  on  s'émancipe  à  accorder  le  droit 
à  un  Tribunal  léculier  de  prononcer  des  jugemeixç 
fur  des  cauies  fpirituelles  ,  fans  vouloir  paroître  en- 
vahir les  Droits  de  la  Puiffance  Eccléfiaftique.  On 
allègue  pour  autorifer  ces  jugemens ,  »  que  les  Ma- 
»  giftrats,  dépositaires  de  l'Autorité  Royale,  doivent 
»  connoitre  de  tout  ce  qui  peut  intéreller  l'ordre  pu- 
»  blic  &  le  repos  de  la  fociété.  C'eft ,  dit- on,  fous 
»  ce  double  rapport  que  les  caufes  qui  concernent  le 
n  dogme  &c  la  difcipline  ,  peuvent  être  dévolues  aux 
»  Juges  féculiers ,  de  ce  qui  convient  ou  ne  convient 
»  pas  pour  le  bon  gouvernement  de  l'Eglife.  Or , 
»  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  des  matières 
»  qui  regardent  la  Foi  ou  la  Difcipline,  &  ce  n'eft, 
»  continue-t-on  ,  que  pour  l'utilité  même  de  l'Eglile 
»  que  la  Puiflance  temporelle  prononce  alors  fur  des 
»  caufes  Eccléfiaftiques.  « 

Tels  font  les  moyens  qu'on  employé  pour  con- 
cilier avec  le  dogme  inconteftable  de  la  diftinélion 
des  deux  PuifTances ,  des  entreprifes  qui  confondent 
les  droits  de  l'une  &  de  l'autre. 

Je  reconnois  &  je  refpe61:e  ,  comme  émanées  de 
Dieu  ,  les  deux  prérogatives  qu'on  attribvie  à  l'auto- 
rité féculiere.  J'apprends  de  l'Apôtre  S.  Paul  (^)  que 


{a)  Rom.    XIII.   4.   Non  enm  fine  caufâ  ^lad'uim  p»rtat, 
Dei  tnïm  min'ijlcr  ejl ,  ^:, 
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ce  n'eft  pa.s  faT2 s  ralfon  que  le  Prince  porte  ie  glaive^ 
&  qu'il  le  remet  à  fcs  Minières  pour  la  punition  des 
jnah'aiteurs  :  &:  parmi  les  promefles  faites  à  l'Egii- 
fe,  j'adore  &  je  bënis  celle  qui  lui  a  afTuré  la  pro- 
tedion  des  Rois.  Tout  coalise  à  faire  une  jufte  ap- 
plication de  ces  prérogatives ,  de  crainte  que  ce  qui 
a  été  donné  aux  Souverains,  5c  ce  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  conlié  à  leurs  Officiers  ,  ne  tourne  contre 
l'intention  des  uns  OC  des  autres  ,  au  préjudice  de 
la  Religion.  C'eft  en  difcernant  cette  jufle  applica- 
tion de  celle  qui  en  emprunte  l'apparence ,  que  nous 
marquerons  le  lcu\  &  véritable  ufage  de  Taurorité 
'féculiere  dans  les  matières  qui  concernent  la  Râ- 
ligion. 

Nous  dirons ,  en  premier  lieu  ,  que  le  rapport  que 
des  caufes  eiTentiellement  fpirituelles  peuvent  avoir  à 
l'ordre   public  ,   ou  au  repos  de  la  fociété  ,  ne  peut 
pas  les  foumettre  à  des  Tribunaux  féculiers  :  &  en 
parlant  ainiî ,   nous  n'ôrons  rien  à  Célar  ,  mais  nous 
rendons  à  Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu.  Pour  juger  faine- 
ment  des  prérogatives  des  Rois,  prions  ceux  qui  les 
font  valoir  avec  tant  de  force  dans  des  matières  in- 
compétentes ,  de  détourner  les  ^'eux  pendant  quelqu-es 
momens  des  circonilances  particulières  qui  les  occu- 
pent ,  &c  de  conildérer  en  général  la  Puilïance  tempo- 
relle dans  toutes  les  perfonnes  qui  peuvent  en  être  revê- 
tues, &  toutes  les  caufos  fpirituelles,  en  quelque  tenis 
&  en  quelque  lieu  qu'elles  pulffent  naître.  Ce  ne  font 
pas  fans  doute  les  qualités  perfonnelles ,   comme  la 
Religion  ,  l'équité,  les  lumières  de  ceux  qui  exercent 
cette  Puiifance,  qui  lui  donnent  plus  d'étendue.  Elle 
n'cll  ni  plu'î  grande,  ni  moindre  dans  les  Souverains  In- 
fidèles ou  Kéréfiques  ,  que  dans  les  Princes  Chrétiens 
6c  cnfans  de  l'Eglife  ;  &  conune  ce  leroit  un  grand 
inconvénient  ,  que   de   laiffer  entrevoir  aux  premiers 
un   aftoiblifferncnt   de   leur   autorité  ,  s'ils    cntroieni 
<lans  le  fein   de  la  véritable   Eglife  ,  ce   feroit  auiîî 
ime  baiTe  &  criminelle  flatterie  que  d'alTurer  les  fé- 
conds que  le  privilège  de  leur  Religion  augmente  leur 

PuilTance 
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PuifTance  temporelle.  Le  Chriftianifme  ne  dérange 
rien  dans  l'ordre  civil  &:  politique  de  l'Univers  :  il 
n'offre  à  aucun  Prince  qui  l'embrafTe  ,  ou  qui  le  reçoit 
dans  toute  fa  pureté  ,  d'autre  récompenfe  qu'une 
couronne  immortelle  dans  une  vie  meilleure  ,  & 
dans  ce  monde  l'efpérance  bien  fondée  d'avoir  des 
Sujets  plus  fidèles  &  plus  zélés  pour  fon  fervice  , 
s'ils  prennent  ,  comme  lui  ,  la  Loi  divine  pour 
règle  de  leur  conduite.  C'eft  tout  ce  que  peut  pro- 
mettre l'Evangile  à  des  Souverains  pour  les  attirer 
au  culte  de  Dieu  :  &  Conftantin  devenu  Chrétien  , 
ne  doit  pas  régner  avec  plus  d'empire  que  Maxence 
Se  Lucinius ,  Idolâtres  qu'il  a  vaincus. 

Si  l'autorité  temporelle  eft  abfolument  la  même 
dans  tous  les  Etats  ,  fans  égard  à  la  Religion  que 
profeffcnt  ceux  qui  les  gouvernent,  il  eft  évident  que 
les  Droits  qui  lui  appartiennent  dans  un  Etat  Catho- 
lique, elle  les  a  également  dans  un  autre  où  domine 
fine  faufle  Religion  ,  &  que  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
faire  dans  celui-ci  ,  elle  ne  le  peut  pas  davantage 
dans  celui-là.  Ainfi  le  droit  qu'ont  les  Magiftrats  Ca-' 
tholiques ,  dépofitaires  de  l'autorité  Souveraine  ,  de 
connoître  de  tout  ce  qui  peut  intéreffer  l'ordre  public 
ou  le  repos  de  la  fociété ,  leur  eft  commun  avec 
ceux  qui  exercent  le  même  pouvoir  dans  un  Pays 
Infidèle  ou  Hérétique.  Il  n'eft  pas  douteux  que  les  Sou- 
verains ,  ennemis  de  la  vraie  Religion  ,  &  leurs  Of- 
ficiers ,  ne  puiffent  appercevoir  dans  les  affaires  fpi- 
rituelles  qui  naifTent  fous  leur  Gouvernement  ,  des 
rapports  intérefians  à  l'ordre  public  6>c  au  repos  de 
la  fociété.  Peuvent- ils  flatuer  fur  ces  affaires }  ne  le 
peuvent-ils  pas .'' 

S'ils  le  peuvent,  les  Empereurs  Romains  &  leur 
Sénat  n'ont  donc  pas  excédé  leur  pouvoir ,  quand  ils 
ont  interdit  dans  Rome  &  dans  tout  l'Empire  la 
prédication  Se  l'exercice  du  Chrifllanirme.  On  détef^ 
teraleur  barbarie  dans  les  fupplices  inouis  qu'ils  faifoient 
fouffrir  à  des  perfonnes  qui  n'avoient  d'autre  crime  que 
leur  attachemeut  invariable  à  une  Religion  profcrite, 
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On  condamnera  leur  haine  infenfée  contre  une  Religîoh 
qui  étoit  divine  en  elle-même,  &:  dont  la  divinité 
le  maiiireftoit  par  les  témoignages  les  plus  trappans  ; 
qui  n'avoit  rien  dont  la  politique  dût  s'allarmer,  puif- 
qu'elle  n'étoit  pas  moins  falutaire  aux  Empires  qu'aux 
hommes  mêmes  dont  elle  affuroit  le  bonheur.  Mais 
en  blâmant  l'abus  qu'ils  ont  tait  de  leur  autorité  ,  on 
fera  forcer  d'avouer  qu'ils  n'en  ont  pas  paffé  les  bornes ^ 
6>c  il  faudra  dire  la  même  chofe  des  Empereurs  de 
la  Chine  ôc  de  leurs  Mandarins  ^  lorfque  la  perfécu- 
tion  interrompt  dans  ce  vafte  Empire  le  calme  dont 
jouiflbit  le  Chriftianifme  ;  des  autres  Princes  Orien- 
taux qui  font  à  notre  Religion  une  guerre  plus  vio- 
lente &:  plus  opiniâtre  ;  des  Souverains  Mufulmans 
qui  ne  peuvent  pardonner  à  un  Chrétien  la  conver- 
fion  d'un  difciple  de  Mahomet  ;  &  des  Proteftans  où 
la  féparation  d'avec  l'Eghlé  Romaine  eft  devenue 
comme  une  Loi  fondamentale.  Dans  tous  ces  cas , 
l'ordre  public  &  le  repos  de  la  fociété  ont  une  hai- 
fon  vifble  avec  la  prédication  &  l'exercice  d'une 
Religion  admife  par  les  uns,  rejettée  par  les  autres. 
Que  la  Puiffance  temporelle  fur  cette  liaifon  mal 
examinée,  n'ait  jugé  injuflement  autrefois  ,  &  ne 
juge  de  même  aujourd'hui  de  la  Religion  Chrétienne 
&  Catholique ,  ce  n'eft  pas  de  quoi  il  s'agit  entre 
nous  &  nos  Adverfaires.  Ils  le  diront  fans  doute 
connue  nous  ;  mais  nous  leur  dem.anderons  fi  dans 
toutes  ces  attaques  livrées  par  l'auroiité  iéculiere  à  la 
Religion ,  ils  ne  reconnoiflent  d'autre  défaut  que  le 
mauvais  ufage  de  cette  autorité  ;  ôc  s'ils  n'y  voient 
pas  des  entreprifes  que  le  fpécieux  prétexte  de  l'inté- 
rêt de  la  République  n'a  jamais  pu  juftifier  ni  dans 
la  forme  ni  dans  le  fond. 

Avoueront- ils  que  la  puiffance  féculiere ,  exercée 

fiar  des  Hérétiques  ou  par  des  Infidèles ,  a  les  mains 
iées  à  l'égard  de  la  Religion ,  &  que  les  affaires  fpi- 
rituelles  ne  font  plus  de  fon  reffort  ,  quelque  relation 
qu'elles  puifiTcnt  avoir  à  la  police  &  à  la  tranquilHté 
de  l'Etat  ?   Cet  aveu  nous  lltifii ,  îk.  tout  efi  décidé- 
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jpar  ce  raifonnement ,  qui  ne  peut  être  plus  fimple  nî 
jplus  déinonllratif.  La  Puiflance  temporelle  ,  égale 
dans  tous  les  Etats,  a  par-tout  le  même  droit  de 
veiller  i\\r  l'ordre  public  &:  au  repos  de  la  Société. 
Or ,  ce  droit  ne  la  rend  pas  ]uge  dans  un  Etat  où  do- 
mine une  faufle  Religion ,  des  caufes  eflentiellement 
i'pirituelles ,  quoique  liées  à  l'or-dre  public  &:  au  repos 
de  la  Société.  Donc  elle  ne  l'eft  pas  dans  un  Etat 
Catholique. 

Il  eft  inutile ,  pour  répondre  à  ce  raifonnement  , 
d'alléguer  la  différence  des  caufes,  &:  de  dire  que  la 
luftice  eft  d'un  côté  ,  tandis  qu'il  n'y  a  de  l'autre 
qu'entêtement  &  prévention.  Une  telle  réponfe  ne 
convaincroit  pas  fans  doute  des  Souverains  &  des 
Magiftrats  Infidèles  ou  Hérétiques  de  l'irrégularité  de 
leurs  démarches  en  matière  de  R.eligion.  Ils  foutien- 
droient  que  dans  cette  matière  ils  n'envifagent  que 
l'objet  de  l'adminiftration  dont  ils  font  chargés  ;  qu'en 
prononçant  fur  des  caufes  fpirituelles ,  ils  ne  font  que 
ce  qu'ils  peuvent  faire  ;  &  qu'en  attendant  qu'on  leur 
ait  montré  qu'ils  fe' trompent  dans  le  choix  d'une  R.e- 
ligion ,  on  ne  doit  pas  trouver  mauvais  qu'ils  exer- 
cent un  pouvoir  qu'on  ne  peut  leur  difputer.  On  fait 
d'ailleurs  que  la  plupart  des  perfonnes  qui  blâment 
la  forme  de  ces  jugemens ,  dont  on  fait  fonner  û  haut 
ré([uité ,  ne  penfent  pas  plus  avantageufement  du  fond. 
Nous  ne  dirons  pas  que  tout  jugement  contraire  à  la- 
décifion  prononcée  par  les  Juges  naturels  de  ces  nw- 
îieres ,  eft  non- feulement  nul ,  mais  injufte ,  de  quel- 
que autorité  qu'il  émane.  Mais  quand  il  s'agiroit  d'une 
queftion  problématique  en  fait  de  dogme  ou  de  dif- 
cipline ,  ce  feroit  une  conféquence  bien  ftnguliere  que 
celle-ci  :  Je  penfe  jufte  fur  cette  queftion-,  donc  toute 
fpirituelle  qu'elle  eft  ,  j'ai  droit ,  quoique  Magiftrat 
laïque  ,  d'en  cônnoitre  &:  d'en  juger  fouveraine- 
îr\cnt. 

Pour  fe  former  une  idée  exaéle  de  ce  prétendu 
droit ,  il  faut  examiner  mûrement  ce  que  peut  etl 
général  l'autorité  temporelle  dans  des  caufes  ipiritu^W» 
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tes ,  ce  qu'elle  pourroit  au  milieu  des  ténèbres  de 
Terreur  ou  de  l'infidélité  ;  &  comme  il  paroîtra  évi- 
dent que  la  fpiritualité  de  ces  caufes  auroit  plus  de 
(nce  dans  ces  circonftances  ,  pour  les  fouftraire  au 
jugement  de  la  PuifTance  féculiere  ,  que  n'en  aurOit 
pour  les  y  foumettre  leur  liaiion  avec  Tintérêt  de  la 
République  ,  on  comprendra  lans  peine  qu'il  en  doit 
être  de  même  dans  un  Etat  où  fleurit  la  véritable 
Religion.  On  demeurera  convaincu  que  c'eft  une  dou- 
ble faute  dans  l'autorité  Séculière  ,  de  juger  ,  &:  de 
juger  mal  dans  une  caufe  fpirituelle  ;  mais  qu'en  ju- 
geant même  en  faveur  de  la  vérité  ,  elle  s'expoi'e 
toujours  au  jufte  reproche  de  faire  un  grand  mal  fous 
priuxu  de  procurer  un  plus  grand  bien.  Ce  font  les 
propres  paroles  du  Pvoi  de  France  dans  fa  Déclaration 
du  mois  d'06lobre  17 17. 

Ajoutons  une  réflexion  qui  furprendra  fans   doute ^ 
les  Défenfeurs  de  l'autorité  Souveraine.  Ils  adoptent , 
fans  le  favoir  ,  les  prétendus  principes  de   ce  qu'on 

.  appelle  uîtramontanifme  ,  &:  ils  s'appliquent ,  quoi- 
que pour  une  fin  différente  ,  à  confondre  les  deux 
Puifl^ances. 

Penfe-t-on  que  les  Docteurs  Ultramontalns  ayent 

.  jamais  nié  la  difl:in6lion  eflentielle  du  Sacerdoce  & 
de  l'Empire  }  Ils  l'ont  admife  ,  mais  ils  n'en  ont  pas 
moins  attribué  à  la  PuifTance  fpirituelle  la  connoifTance 
des  affaires  temporelles  qui  peuvent  intérefl!er  la  Reh- 
çion.  »  C'eft  ,  félon  cette  Do6lrine  iurannée  &  long- 
>>  tems  oubliée ,  kî  danger  de  la  Foi  dans  un  Royau 
»  me  dont  le  Souverain  eft  Hérétique ,  qui  donne 
>v  droit  à  i'Eglife  de  le  dépofer  «.  Boniface  VIII, 
fe  croyait  autorifé  par  le  même  principe  à  prefcrirc 
des  loix  à  Philippe-le-Bel  dans  le  Gouvernement  de 
it^  Etats.  "  e  Prmce  ,  difoit-il ,  devenoit ,  comme  les 
autres  Fidèles  ,  jufticiable  dt  I'Eglife  à  raifon  du  Péché. 
Or ,  il  y  en  avoit ,  félon  le  Pape ,  dans  la  guerre  que 
Philippe-le-Bel  faifoit  au  Roi  d'Angleterre ,  dans  les 
i:npôts  qu'il  éîabliffoit  fur  (es  Sujets,  dans  les  fréquens 
ciïangemens  que  la  moniioie  éprouvoit  en  France  par 
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fês  ordres.  Tel  étoit  encore ,  i\  Von  en  croit  les  en- 
nemis du  Clergé ,  l'artifice  dont  les  Eccléfiaftiques  fe 
<ont  Tervis  long-tems  pour  attirer  à  leur  Tribunal  la 
plupart  des  affaires  temporelles.  I!  luffifoit  qu'il  y  eût 
dans  ces  affaires  quelque  rapport  à  la  Religion,  comme 
la  foi  du  ferment  dans  un  contrat ,  une  dirpofition 
en  faveur  de  la  caufe  pie  dans  un  procès  ,  l'intérêt 
des  perfonnes  fpécialement  confiées  à  la  protedion 
de  l'Eglife  ,  telles  par  exemple ,  que  les  veuves  &  les 
orphelins  :  toutes  ces  affaires  étoient  par  quelqu'une 
de  ces  circonftanccs  dilfraites  de  leur  reffort  naturel, 
6c  dévolues  à  la  connoiffance  des  Juges  Eccléfiafti- 
ques. Cette  dévolution  étoit  iniufte  fans  doute.  Les 
prétentions  de  Boniface  VIII  Tétoient  encore  plus. 
Mais  il  eft  clair  que  pour  juftifier  cette  extenfion  de 
la  Jurifdiftion  Eccléfiaftique ,  on  a  fait  le  même  rai- 
fonnement  qu'on  fait  aujourd'hui ,  pour  autorifer  les 
cntreprifes  de  la  PuifTance  temporelle. 

La  feule  différence  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  ex- 
cès ,  eft  que  les  Auteurs  de  l'un  ,  foit  qu'ils  fuf- 
fent  réellement  plus  fenfibles  à  l'intérêt  de  la  Reli- 
gion ,  comme  leur  état  les  y  obligeoit ,  foit  qu'ils 
couvrirent  fous  ce  dehors  fpécieux  des  motifs  plus 
profanes ,  fe  font  fait  un  titre  de  cet  intérêt  de  la 
Religion  pour  étendre  la  Jurifdiftion  Eccléfiaftique  à 
toutes  les  affaires  temporelles  où  il  pouvoit  fe  trouver 
mêlé  :  au  lieu  que  les  Auteurs  de  l'autre  excès ,  plus 
occupés ,  fuivant  le  devoir  de  leur  miniftere  ,  de 
l'ordre  public  8c  du  repos  de  la  Société ,  fe  font  fon- 
dés ,  pour  connoitre  des  caufes  fpirituelles ,  fur  le  rap- 
port qu'elles  peuvent  avoir  à  ce  qui  dépend  d'eux. 
Les  uns  &  les  autres  fe  font  trompés.  Ce  n'étoit  pas 
fur  des  liaifons  &  fur  des  rapports  qu'ils  dévoient 
mefurer  leur  autorité.  Car  fi  cette  mefure  étoit  iufte, 
où  feroient  les  bornes  des  deux  Puiffances?  Qu'on 
me  montre,  ou  une  affaire  tempoielle  qui  n'intéreffc 
pas  en  quelque  forte  la  confcience  &  la  Religion , 
ou  une  affaire  fpirituelle  qui  foit  entièrement  étran- 
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gère  à  la  Société  ?  S'il  efl:  donc  permis  aux  Juges  de 
la  Religion  de  prononcer  fans  réierve  fur  tout  ce 
qui  a  du  rapport  avec  elle  ,  fi  le  Magiftrat  politique 
a  le  même  droit  de  flatuer  fans  diftinftion  fur  tout 
ce  qui  eft  lié  à  l'ordre  public  &  au  repos  de  la 
Société  ,  les  entreprifes  réciproques  fe  multiplieront 
à  l'infini ,  ou  plutôt  il  n'y  aura  plus  d'entreprifes  , 
puifque  tous  les  droits  feront  confondus.  Quels  défor- 
dres  affreux  cette  confuiion  n'entraîneroit  -  elle  pas 
dans  l'Etat  &  dans  l'Eglife  ?  Toutes  les  affaires  ayant 
deux  faces ,  l'une  Spirituelle  &  l'autre  Temporelle  , 
ne  manqueroient  jamais  de  produire  un  conflit  de 
Jurildi6tion.  Si  les  parties  pouvoient  choifir  leurs  Juges  , 
elles  s'adrefleroient  au  Tribunal,  où  elles  efpéreroient 
plus  de  faveur  ;  iï  l'une  des  deux  Jurifdiftions  étoit 
plus  puiffante  ,  elle  ôteroit  à  l'autre  tout  reilort  & 
toutç  autorité  ;  &  l'une  des  chofes  les  plus  intéreffan- 
tes  pour  les  hommes  dans  leurs  difFétentes  affaires, 
qui  eft  la  qualité  de  leurs  Juges  ,  dépendroit  du  ca- 
price &  de  la  fantaifie  ,  ou  de  la  force  &  dç  la 
violence. 

Pour  élever  entre  les  deux  Puiffances  une  barrière 
infurmontable  ,  il  faut  diftinguer  leurs  départemens 
par  une  autre  règle  que  Tintérét  de  la  Religion  ou 
celui  de  la  République.  Ccttç  règle  eft  la  nature  mê- 
me 6c  l'effence  des  affiires.  Sont-elles  temporelles  ? 
qu'on  ne  permette  pas  au  Juge  Eccléfiaftique  d'en 
prendre  connoiffance  fous  quelque  prétexte  que  ce 
{bit.  On  réclameroit  en  vain  la  Jurildidion  que  le 
crime  donne  fur  les  Princes  mêmes  aux  Pafteurs  de 
l'Eglife  :  cette  Jurildidion  ne  peut  s'étendre  au 
Gouvernement  temporel  des  Souverains  que  dans 
le  Tribunal  fecret  de  la  Pénitence  ;  &  quelques 
fautes  qu'on  reproche  à  nn  Prince  dans  ibn  Gou- 
v^'rnement  ,  ce  Prince  6i  tous  les  Ordres  de  fon 
Royaume  foutiendront  avec  juflice  ,  qu'il  n'en  eft 
refponlabie  qu'à  Dieu  ,  dont  il  tient  fa  Puiffance. 
En  vain  cxpofera-t-on  la  crainte  de  la  Foi  dans  un 
Royaume ,  ii  le  Prince   Hérétique  qui  le  gouverne 
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ne  peut  être  dépofé  par  raïuorlté  rpirituelle.  On  ré- 
pandra des  larmes  ;  mais  on  ie  fouviendra  que  Dieu , 
qui  eft  le  Roi  des  Rois,  peut  feul  apporter  au  mal 
le  remède  propre  ,  qui  ne  Te  trouve  pas  entre  les 
mains  de  l'Eglilë.  La  Souveraineté  d'un  Etat  eft  un 
droit  purement  temporel ,  &  par  fa  nature  indépen- 
dant d'une  Puiflance  que  Dieu  n'a  inftituée  que  pour 
exercer  des  fondions  toutes  Ipirituelles.  En  un  mot, 
quelque  intérêt  que  la  gloire  de  Dieu  &  le  lalut  des 
âmes  puiflfent  avoir  dans  une  affaire  purement  civile 
&  temporelle ,  il  fera  peut-être  néceffaire  de  prendre 
l'avis  des  Pafteurs  de  TEglile ,  mais  le  pouvoir  de  la 
déciiîon  appartiendra  toujours  au  Souverain  &;  à  (es 
Officiers, 

Mais  ,  par  la  même  règle  ,  le  jugement  des  cau- 
{es  fpirituelles  doit  être  à  jamais  interdit  aux  Tri- 
bunaux féculiers.  Le  rapport  de  ces  caufes  à  l'ordre 
public  &  au  repos  de  la  Société  ne  détruit  pas  ce 
qui  domine  en  elles ,  ou  plutôt  ce  qui  leur  eft  elTen- 
tiel.  La  Foi  &  la  Difcipline  font  tout  ce  qu'il  y  a 
<lans  la  Religion  de  plus  fpirituel  &  de  plus  facré  ; 
&  fi  c'eft  l'eflence  d'une  caufe  &  non  fes  rapports 
étrangers  qui  déterminent  la  Jurifdiftion  où  elle  ref- 
fortit ,  l'autorité-  temporelle  n'a  pas  plus  de  droit  de 
prononcer  dans  aucun  cas  fur  la  Foi  ou  fur  la  Difci- 
pline ,  que  la  Puiftance  Eccléfiaftique  n'en  a  de  juger 
les  affaires  féculieres ,  &  de  commander  à  ceux  qui 
en  ont  le  maniement. 

Mais  il  y  a  ,  dira-t-on  ,  un  fécond  dtre  qui  peut 
porter  les  caufes  fpirituelles  à  un  Tribunal  féculier. 
Les  Magiftrats ,  dépofitaires  de  l'Autorité  Royale  , 
repréfentent  le  Souverain  dans  fon  augufte  qualité 
de  Protecteur  de  l'Eglife.  On  attribue  au  Souverain, 
en  cette  qualité  ,  des  droits  qu'on  ne  reconnoit  pas 
en  lui  comme  Chef  du  corps  politique.  »  L'un  de  ces 
»  droits  ,  dira-t-on  ,  eft  de  terminer  quelquesfois  des 
»  queftions  conteftées  ,  &  de  fuppléer  dans  le  Gou- 
»  vernement  de  l'Eglife  ,  à  la  négligence  des  Paf'^ 
M  teurs.  « 

P4 


.  (    il4    ) 

Telle  eft  la  pernicieufc  Doélrine  de  quelques  Au- 
teurs, dont  on  n'oppofera  pas  fans  doute  le  témoignage 
dans  une  matière  qui   touche  de  fi  près  la  Religion , 
à  celui  des    Ofius ,    des  Athanafe    des   Grégoire    de 
Nazianze,  des  Ambroife,  des  Gélafe  &c  des  Fu'lgence. 
Et  fi  on  vouloit  n'envilager   cette  quefi:ion  que  par 
rapport  à  la  politique  ,  penferoit-on  que  ces  Auteurs 
ayent  mieux  entendu  les  Droits  de   la  Souveraineté 
que  tant  d'Empereurs  &  de  Monarques  illuftres ,  qui 
ont  ouvertement  rejette  cette  chimérique  prérogative, 
dont  on  a  cru  rehauffer  l'éclat  de  leur  Couronne  ? 
Je  ne  puis  me  refuler  ici  à  une  obfervation  que  des 
Xe6leurs    attentifs   ne   trouveront  pas  déplacée.    Les 
Souverains  Catholiques  &  jaloux  de  leur  autorité  ont 
repouffé  avec   une  invincible   vigueur  les  entreprifes 
de  la  Puiffance  Eccléliafiique  fur  leur  temporel  ;  mais 
contens  de  régner  dans  leurs  Etats  avec  une  indépen- 
dance qui  ne  laifioit  au-deffus  d'eux  que  l'Etre  Suprê- 
me ,  l'envie  de  régner  aufli  fur  les  chofes  fpirituelles 
ne  les  a  pas  flattés.  La  Puiffance  qu'ils  tenoient  de 
Dieu  leur  a  paru  affez  grande ,  pour  ne  pas  l'augmen- 
ter aux  dépens  de  celle  de  l'Eglife  :  &  ce  n'eft  pas 
de  leur  Trône  même  que  font  parties  les  entreprifes 
de  l'Empire  fur  la  Jurifdiftion  du  Sacerdoce.  Leurs 
Officiers  ont  été  plus  empreffés  qu'eux-mêmes  d'éten- 
dre leur  autorité ,  foit  parce  qu'il  n'eft  pas  furprenant 
de  trouver  dans  le  dépofitaire  plus  de  zèle  pour  ce 
qui  lui  eft  confié  ,  que  dans  le  Maître ,  à  qui  tout  ap- 
partient ;  foit  parce  qu'il  cft  naturel  aux  hommes,  qui 
jr'ont  qu'une  autorité  empruntée  ,   de  la  porter  aufllî 
loin  &  plus  loin  qu'ils  ne  peuvent ,  &  de  s'attacher 
fur-tout ,  parmi  les  droits  de  leur  Souverain  ,  à  celui 
dont  il  leur  a  cbinmis  l'exercice.  Quoi  qu'il  en  foit ,  lorl- 
que  les  Souverains  .s'expliquent  eux  -  nrcmcs  fur   les 
bornes  de  leur  pouvoir  ,  on  doit  les  écouter  prcférable- 
ment  à  ceux  qui  les  repréfentcnt.  Ils  n'ont  pas  ignoré 
les  obligations  que  leur  impoibit  leur  qualité  de  Pro- 
tefteurs  de  l'Eglife ,  &  puifqu'ils  n'en  ont  pas  tiré  les 
mêmes  conféquences  que  les  Auteurs  dont  nous  par- 
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Ions ,   il  n'en  faut  pas  davantage  ,  pour  rendre  cçs 
conlequences  fufpec^tes. 

Miis  que  dirons-nous  de  la  différence  qu'ils  met- 
tent après  une  h  frivole  diftinélion  entre  les  droits 
qui  font  une  fuite  de  la  qualité  de  Magiflrat  politi- 
que ,  &  ceux  qui  dérivent  du  titre  de  Protedeur  de 
l'Eglife.  Elle  reconnoit  avec  joie  ces  deux  qualités 
dans  les  Souverains  Catholiques  ,  mais  la  féconde 
comme  une  dépendance  de  la  première  ,  qui  la  fanc- 
tihe  ,  qui  l'ennoblit  même  par  une  plus  haute  defti- 
nation  ,  fans  hji  communiquer  néanmoins  de  nou- 
veaux droits  ni  une  nouvelle  puifîance.  Et  pour  s'ex- 
primer avec  encore  plus  de  préciiion  dans  une  ma- 
tière o\i  la  moindre  équivoque  eft  .dangereufe ,  l'E- 
glife  eft  perfuadée  que  la  Puilfance  temporelle  des 
Souverains  eft  à  la  vérité  le  fondement  de  l'obligation 
où  ils  font  de  protéger  la  vraie  Religion  •,  mais  que 
cette  obligation  n'eft  pas  pour  eux  le  titre  d'une 
PuifTance  dans  le  Gouvernement  de  l'Egllfe  ,  qu'ils 
n'euflent  pas  avant  que  d'être  Chrétiens  ou  Catho- 
ques.  En  un  mot  ,  leurs  devoirs  croilTent ,  &:  leur 
autorité  tempoi-elle  ne  s'étend  pas.  Et  qu'on  ne  s'ima- 
gine pas  que  cette  Doctrine  puiffe  déplaire  à  des 
Souverains  inftruits  de  leurs  droits  •,  car,  au  contraire  , 
il  feroit  injurieux  pour  leur  dignité ,  qu'elle  ne  tînt 
pas  d'elle-même  toute  fa  grandeur  &  toute  fa  per- 
fe61ion  ,  qu'elle  eût  befoia  d'un  fecours  étranger 
pour  acquérir  les  prérogatives  qui  la  décorent ,  & 
qui  l'enrichiffent ,  &  que  l'onélion  fainte  répandue 
fur  les  têtes  Royales  par  les  Pafteurs  de  l'Eglife ,  au 
lieu  de  marquer  feulement  l'origine  célefte  de  la 
Puiffance  des  Souverains  ,  &:  d'invoquer  fur  leurs  Per- 
fonnes  i'acrées  les  Bénédiétions  d'en  haut  ,  leur  im- 
primât en  même  tems  un  nouveau  caraftere  qui  leur 
manquoit.  Qu'on  ne  penfe  pas  non  plus  que  les 
Princes  orthodoxes  aient  à  fe  plaindre  de  la  P».eli- 
gion  ,  fi  leur  pouvoir  demeurant  le  même ,  elle  leur 
impofe  de  nouvelles  obligations  :  car  ne  trouvent-ils 
pas  leur  gloire  dans  l'accompliffement  de  ces  obli- 
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gâtions  ?  Que  peuvent-ils  défirer  déplus ,  que  l'avan- 
tage ineftimable  d'employer  pour  le  fervice  de  Dieu, 
ce  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de*  lui  ?  Et  s'ils  font  trop 
graiuls  pour  devoir  à  TÉglife  ,  lorfqu'ils  deviennent 
'les  enfansj  l'accroiffeirient  de  leur  PuifTance,  ils  font 
AuiTi  trop  juftes  ,  pour  affoiblir  l'autorité  de  l'Eglife , 
en  devenant  (ts  Prote6leurs. 

Où  fojit  jriaintcnant  ces  droits  particuliers  de  Pro-^ 
tection  6v  de  garde   diftingués  de   ceux   qui   dépen- 
dent de  la  Magnlrature  politique  ?  Dans  nn  Prince 
orthodoxe  ,  ces  deux  qualitcs>  fe  confondent  ,  &  il 
n'a  par  l'une  &  par  l'autre  que  les  mêmes  droits,  eu 
égard  au  Gouvernement  de  l'Eglife.  Mais,  dira-t-on, 
n'admettez-vous  pas  des  aiïaires  mixtes  ,  où  la  Reli- 
gion &  la  Répu]:)lique  font  intéreifées  dans  le  même 
tems  ;  &  des  affaires  purement  fpirituelles ,  oii  l'Etat 
n'a  aucun  intérêt.  Le  Prince  connoit  des  premières, 
comme  Chef  du  Corps  politique  :  mais  cette  qualité  , 
ne  lui  donnant  aucun  droit  liir  les  autres ,  il  ne  peut 
connoitre    que  comme  Protedeur    du    corps  myfti- 
que  &  facré.  Il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  ce  difcours 
que  l'aveu  qu'on  fait  de  l'incompétence  du  Magiflrat 
politique  dans  les   affaires  purement  fpirituelles  ,    où 
l'Etat  n'a  aucun  intérêt.    D'ailleurs,  tous  les  droits 
qu'on  refufe   au  Souverain  comme   Chef  du   Corps 
politique  dans  le  Gouvernement  de  l'Eglife  ,  ne  lui 
conviennent  pas  davantage  ,  comme  Protecteur  du 
Corps  myftique  ;  &  tout  ce  qu'il  peut  faire  en  cette 
féconde  qualité  ,  il  le  peut  également  dans  la  pre- 
mière. On  entend  affez  tout  ce  qui  cfl  renfermé  dans 
l'idée  du  Chef  du  Corps  politique  :  mais  la  difficulté 
confiffant  à  bien  expliquer  le  titre  de  Prctefteur  de 
l'Eglife,  oppofons  une  juffe  idée  de  ce  titre  à  celle 
que  s'en  font  formé  les  Auteurs  que  nous  réfutons. 
Deux  ciiofes  font  d'une  néccffué  abfblue  pour  le 
lalut  éternel  ,  la  foi  &  les  œuvres.  Le  travail  de  l'E- 
«life  fur  la  terre  eft  d'affermir  dans  les   Fidèles ,  6c 
de  communiquer  à  ceux  qui  ne  le  font  pas  ,  la  con- 
noiffance  des  vérités  révélées ,  5c  d'exciter  les  uns  & 
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hs  autres  à  la  pratique  clés  œnvres  que  Dieu  leur  a 
çciramanclées.  L'Egliie  ,  dépolîtaire  de  la  parole  de 
Dieu  ,  en  eft  égaleaient  l'interprète  ;  &  leule  elle 
a  le  Droit  &  le  Pouvoir  d'enl'elgner  aux  hommes  ce 
qu'ils  doivent  croire  ,  ce  qu'ils  doivent  faire  pour 
être  fauves.  A  ce  pouvoir  d'inftruire ,  Jefus-Chrill 
a  joint  celui  de  gouverner  l'Eglile  ;  &  pour  que  la 
Société  des  Fidèles  eût  dans  Ton  genre  tout  ce  qu'exige 
la  parfaite  Conftitution  de  toute  République  ,  il  a 
donné  encore  à  l'Eglife  le  Pouvoir  d'infliger  des 
peines  fpirituelles  ,  non-feulement  dans  le  Tribunal 
de  la  confcience  ,  mais  dans  le  for  extérieur.  L'Eglile 
ne  tient  point  de  fon  Epoux  une  autre  jurifdidion , 
ni  d'autres  prérogatives.  Mais  jaloufe  d'un  tréfor 
qu'une  main  fi  chère  lui  a  confié  ,  elle  ne  peut  fouf- 
frir  qu'on  le  lui  raviffe  ,  ni  que  la  Puiffancc  tempo- 
relle ,  dont  elle  n'envie  pas  le  partage  ,  prétende 
iifurper  le  fîeii.  Elle  n'auroit  jamais  penfé  à  implorer 
le  fecours  de  cette  Puiffance  ,  li  les  hommes ,  uni- 
quement touchés  de  la  crainte  de  Dieu  ,  de  l'efpé- 
rance  de  leur  falut ,  du  refpeiff:  &  de  l'attachement 
qu'ils  doivent  à  l'Eglife  leur  Mère,  n'avoient  pas  eu 
befoin  d'être  remués  par  des  motifs  fenfibles ,  plus 
conformes  à  leurs  penchans.  Durant  trois  ficelés  , 
elle  n'eut  pas  d'ennemie  plus  irréconciliable  &:  plus 
acharnée  à  fa  ruine  que  cette  Puiffance  temporelle 
dont  elle  devoit  un  jour  réclamer  la  Proteftion.  Une 
il  longue  &  fi  cruelle  épreuve  étoit  néceffaire  pour 
fei-v'ir  de  témoignage  dans  toute  la  fuite  des  fiécles , 
qu'une  Religion  defcendue  du  Ciel  pouvolt  fe  répan- 
dre fur  la  terre  fans  le  fecours  êes  hommes ,  &  même 
contre  tous  leurs  efforts.  Depuis  même  que  la  Pro- 
ïeftion  des  Princes  a  fuccédé  ,  pour  la  défenfe  de 
l'Eghfe,  aux  coups  éclatans  &:  vifibles  de  la  Toute- 
Puiffance  divine  ,  Dieu  permet  qu'elle  foit  fouvent 
combattue  par  l'autorité  féculiere ,  afin  qu'attentive  à 
fon  origine ,  elle  n'oublie  pas  d'où  lui  vient  toute  fa 
force  ;  &  que  les  Princes ,  choifis  pour  protéger  l'E" 
gllfe,  recormoiffent  avec  humilité  qu'il?  ne  font  entre 
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'es  mains  de  Dieu ,  que  les  inftnimens  d'un  ouvrage 
qui  peut  être  aclievé  ians  eux.  Il  eR  vrai  néanmoins , 
que  l'Eglilc  inftruite  des  delleins  de  Dieu  fur  elle  & 
de  fcs  propres  belbins ,  defire  la  proteftion  des  Prin- 
ces ,  ians  y  mettre  l'a  confiance  ;  qu'elle  la  demande 
à  Dieu,  le  Souverain  Maître  des  cœurs,  &  fur-tout 
de  celui  des  Rois,  aux  Rois  eux-mêmes,  à  qui  elle 
repréfente  l'intérêt  qu'ils  ont  à  la  protéger ,  &  qu'elle 
compte  parmi  les  plus  grands  maux  la  perte  de  cette 
protection.  Les  delTeins  de  Dieu  ,  &:  les  défirs  de 
l'Eglile  font  des  règles  inviolables  pour  la  confcience 
des  Princes  ;  &  comme  leur  titre  le  plug  augufte  eft 
celui  de  Coopérateurs  de  la  Providence  dans  la  con- 
fcrvation  de  l'Eglile  ,  leur  devoir  le  plus  indifpenfable 
eft  de  remplir ,  en  la  protégeant ,  toute  l'étendue  de 
cette  coopération. 

Mais  protéger  l'Eglife  ,  eft-ce  la  captiver  ?  Et  lui 
donner  du  fecours ,  eft-ce  lui  prefcrire  des  Loix  ?  J'ai 
toujours  penfé  au  contraire  que  la  proteélion  accordée 
par  les  Souverains  à  l'Eglife ,  commencoit  néceftaire- 
ment  en  eux  par  une  fmcere  foumiftion  à  fes  Loix , 
ik.  que  fans  infiuer  dans  le  fond  des  acics  EccUfiaJli- 
ijues ,  ^ont  elle  devoit  fuppofer  Li  validité ,  elle  en 
procuroit  par  le  concours  de  l'Autorité  temporelle  une 
plus  prompte  ?.<.  plus  facile  exécution.  C'eft  au  moins 
l'idée  qu'en  a  eu  M.  Boftuet  dans  cet  admirable  Livre 
de  (on  Fiiftoirc  des  Variations  {a)  ,  oii  il  déplore  avec 


{a)  Livre  dixième.  «»  11  ne  s'agiffoiî  pas  de  favoir  fi  les  Anglois 
atirihuoient  à  la  Royauté,  radini!iiftr;ùion  de  la  parole  & 
des  Sacremcns.  Qui  les  a  jamais  acciifés  de  vouloir  que  leurs 
Rois  moriÊaffent  en  chaire,  ou  r'HminiftiaiTent  la  Communion 
ëc  le  Baptême  ?  La  queftion  ctoit  deiavoir ,  ft  dans  Cv7s  matières 
la  M.  R.  a  unefimple  dlrcélion  &  exécution  cxférienre  ,  ou  fi 
elle  influe  au  fond  dans  !a  validité  des  aiftes  Fccléfiafliques. 
Mais  encore  qu'en  apparence  on  la  rédiiife  dans  cet  article  à  la 
fliiijjle exécution ,  le  contraire  paroiiTcittrop  dansla pratique, ... 
Le  Parlement  piu.ionça  dlreiSîement  fnr  rHéréfie.  Il  régla  les 
condiiions  fous  kfqueis   une  Doctrine  palTeroi:  pour  héréti 
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tant  d'éloquence  la  foiblefle  h  le  malheur  du  Cierge 
d'Angleterre  fous  le  règne  d'Eiiial^eth  :  c'eft  l'idée 
qu'en  ont  eu  tous  les  Pères  6c  tous  les  Conciles  qui 
ont  parlé  de  cette  matière  ;  &  c'eft  celle  en  particu- 
lier du  iixieme  Concile  de  Paris,  tenu  en  829  (<î). 
Car  ,  que  veut  dire  autre  chofe  ce  Concile ,  lorfqu'il 
enfeigne  que  les  Princes  du  fiecle  (doivent  munir ,  par 
leur  Puijpincc  ,  La  difcipLinc  EccUJiaJîiquc  ,  fupplcer 
par  la  terreur  de  la  dif'cipline  ce  que  le  Prêtre  ne  peut 
faire  par  la  doclriric  de  fcs  paroles ,  punir  par  la  fé- 
vêritè  de  fes  Loix ,  ceux  qui  s^oppofent  à  la  Foi  &■  à 
la  difcipime  de  PEgUfc  ,  &  charger  la  tête  des  fuper- 
bes  d'un  joug  que  Chuinilité  de  fEglife  ne  lui  permet 
pas  de  leur  impojer.  Ne  voit-on  pas  dans  ces  paroles 
que  le  Souverain ,  en  qualité  de  Protefteur  de  l'Eglife , 
n'agit  jamais  que  loriqu'elle  a  parlé,  ne  punit  que 
ceux  qui  lui  défobéiffent ,  ne  lui  prête  l'autorité  tem- 
porelle que  comme  le  liipplément  de  la  fpirituelle  ,  & 


que  ;  &  où  ces  conditions  ne  fe  trouveroieut  pas  dans  cette 
Dùilrine  ,  il  défendit  de  la  condamner ,  &  s'en  réferva  la  con- 
noiiTance.  Il  ne  s'agit  pas  de  lavoir  fi  la  règle  que  le  Parle- 
ment prefcrivit  eft  bonne  ou  inauvaife;  mais  fi  le  Parlement, 

im  Corps  féculier peut  décider  fur  les  matières  de  la 

Foi,  &  s'en  réferver  la  connoiffance  ;  c'eft-à-dire ,  fe  l'attri- 
buer &  l'interdire  aux  Evoques ,  à  qui  Jefus  -Chrift  l'a  don- 
née,... Je  ne  crois  pas  qu'un  cœur  chrétien  puiïïe  écouter 
fans  gémir  un  tel  attentat  fur  l'autorité  Paftorale ,  &  fur  les 
droits  du  Sanctuaire. . . .  Foibles  Evèques  ,  malheureux  Clergé 
qui  aime  mieux  prendre  la  forme  de  fa  Confécration  dans  le 
Livre  fait  depuispeu  (il  n'y  avoitquedixanSjfousEdouardVI), 
&  confirmé  par  l'autorité  du  Parlemeiit ,  que  dans  le  Livre 
des  Sacremens  de  Saint  Grégoire ,  oii  ils  pouvoient  lire  la 
forme  félon  laquelle  leurs  prédécefîeurs  &  lefaint  Moine  Au- 
giiftin ,  leur  premier  Apôtre  ,  avoient  été  confacrés  ;  quoique 
ce  livre  fût  appuyé  non  point ,  à  la  vérité ,  par  l'autorité  des 
Parlemens ,  mais  par  la  Tradition  univerfelle  de  toutes  les 
K.gllfes  Chrétiennes.  « 

(j)  Part,  a,  c.  2.  fur  les  devoirs  des  Rois. 
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fe  montre  toujours ,  non  l'Arbitre  &  le  Juge ,  inà'ii 
l'exécuteur  de  les  Loix  ? 

Les  Princes  eux-mêmes  ne  fe  font  regardés  comme 
Protec1:eurs  de  l'Eglife ,  qu'à  ces  conditions.  C'ell  de 
l'un  d'eux  que  nous  avons  reçu  à  ce  fujet ,  un  terme 
que  nous  n'aurions  jamais  proféré,  li  un  tel  exemple 
n'en  rendoit  l'uf^ge  légitime  :  Je  veux ,  écrivoit  aux  Evo- 
ques Louis  le  Débonnaire ,  que  fécondés  &  fervis  par  no- 
tre- Puijjance  {^jamulante ,  ut  decet ,  potejîate  nojlrd  ) 
vous  puilJîe^  exécuter  ce  que  votre  autorité  demande. 
M.  BofTuet  cite  ces  paroles  {a.)  devant  une  Aflemblée , 
qui  n'avoit  pas  formé  le  projet  d'abaifler  l'autorité  Roya- 
le ;  &  il  y  ajoute  cette  importante  remarque  ,  que  la 
Puijfance  Royale  qui ,  par-tout  ailleurs ,  veut  dominer 
&  avec  raijon  ,  ici  ne  veut  que  j'ervir.  Il  ne  craignoit  p^rS 
qu'on  lui  objedlât  la  foibleffe  du  Prince  qui  parloit  ain- 
fi ,  6c  fa  déférence  pour  les  Eveques  :  car  ce  langage 
n'étoit  pas  nouveau  dans  la  Famille  Impériale.  M.  de 
Meaux  le  trouve  dans  les  Conciles ,  dans  Charlemag- 
ne  (^) ,  comme  dans  Louis  le  Débonnaire,  &  (i  ce 
Prince ,  qui  ne  manquoit  ni  de  valeur ,  ni  même  de 
lumières,  eût  fu  imiter  la  fermeté  de  fon  père,  com- 
me il  en  imitoit  le  zèle  pour  le  maintien  des  Loix 
Eccléfiaftiques,  il  n'auroit  pas  régné  avec  moins  d'au- 
torité ,  ni  peut-être  avec  moins  de  gloire. 

Nous  fommes  donc  en  droit  d'établir  ,  d'après  les 
Souverains ,  que  leur  PuiiTance  qui  commande  dans 
les  chofes  temporelles  ,  ne  fait  qu'obéir  &C  exécuter 
dans  les  fpirituelles.  C'efr  ainfi  qu'ils  protègent  l'E- 
glife ;  &  s'ils  en  agiflbient  autrement ,  cette  protec- 
tion ,  qu'ils  lui  doivent,  feroit  pour  eux  un  piège  iné- 
vita])le.  Ils  n'ignorent  pas  de  quel  poids  font  auprès 
de  leurs  Siiiets ,  dans  l'ordre  même  de  la  Religion , 
non-feulement  leurs  exemples ,  mais  encore  plus  leurs 


{d)  Sermon  fur  l'Unité  de  l'Eglife. 

(i)  Charlemagne  ordonnoit  à  [es  Comtes  &  à  fes  fugei  d'étri 
«bé'ijfuru  aux  Evêques. 
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Edits.  Rerponfables  à  Dieu  8^  fin  pr\rti  qu'ils  pren^ 
nent  eux-mêmes  dans  des  conjondures  û  délicates  ,  Se 
de  celui  qu'ils  infpirentà  leurs  Suiets,  quel  moyen  leur 
laiflerons  -  nous  pour  le  déterminer  avec  prudence  ? 
quel  préfervatif  leur  reftera-t-ii  contre  les  illufions  du 
faux  zèle ,  &  le  danger  affreux  d'entraîner  leurs  Peu- 
ples dans  l'erreur ,  en  voulant  leur  applanir  le  che- 
min de  la  vérité  ?  S'ils  ne  luivent  que  leurs  propres 
lumières  ,  s'ils  ne  conlliltent  que  des  Laïques ,  qui , 
tout  éclairés  qu'ils  puiiïent  être  en  d'autres  matières  ^ 
font  Difciples  dans  celles-ci  ,  ou  11  dans  l'Ordre  Ec- 
cléliaftique  ils  n'écoutent  pas  ceux  qui ,  par  leur  ca- 
radl:ere  &  leur  dignité  ,  ont  une  grâce  fpéciale  pour 
îa  décilion  des  caufes  Ipirituelles ,  ils  fe  chargent  de- 
vant Dieu ,  de  toutes  les  fuites  que  peuvent  avoir  leurs 
démarches.  Font-ils  un  mauvais  choix  ?  Dieu  leur  re- 
demandera toutes  les  âmes  égarées  &  perdues  par 
leur  faute  ;  &  quand  même  ils  choifiroient  par  ha- 
lard  le  meilleur  parti ,  Dieu  ne  lalifera  pas  impunie 
une  .témérité  indifcrete,  qui  aura  négligé  des  précau- 
tions faciles  &  indifpenfabîes  dans  une  circonftance 
où  l'on  ne  pouvoit  en  prendre  de  trop  fûres. 

Les  Princes  n'ont  d'autre  voie  pour  délivrer  leiw 
confcience ,  en  interpolant  l'Autorité  temporelle  dans 
les  controverfes  de  Religion,  que  de  régler  leurs  dé- 
marches fur  celles  de  l'Eglife  ,  que  de  porter  à  foii 
Tribunal  ces  difputes  ,  quand  elles  s'élèvent ,  que  de 
recevoir  les  premiers  fon  Jugement  avec  docilité  ,  & 
de  lui  attirer  dans  leurs  Etats  ,  la  même  foumilîiori 
par  les  moyens  les  plus  propres  à  éclairer  les  efprits , 
à  toucher  les  cœurs ,  à  prévenir  les  progrès  de  la 
révolte,  ou  à  les  arrêter.  Ces  mêmes  devoirs  regar- 
dent les  Officiers  qui  ont  l'honneur  de  repréfenter  le 
Souverain  dans  l'auguile  qualité  de  Protecteur  de  TE- 
glife.  11  ne  leur  a  tranfmis  cette  portion  de  fon  au- 
torité qu'avec  la  condition  qui  en  eft  Inféparable  ,  de 
ne  jamais  prévenir  dans  une  caufe  fpirituelle  la  déci- 
jlon  du  Tribunal  Eccléfiaftique  ;  de  ne  pas  contredite 
une  décilion  déjà  portée  ,  ce  qui  feroit  encore  moins 
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cxcufable  ,  mais  de  tourner  toute  leur  attention  i  faite' 
tendre  aux  Palpeurs  une  obéifîance  ,  qui  Ibule  peuî 
affurer  celle  qu'ils  ont  droit  eux-mêmes  d'exiger. 

Encore  une  fois ,  protéger  l'Eglife  ,  ce  n'eft  pas  dé- 
truire ni  aftoiblir  fon  pouvoir ,  mais  la  mettre  en  étaf 
de  l'exercer  avec  plus  de  fuccès  &:  de  facilité  ;  ce  n'eii 
pas  dominer  fur  fa  Foi ,  ou  fa  difcipline ,  mais  faire 
refpefter  l'une  Se  l'autre  par  des  efprits  inquiets  &: 
faûieux ;  ce  n'efl  pas  gêner  les  Paileius  dans  les  fonc- 
tions de  leur  Miniftere  ,  mais  accréditer  ce  Mniiftere 
facré ,  en  rendant  plus  vénérables  aux  Peuples  la  per- 
fonne  &  l'autorité  des  Miniflres. 

Mais ,  difent  nos  Adverfaires  ,  des  Pafteurs  parti- 
ticuliers  ne  violent-ils  pas  fouvent  les  règles  de  l'E- 
glife dans  l'exercice  de  leur  Minlilere  ?  N'eft-  ce  pa> 
alors  au  Souverain  &  à  (qs  Officiers  à  réprimer  cette 
tranfgreffion  ?  Sans  difRculté  ,  Ir  l'Eglife  elle-mcme  , 
ne  pouvant  ,  par  fes  exhortations  ou  par  iés  cenfu- 
res ,  ramener  à  leur  devoir  ces  coupables  Pafteurs , 
invoque  contre  eux  le  fecours  du  bras  féculier.  Sans 
difficulté  encore  ,  ft  ces  règles  de  l'Eglife  font  en 
même  tems  des  Lolx  de  l'Etat ,  oc  ft  les  Pafteurs 
qui  les  violent ,  pèchent  également  contre  leur  de- 
voir de  Sujets  6>c  de  Citoyens, 

Tout  ce  que  l'on  déftre  ,  c'eft  que  les  Juges  Laï- 
ques ,  qui  doivent  apprendre  des  Pafteurs  les  règles 
de  l'Eglife  ,  ne  fe  croyent  pas  en  droit  de  les  en- 
felgner  (a)^  &  que  fur  une  opinion  toujours  témé- 
raire, dès  qu'elle  a  prévenu  la  décKion  des  Juges  natu- 
rels, ils  n'entreprennent  pas  de  contraindre  les  Pafteurs 
eux-mcmes ,  d'ohièrver  de  prétendues  règles  de  l'E- 
glife, &:  d'en  violer  peut-être  de  véritables.  Eft-ce 
trop  leur  demander  ?  eft-ce  refterrer  leur  Puiftance  ? 
eft-ce   tranfporter  quelqu'une  de  leurs  Prérogatives 


(a)  On  a  déjà  cité  ces  paroles  d'Ofius  de  Cordoue  à  l'Em- 
pereur Conftaiice.  Ne  te  rébus  viïfceas  Ecclefîajlicis ,  nec  noLit 
Âis  de  rébus  pracepta  mandes  ,  fed  a  nohïs  poùùs  liac  edijcas. 


aux  Minières  <^e  la  Religion  ?  Ils  trouveroîent  mau- 
vais ,  &  avec  julVice ,  que  dans  des  matières  qui  con- 
cernent le  Droit  public ,  ou  la  Jurifprudence  civile  , 
on  voulût  leur  taire  des  leçorts.  Sont-ils  mieux  fondés 
a  en  donner  dans  des  aft'arres  purement  Tpirituelles 
aux  Pafteurs  de  l'Eglile  ,  &  à  ceux  même  qui  oc- 
cupent le  premier  rang  de  la  Hiérarchie  ?  Telle  eft 
rinjuftice  des  hommes.  Ils  déclament  volontiers  contre 
l'abus  &  l'excès  de  toute  autorité  qui  n'eft  pas  la  leur  , 
toujours  précautionnés  contre  les  entrepriles  d'une 
Puiffance  étrangère  ,  toujours  difpoiés  à  entreprendre 
fur  elle  ;  cenfeurs  féveres  d'une  ufurpation  dont  ils 
iouirrent ,  ou  dont  ils  ne  profitent  pas  ;  défenfeurs 
des  prétentions  les  plus  outrées ,  lorfqu'elles  favorifent 
leurs  paffions  ou  leurs  intérêts. 

On  conçoit  à  prélent  ce  que  c'eft  que  le  titre  de 
Protecteur  de  fEgu/e  :  on  voit  les  obligations  qu'il 
impofe  aux  Souverains  6)C  à  leurs  Officiers  ;  on  voit 
en  même  tems  le  pouvoir  qu'il  leur  donne  dans  des 
caufes  femblables  à  celles  que  nous  avons  d'abord 
propofées.  L'exercice  de  ce  droit  de  proteélion  doit 
toujours  être  poftérieur  à  un  jugement  de  l'Eglife  , 
dont  il  n'eft  ,  à  proprement  parler ,  que  l'exécution  : 
i\  doit  même  être  provoqiié  par  les  Fadeurs  de 
l'Eglife ,  à  moins  que  le  délit  ne  fût  fi  manifefte  , 
que  dans  la  néceiïité  prelTante  de  fecourir  l'Eglife  , 
les  Magiftrats  ne  fulTent  affurés  que  leur  jugement , 
conforme  aux  intentions  des  Pafteurs ,  fera  fuivi  de 
leur  approbation  ;  mais  il  eft  indubitable  que  ce  droit 
de  protedion  ne  peut  jamais  être  employé  contre 
des  Minières  du  Sanéluaire  ,  qui ,  loin  d'avoir  fubi 
une  condamnation  canonique ,  font  unis  de  fentiment 
avec  le  Chef  6:  le  Corps  entier  des  Pafteurs. 

Des  Magiftrats  qui  prononceroient  fur  ce  qui  règle 
ou  fur  ce  qui  ne  règle  pas  la  croyance  des  Fidèles  , 
ou  la  Difcipline  de  l'Eglife  ,  auroient  tort  de  fonder 
leur<;  arrêts  fur  le  titre  ,  qu'on  ne  peut  leur  contefter , 
de  Protecicurs  de  CEgUîe.  On  leur  demanderoit  quel 
nigement   Eccléfiaftique   ils   exécutent  ,    &:   s'ils   ne 
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marchent  pas  à  la  lumière  de  ce  flambeau  ,  comment 
ils  entreprennent  de  guider  les  autres  dans  une  route 
où  ils  ont  eux-mêmes  befoin  de  condufteur  ?  On  leur 
demanderoit  quelles  plaintes  ils  ont  recrues  des  Pafteurs 
de  l'Eglife  contre  la  rébellion  de  quelques-uns  de 
leurs  inférieurs ,  quelles  prières  ils  leur  ont  faites  pour 
le  foutien  de  leur  autorité  indignement  méprilée  ;  & 
s'ils  n'entrent  ni  dans  les  vues  ni  dans  les  intérêts 
des  Pafteurs  ,  s'ils  ne  font  excités  ni  par  leurs  folli- 
citations ,  ni  par  un  mouvement  volontaire  de  zèle 
pour  l'exécution  de  leurs  Loix  ,  comment  ils  exercent 
à  l'égard  de  l'Egliie  une  proteftion  qui  ne  lui  eft  ja- 
mais avantageufe  que  lorfqu'elle  la  délire.  Mais  que 
faudroit-il  penfer  ii  ces  jugemens  d'un  Tribunal  fé- 
culier,  non-feulement  n'exécutoient  aucune  décifion 
de  l'Es^life ,  mais  en  combattoient  une  ouvertement , 
s'ils  n'étoicnt  pas  feulement  rendus  fans  avoir  écouté 
les  Paftetirs ,  mais  au  contraire  pour  leur  impofer  des 
Loix. dans  la  Prédication  de  la  Doftrine  Chrétienne 
&  dans  rAdminiilraîion  des  Sacrtmens.  Les  fafres 
de  l'Eglife  n'offrent  aucun  exemple  .d'une  pareille 
proteflion  exercée  par  des  Princes  ou  des  Magiilrats 
Catholiques  ;  &  de  h  iacheux  Protecteurs  ne  de- 
vroient  pas  compter  fur  la  reconnoiliance  de  l'E- 
glife. 

Ainfi  des  deux  moyens  mis  en  œuvre  pour  attirer 
à  un  Tribunal  féculier  des  caulés  efientiellcment  fpi- 
rituelles  ,  le  fécond  n'efl  pas  plus  folide  que  le  pre- 
mier. Si  le  rapport  de  ces  caufes  à  l'ordre  public  &l 
&  au  repos  de  la  fociété ,  n'autorife  pas  le  MagiArat 
politique  à  en  prendre  connoiflance ,  il  n'y  eii  pas 
mieux  fondé  par  fa  qualité  de  Proteclcur  de  rE^lifc 
C'eft  néanmoins  dans  l'exercice  légitime  de  ce  droit 
de  protection  que  confiile  le  véritable  ufage  de  la 
Puiflfance  temporelle  dans  les  matières  qui  concernent 
la  Religion.  Il  fufîit  ,  pour  expliquer  nettement  cet 
ufage  ,  de  reprendre  en  peu  de  mots  tout  ce  (jue 
nous  venons  de  dire.  Le  Lecteur  nous  difpcnfera  de 
répéter  nos  preuves. 
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C'eft  l'effence  &  la  nature  des  caufes,  qui  féparent 
les  deux  Jurilcliftions.  Le  rapport  que  ces  caufes 
peuvent  avoir  à  l'ordre  fpirituel  ou  politique  ,  ne 
doit  pas  intervertir  leur  deilination  naturelle  ;  Se  s'il 
s'agit ,  par  exemple ,  des  Dogmes  ou  des  Sacremens  , 
ces  matières  eflentiellement  fpirituelles  ne  peuvent 
jamais  être  portées  à  des  Juges  Laïques ,  quoiqu'elles 
foient  quelquetois  liées  à  l'intérêt  de  la  lociété.  AuiTî 
n'en  connoiirent-ils  pas  ,  lors  même  que,  l'uivant  k* 
devoir  de  leurs  charges  ,  ils  prêtent  à  l'Eglife  dans 
des  caufes  de  cette  efpece,  le  fecours,  de  leur  protection. 
Ils  ne  font  alors  que  les  fidèles  exécuteurs  d'une  dé- 
cifion  dé)a  faite  par  une  autre  Puidance  ;  &  comme 
ils  fe  croient  avec  raifon  obliges  d'obéir  à  cette  dé- 
cilion  ,  ils  exigent  de  ceux  qui  leur  font  fournis  la 
même  obéiiTance  ,  témoignant  un  égal  refpeci:  pour 
la  Religion  ,  foit  qu'ils  s'abftiennent  de  porter  une 
main  profane  à  l'Encenfoir ,  foit  qu'ils  veillent  k  la 
garde  &:  à  la  défenfe  du  Sanftuaire. 

Finiflons  par  cette  exhortation  pathétique  de  M-  de 
Meaux  aux  Pafleurs  de  l'Eglife  &  aux  Magiftrats  fé- 
culiers  :  plût  à  Dieu  qu'elle  fût  profondément  gravée 
dans  tous  les  cœurs  !  Malheur  ,  malheur  à  PEglifi. 
quand  Us  deux  Jurifdiciions  ont  commencé  à  Je  regarder 
d'un  œil  jaloux  !  O  plaie  du  Chr'ijllanifme  I  Miniîlres 
de  rEgiiJe ,  Minijires  du  Roi  des  Ràis ,  les  uns  &  les 
autres  ,  ah  !  pourquoi  vous  diyifei-voas  ?  l'ordre  de 
Dieu  ejî-il  oppofé  à  l'ordre  de  Dieu?  Hé  pourquoi 
m  Jonge^^vous  pas  que  vos  foncliojis.  font  unies  ;  que 
fervir  Dieu  ^  c'efl  fervir  CEtat;  que  firvir  l'Etat  cejl 
fervir  Dieu  ?  (*) 


C)  Sçrmon  fur  l'unité  de  l'Eglife. 


Qz 


C  2^6) 

V Objet  de    cette  Lettre   ne  paraîtra  pas 
étranger  au  Recueil    des  Réclamations 
BelgiqueSy  fi  on  fe  rappelle  V éloge  que 
les   Galettes  de   Vienne  6"  de  Bruxelles 
ont  fait  du  Décret  qui  profcrivoit  une 
jDocIriize  généralement   reçue   parmi   les 
Catholiques ,  Décret  qui  déjà  pubVié  en 
Autriche   nauroit  pas    tardé   de   Pêtre 
aux  Pays-Bas  ^   fans  les    circonjlances 
qui  font  furvenues  ;  Décret  qui  ^  quoique 
relatif  à  une  matière  qaon  peut  regarder 
comme  moins  ejfentielle  ,  nen  ébranle  pas 
moins  la  fubjlance   &  la  généralité  des 
motifs  qui  attachent  le  Peuple   Chrétien 
à  fa  Foi  ^  &  fixent  fa  confiance  dans  les 
déci fions  de  VEglife  ;  motifs  qui  font  les 
mêmes  pour  toutes    les   vérités  catholi- 
ques ,  pour  les  accejfoires  comme  pour 
les  fondamentales. 


jt^lfl^il^i^i! 


LETTRE  d'un  Curé  du  Hainaut-François  à  fon 
Neveu  Séminarijle  à  Louvain  ,  fut  Us  Indulgences 
applicables  aux  Fidèles  vlvans  &  trépajfcs  ,  datée 
du    19  Janvier  ij^y. 


o 


_  u  I  ,  mon  cher  Neveu ,  il  n*efl:  malhcureufe- 
ment  que  trop  vrai  le  grand  fcandale ,  occafionné 
dans  nos  cantons  par  un  Article  de  Vienne  en  Au- 
triche ,  inférédans  VEfprit  des  Gaiettes  du    1 3  de  ce 
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mois,  pag.  30,  &  clans  d'autres  Gazettes  autorifées 
l>ar  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  Autrichiens.  Vous 
m'aviez  mandé  que    cet   Article  ,   tel  qu'il  eft  dans 
VEj'prit  des  Ga:{er.tes ,  porte  en  termes  formels ,  que 
Sa.   MajcfU  a  défendu  d^imprimer  à  Cavcnlr  dans  les 
Oraijons  ,  Us  Directoires  &  autres  Feuilles  publiques  , 
aucune   annonce    d'Indulgence  applicable    aux    Ames 
du  Purgatoire  ,  afin  que  cette  idîe  AUSSI  CONTRAI-- 
RE    à   r ESPRIT   DE  LA   VP>.AÎE  RELIGION 
QU'A  LA  SAINE  RAISON ,  CESSE  ENFIN  DE 
CIRCULER  VANS  LE  PUBLIC.  Je  croyois  d'a- 
bord ,  que  vous    n'aviez   pas  cxaclement   copié    cet 
Article ,  tant  j'en  étois  furpris  ;  mais  non  ,  il  faut  que 
ve  rende  juftice  à  votre  exactitude  ;  j'ai  lu  moi-mtme 
cet  Article   dans  VEj'prit  des  Gaiettes,  &c  dans  une 
Gazette  de  Bruxelles  ,  6i  c'efl:  ce  qui  a  augmenté  moii 
ctonnement.  —  Plein  de  refpecl  pour  les  Têtes  cou- 
ronnées ,   j'avois  d'abord   voulu    trouver  un   moyen 
de  jultifier  votre  Prince  par   une  interprétation   qui 
lui  fût  favorable.  Je  me  difois  :   ce  rejetton  des  Mai- 
fons  auguftes  de  Lorraine   6>c  d'Autriclie  ,  ce   fils  de 
l'Empereur  François   I ,  &:  de  Marie  Thérefe  ,  deux 
noms  il  chers  à  la  Religion ,  n'aura  fans  doute  vou- 
lu empêcher  que  la  publication  des  Indulgences ,  qui 
n'auroient  pas  été  vifées  par  l'Evcque  du  lieu  où  on 
les  annonce.  Mais  je  vis  auifi-tôt  que  cette  interpré- 
tation n'étoit  pas  ioutenable  ;  d'autant  plus  que  l'Art, 
portoit  en  même  tems,  que  fidcc  des  Indulgences  ap- 
plicables aux    âmes  du  Purgatoire    eji  aujjl  contraire 
à   fe/prit  de   la  vraie    Religion  qtCà  la  jiiine    raifon. 
Il  m'a  donc  fallu  chercher  quelque  autre  expédient , 
pour  empêcher  le  progrès  du  fcandale  que  cette  ncu- 
vtllô  caufoit  dans  ma  Paroifie  &  dans  tous  nos  can- 
tons. J'ai  dit    à    mes    Paroiffiens ,  que  les   Gazettes 
avoient  attribué  encore  tout  récemment  à  l'Empereur 
àcs   Ordonnances  plus  que   fmgulieres ,  fans  que  ce 
Prince  y  eût  jamais   fongé  ;  &:  qu'avant  d'être  (cdSi- 
dalifés  de  celle  qui  faifolt  tant  de  bruit,  il  falloit  en 
attendre  la  confirmation.  Mais  j'ai  fenti  que  mes  pa- 

Q5 


(  i3n 

^oles  n'avoient  fait  aucune  impreffion  fur  leur  efpnt» 
Il  en  eu  même  parmi  eux  qui  crient  déjà  à  l'héréfie , 
d'autres  au  fchifme  prochain.  Tout  le  monde  ne  celle 
de  s'ccrier  :  »  Quoi  donc  !  qui  auroit  jamais  cru  qu'un 
»  Prince  ,  dont  on  s'étoit  formé  les  idées  les  plus  flat- 
»  teufes ,  comme  les  plus  chrétiennes  ,  fe  feroit  ou- 
»  blié  au  point  de  vouloir  jouer  le  rôle  de  dogma- 
»  tifeur  ,  de  décider  cavalièrement  du  Dogme  &  de 
»  la  Diicipline  de  l'E-^life,  &  d'imiter  en  quelque 
»  facjon  la  conduite  d'un  Henri  VIII  Roi  d'Angle- 
V  terre  ,  fi  fatale  à  l'Eglife  6i  plus  encore  à  fon  Royau- 
»  me.  Pour  nous,  mon  cher  Neveu,  n'allons  pas  fi 
»  vite  ;  croyons  plutôt  que ,  fi  votre  Prince  a  eu 
»  le  malheur  de  prêter  l'oreille  à  quelques  faux  zé- 
»  lateurs  des  Prérogatives  Royales  ,  il  ne  fuivra  pas 
^^  leurs  confeils  pervers  jufqu'à  vouloir  rompre  avec 
r»  l'Eglife  ,  ^  s'il  s'efi  déia  itrop  avancé  en  fe  mê- 
»  lant  d'Affaires  Eccléfiaftiques  ,  qu'un  coup  -  d'oeil 
»  fur  la  fage  conduite  de  fon  Allié  ,  notre  bon  Roi , 
yy  peut  le  faire  revenir  à  lui-même  ,  &  l'engager  pouj 
»  toujours  à  ne  plus  s'occuper  que  de  l'Adminiilra- 
»  tion  civile  ^  politique  de  Ces  vaftes  Etats  ;  &  c'cll 
»  ce  que  nous  devons  très-infiamment  demander  au 
»  Souverain  des  Rois  «. 

En  attendant  qu'il  plailè  au  Tout-Puifiant  d'exau- 
cer nos  vœux  &  ceux  de  tous  les  Catholiques ,  vous 
rue  prefiez  ,  mon  cher  Neveu ,  de  vous  dire  nette- 
ment 6^  fans  aucun  détour,  ce  que  je  penfe  au  lu^et 
des  Indulgences  applicables  tant  aux  Fidèles  vivan.s 
qiî'aux  trépaliés.  Je  vais  vous  faîisfaire ,  non  pas  en 
vous  difant  des  chofes  bien  nouvelles ,  mais  en  met- 
t;mt  fous  vos  yeux  un  abrégé  de  celles  que  j'ai  prê- 
chées  bien  des  fois  à  mes  Paroifiiens.  Je  ne  fais  cepcn- 
iUmt,  fi  je  ne  vous  en  dirai  pas  plus  que  n'en  diroient 
publiquement  quelques-uns  de  vos  Docteurs  de  Lou- 
\ain  dans  les  circonltances  préfentes. 

Commenqons  par  les  Indulgences  qui  font  applica- 
bles aux  vivans,  &  voyons  d'abord  ce  qu'on  entend 
par  le  mot  huiukjcncc ,  dont  il  efl  queflion.  Le  nom 
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ai  Indulgence  vient  du  verbe  latin  indulgere  ^  faire 
grace ,  qui  eft  la  même  choie  que  nmiturc  ,  remettre, 
pardonner  ,  d'où  vient  le  mot  latin  licmïjfio  ,  rémif- 
iion ,  remil'e  ,  pardon.  C'eft  pourquoi  le  titre  lo  des 
Décrëtales,  au  fujet  des  Indulgences,  porte  de.  pœni^ 
tentas  &  rcn:i[liontbus  ;  &:  les  Indulgences  ibnt  appel- 
îées  par  le  Souverain  Pontife  Alexandre  111 ,  remifes 
ou  rémilfions  ,  rcmijffiones  :  terme  que  l'Eglife  pa- 
roît  avoir  emprunté  de  FEcriture-Sainte ,  qui  dit  au 
Chapitre  6i  du  Prophète  Il'aïe  :  Spiritus  Dcmïni 
jupcr  mc^  ut .. .  praàicartm  captivis  Indulgcntiam , 
ou  comme  on  lit  au  Chapitre  4  de  S.  Luc  ,  Pradi- 
care  captivis  nmijjiomm. 

L'Indulgence  confidërée  en  elle-même ,  eft  la  re- 
laxation ou  la  remife  de  la  peine  temporelle  due  à 
nos  péchés  (  quoique  pardonnes  déjà  quant  à  la  coulpe 
&  à  la  peine  éternelle  )  que  l'Eglifë  accorde ,  hors 
le  Sacrement  de  Pénitence  ,  par  le  minifterc  de  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  de  diilribuer  ou  d'appliquer  les 
trélbrs  Tpirituels.  Il  eft  inutile  de  vous  montrer  qu'un 
péché  peut  être  remis  quant  à  la  coulpe  ,  fans  l'être 
entièrement  pour  la  peine.  Vous  en  voyez  un  exem- 
ple fenlible  dans  THiftoire  de  David ,  qui  pardonna  à 
Abfalon  en  lui  défendant  de  paroitre  devant  lui  ;  peine 
que  le  coupable  porta  pendant  deux  ans.  IL  Reg.  14. 

Je  dis,  i'^.  que  l'Indilgence  ell  la  remile  de  la  peine, 
temporelle  due  à  nos  péchés  ,  pardonnes  quant  à  la 
coulpe  &  à  la  peine  éternelle  ;  car  ,  Tindulgence  ne 
remet  ni  la  coulpe  ni  la  peine  éternelle  du  péché  ; 
c'eft  le  Sacrement  de  Pénitence  qui  cpere  ce  double 
effet.  Mais  elle  ne  remet  la  peine  temporelle  due  au  pé- 
ché, que  dans  le  for  intérieur  &  au  jugmenr  de  Dieu, 
non  dans  le  for  extérieur  Eccléliaftique  ou  Civil ,  puif- 
que  l'Indulgence  ne  difpenlé  pas  des  peines  encou- 
rues dans  le  for  contentieux  ,  foit  Eccléfiaftique  , 
foit  Séculier,  ces  fortes  de  peines  étant  impofées  pour 
le  bien  de  la  Pvépublique  &c  le  bon  ordre  de  la  So- 
ciété. 

2°.  Cette  remife  delà  peine  temporel'e  lé  tait  hors 
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h  Sacrement;  en  quoi  elle  diffère  de  celle  qui  fe  fait 
«lans  le  Sacrement  même ,  ou  qui  répond  aux  diipod- 
tions  plus  ou  moins  parfaites  des  pénitens. 

3*.  Cette  remife  fe  tait  aufîi  par  le  miniftere  de  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  de  diflribuer  ou,  d'appliquer  les 
tréfors  fpirituels  de  l'Eglife  ;  c  efl  à  dire ,  par  les  Pa- 
pes ou  les  Evêques  ,  qui  ont  feuls  le  pouvoir  ordi- 
Tiai*-e  d'appliquer  les  tréfors  de  l'Eglife  ,  c'eft  à  dire  , 
les  biens  fpirituels  dont  la  difpenfation  leur  efl:  con- 
fiée, &:  qui  confiftent  dans  les  mérites  furabondans 
de  Jefus-Chrifl  ,  de  la  Sainte  Vierge ,  &c  dans  les 
fatisfadions  furabondantes  des  Saints,  que  les  Prélats 
offrent  à  Dieu  ,  &  qu'ils  appliquent  aux  Fidèles , 
pour  fatisfaire  à  leurs  péchés  par  le  moyen  des  In- 
dulgences. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  ,  mon  cher  Neveu  , 
des  diflérentes  fortes  d'indulgences.  Tout  le  monde 
fait  que  les  Indulgences  fe  divifent  en  plénieres ,  Se 
non  plénieres  ;  en  locales ,  réelles  &:  perfonnelles  &c. 
Je  ne  m'attacherai  pas  non  plus  à  vous  prouver  par 
de  longs  argumens  théologiques ,  les  deux  ponits  fui- 
vans  ,  favoir  ,  i  o.  que  nulle  Indulgence  ne  remet  la 
coulpe  du  péché  môme  véniel  ;  parce  que  toutes  les 
Indulgences  fuppofent  toujours  que  la  coulpe  du  pé- 
ché ,  même  véniel ,  eft  remife  par  la  contrition  ou 
par  vme  confeffion  vahde.  i^^.  Que  nulle  Indulgence 
ne  remet  la  peine  ou  la  Pénitence  préfervative  du 
péché  ,  telle  que  la  fuite  des  occafions  prochaines , 
ë-c  autres  Pénitences  médicinales  ,  qu'un  Confefleur 
éclairé  jugeroit  être  néceflaires  à  fon  Pénitent.  Nos 
bons  manans  qui  afïîflent  régulièrement  à  nos  Prônes 
èc  au  Catéchifme  que  nous  leur  faifons,  favent  tout 
cela ,  8>c  vous  devez  le  favoir  en^core  mieux  qu'eux. 

Je  m'arrêterai  donc  plutôt  à  un,  point ,  qui  dans 
les  circonllances  préfentes  y  mérite  un  peu  plus  d'at- 
tention ;  favoir  ,  que  l'Indulgence  ,  en  remettant 
la  peine  canonique ,  remet  aufTi  la  peine  qu'on  auroit 
frufferte  dans  le  Purgatoire,  félon  le  jugement  de 
Dieu ,  6c  qui  répond  à  la  peine  canonique  ;  puifque 
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fans  cela ,  comme  le  dit  très-bien  Saint  Thomas ,  â 
la  quejlion  if^  du  Supplément  ,  les  Indulgences  de 
l'Eglile  leroient  plus  préjudiciables  qu'utiles  &  ayan- 
tageules  ,  en  ce  qu'elles  ne  remettroient  les  peines 
temporelles  de  cette  vie  ,  que  pour  en  faire  fouiïrir 
de  plus  rigoureufes  en  l'autre  ,  &:  que  d'ailleurs  la 
Puiflance  des  Clefs  fur  laquelle  font  fondées  les  In- 
dulgences ,  appartient  au  fiecle  futur. 

Mais  ,  eft-il  bien  vrai ,  que  TEglife  a  le  pouvoir 
d'accorder  des  Indulgences ,  &:  que  cet  ufage  ell:  con- 
forme à  l'efprit  de  la  Religion  ,  &:  falutaire  aux  Fi- 
dèles ?  C'eft,  mon  cher  Neveu,  une  queftion  à  la- 
quelle vous  devez  vous  attendre  maintenant  de  la 
part  de  vos  Petits-Maîtres  Docteurs  ,  de  vos  jeunes 
Légiftes ,  qui  fans  avoir  acquis  aucune  connoifTance 
foîide  en  quelque  Science  que  ce  foit ,  s'érigent  dé]i 
en  juges  du  Dogme  de  l'Èglife  &c  de  la  Difclpline 
eccléfiaflique  ,  parce  que  leur  y.aiifance ,  quoique  peu 
illufrre  ,  éc  fur-tout  la  faveur  de  quelques  homnies 
puiiïans ,  leur  font  efpérer  de  recevoir  un  jour  certaines 
patentes  ,  qu'on  n'accordoit  ci-devant  qu'au  vrai  mé- 
rite &  à  une  probité  reconnue.  Mais  ,  fans  nous  arrêter 
aux  abus  fréquens  d'un  fiecle  prétenduement  éclairé , 
qui  dans  le  fond  n'ell  éclairé  que  d'un  ieu  follet  êc 
du  flambeau  infernal ,  revenons  au  point  efientiel , 
en  établiffant  l'exiftence  oc  la  vérité  du  fondement 
des  Indulgences.  Oui ,  mon  cher  Neveu ,  c'cfl:  un  point 
de  Foi ,  décidé  contre  les  Vaudois ,  les  Wicleffites  , 
les  HufTites,  les  Luthériens  &  les  Calviniftes,que  TEt 
glife  a  le  pouvoir  d'accorder  des  Indulgences ,  &  que 
ce  pouvoir  &  l'ufage  légitime  que  l'Eglife  en  fait, 
bien  loin  d'être  contraire  à  l'efprit  de  la  vraie  Reà^ 
gicn  &  à  la  faine  raifon  ,  y  font  conformes  en  tout , 
&  vraiment  falutaires  aux  Fidèles.  Vous  fentez  bien 
que  je  ne  veux  pas  juftifier  quelques  excès  com.mis 
par  deux  ou  trois  particuliers  pendant  le  XVIme.  fie- 
cle. Tous  les  bons  Catholiques  déteftent  les  excès  &C 
fes  abus  dans  les  chofes  faintes ,  &:  l'Eglife  les  a  tow- 
jours  détcftés.  II   s'agit  donc  feulemçnt  de  prouver 
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qtie  ce  pouvoir  de  l'Eglile  eu  établi  fur  l'Ecriture- 
Simte  ,  lur  la  Tradition  des  Pères  &:  fur  les  Con- 
ciles. 

i*'.  Ce  pouvoir  eft  établi  fur  l'Ecriture  -  Sainte  ; 
comme  il  apert  de  ces  paroles  de  Jefus-Chrift  à  Saint 
Pierre  Ion  Vicaire  &  à  ies  Succeffeurs  :  Je  te  donnc- 
mi  les  Clefs  du  Royaume  des  deux.  Tout  ce  que  tu 
lieras  fur  la  terre  ^  fera  lit  dans  le  Ciel;  tout  ce  que  tu 
dcluras  fur  la  terre  ^  fera  délié  dans  le  G>/ (Matth.  i6. 
V  ic>).  Ces  paroles  font  générales  &  doivent  s'enten- 
fire  du  pouvoir  d'ôrer  tous  les  empêchemens  à  la  béa- 
titude célefte,  foit  dans  le  Sacrement  par  l'abfolution  , 
îoit  hors  le  Sacrement  par  les  Indulgences  ,  qui  ap- 
pliquent les  fatisfaftions  de  Jefus-Chrift  &  des  Saints. 
C'cfl  ainfi  que  Saint  Paul  remit,  hors  du  Sacrement, 
iuie  partie  de  la  peine  qu'il  avoit  imipofée  à  l'mcef- 
tueuxde  Corinthe.  (  I.  ad  Cor.  Cap.  5  ;  &  IL  ad  Cor. 
Cap.  2  ,  v.  6.  &  feq.  ) 

'  "i.^ ,  Lé  pouvoir  d'accorder  des  Indulgences  n'^ft  pas 
moins  établi  fur  la  Tradition  des  Pères ,  que  fur  l'E- 
a-iture.  lertulien,  dans  le  premier  Chapitre  de  fon  Li- 
vre adreffé  aux  Martyrs  ;  &  Saint  Cyprien  ,  dans  fes 
Lettres  11  ,  ii ,  13  &:  14e  ,  nous  apprennent  que  les 
Evéques,  à  la  prière  des  Confeffeurs  enfermés  dans 
les  prifons ,  accordoient  aux  pécheurs  pénitens  une  In- 
dulgence, en  vertu  de  laquelle  ils  étoient  difpenfés 
du  reile  de  la  Pénitence ,  qui  leur  avoit  été  impoTée. 
Saint  Jean-Chryfcuôme ,  dans  la  quatrième  Elomélie 
fur  la  féconde  Épitre  de  St.  Paud  aux  Corinthiens,  & 
S-iint  Ambroife,  au  Chapitre  fixieme  de  fon  premier 
Livre  de  la  Pénitence ,  dilent  exprelfément  que  ce  fut 
ime  Indulgence ,  que  Saint  Paul  accorda  à  Tinceftucux 
de  Corinthe. 

3^.  Le  même  pouvoir  d'accorder  des  Indulgences 
a  fon  fondement  dans  le  premier  Concile  de  Nicée , 
au  douzième  Canon;  dans  celui  d'Ancyrç  de  l'an  3 14  ,  ' 
Canon  cinq;  dans  le  quatrième  de  Carthage,  Canons 
deux,  fept,  cinquante-quatre,  &  quatre-vingt-quatre; 
dans  celui.de  Latran  de  l'an  1 1 16,  celui  de  Conllance, 


Scf.  15  ;  celui  de  Trente  ,  SejJ.  25  6^c.  Et  de-îà  Tufage 
confiant  des  Indulgences  dans  l'Eglile  ,  dont  la  fbiirce 
cft  le  tréfor  de  cette  même  Eglife  ,  qui  confifte  dans 
les  biens  Ipirituels,  dont  la  diîpcnlation  lui  eft  confiée, 
iavoir,  les  Ibuffrances  &  les  mérites  de  Jelus-Chrifl: , 
de  les  ferviteurs  &  élus.  Car  il  eft  certain  que  les  mé- 
rites &  les  latisfaftions  de  Jefus-Chriil:  étant  inhnis  , 
l'Eglife  peut  nous  les  appliquer  par  le  moyen  des  Indul- 
gences ,  félon  le  pouvoir  qu'elle  en  a  reçu  de  Jelus- 
Chrift  lui-même.  Il  eft  certain  auffi  ,  qu'un  grand  nom^ 
bre  de  Saints  ,  ont  offert  à  Dieu  des  JatisfacTions  dont 
ils  n'avoient  pas  beibin  (*) ,  &  que  l'Eglife  employé 

(*)  La  furabondsnce  des  mérites  de  Jefus-Chrifl  ne  peut 
fouftrir  aucune  conteilanon  ,  p-iiifqu  et.int  infinis  ils  s'étendent 
au-delà  de  toute  appllcaion  qui  peuf  s'en  faire  aux  hommes: 
mais  la  Surabondance  du  mérite  des  Saints  paroit  au  premier 
abord  ne  s'accorder  pas  avec  l 'égalité  de  leurs  mérites  &  de 
leur  récompenie  j  car  ayant  été  placés  dans  un  degré  de  gloire 
&defélicirépropoitionnclà  leur  mérite ,  félon  laparole  de  Jcfus- 
Chrifi,  In  domo  Patnsmàmanjhnes  multafunt,  &  la  Dodrine  de 
S.  Paul  5  Stella  enïm  àflclLi  d'ijfen  in  cLrhatc^  fie  &  rcjiuredio  mor- 
tuorum)  ils  femblent  n'avcir  point  de  mérites  furabondans. 
Mais  il  faut  remarquer  que  les  aélion-»  des  Saints  font  expia- 
toires ,  fatisfactoires ,  des  fruits  précieux  de  la  pénitence  6c  de 
la  foufirance  chrétienne;  &  en  même  tems  méritoires  de  la 
gloire,  comme  fruits  de  la  charité  qui  ell  la  mefure  propre 
de  l'érernelle  f  .licite.  Sous  ce  dernier  point  de  vue ,  les  méri- 
tes des  Saints  font  compenfés  &  épnilés,  pourainfi  dire,  par 
ia  gloire  dont  ils  jouiiTer-t;  mais  ils  ne  le  (ont  pas  com.me  fa- 
tisfacioires,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  fatiofair,  &  que  plul.curs 
ont  eftedivement  fatisiait  au-delà  de  ce  qu'ils  dévoient  à  la 
juftice  divine.  Cependant  quelques  Théologiens  expliquent 
difleremmentrappUcation  des  mérites  des  S.,  &difent  que  dans 
toutes  les  actions  des  Chietien  il  y  a,  outre  le  mérite  perronnei, 
un  mérite  qui  devient  comtrsun  à  raifon  de  la  Com:rcunions  des 
Saints ,  qui  établit  une  participation  générale  de  toutes  les  bon- 
ites œuvres,  par  la  raifon  que  tous  les  Chrétiens  font  frères, 
enfans  du  mêtne  père,  fruits  de  la  m.cuie  rédemption  ,  héri- 
tiers du  même  Royaume  ,  que  ,  de  môme  que  les  Rois  de  la 
terre  récon/penfent  or  favciicnt  toute  une  iamilie  ou  toute 
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ieion  la  volonté  de  Dieu  &:  par  Teffet  de  la  Commua 
mention  des  Saints  qui  eft  un  article  du  Symbole  (Sanc-^ 
tomm  Communionem)  à  l'avantage  de  leurs  frères  fur 
la  terre. 

Et  qu'on  ne  dife  point  que  c'eft  dégrader  les  fatis- 
faCiions  de  Jefus-Chrifl:,  que  de  leur  unir  celles  des 
Saints ,  comme  li  elles  étoient  infuffifantes  par  cllcs- 
«lêmes,  &:  qu'elles  puiïent  recevoir  quelque  nouveau 
degré  de  force  5c  de  vertu  par  cette  union  :  C'eft  au 
contraire  la  fatisfattion  de  Jefus-chrift  qui  donne  à 


une  Ville,  pour  le  mérite  d'un  feiil ,  quoique  celui-ci  ait  été 
perfonnelleraentré-compenfé  félon  &  au-delà  du  prix  de  fon 
aftion;  de  ineme  le  F.oi  des  Rois,  toujours  plus  magnitique, 
piws  vafte ,  plus  indéfini  dans  fes  miféricordcs ,  fon  indulgence 
&  fa  bonté,  que  les  Souverains  de  la  terre,  tient  compte  a 
fes  ferviteurs  de  leur  nierite  réciproque,  les  aime  oc  réconi- 
penle  les  uns  pour  les  autres  à  railbn  des  liens  qui  les  unil- 
fent  tous;  que  c'eft  ainii  que  Dieu,  en  confidérstion  d'Abra- 
ham ,  de  Jacob,  de  David,  &  d'autres  hommes  ctiéris,  (\:^i'^ 
pendoit  les  vengeances  ou  répandoit  its  bieniiits  fur  leurs  de!- 
ceadans ,  PTotc^am  urbtn  ilLm  prcpicr  me ,  &  proptcr  David 
fervum  meum.  4  Reg.  20.  Propur  fervum  meujn  Jacob  y  6*  Ifrad 
eUâum  meum.  liai.  45.;  que  c'cd  ainfl  que  David  fe  regardoif 
comme  participant  aux  mérites  de  tous  ceux  qui  craignoicnt 
Dieu  &  qui  obfervoient  fa  Loi  :  Purtïccps  e^o  fum  omnium.  ti~ 
mentium  te  &  cuftodkntium  mandata  tua.  Pfal.  118.  Enfin  plu- 
fieurs  Théologiens ,  en  convenant  que  les  Saints  ne  peuvent 
plus  mériter  pour  eux-mêmes,  étant  au  terme  de  tout  mérite 
&  de  toute  rccompenié ,  obfervent  qu'ils  peuvent  mériter  en- 
core pour  les  autres,  par  des  a61es  libres  &  quant  à  leur  fubi- 
tance  &  quant  à  leur  objet,  quoique  toujours  nécefiairement 
faints  ii:  Jouables  ;  &  que  l'amour  même  dont  ili  brûlent  pour 
Dieu  ,  eft  le  fruit  d'aftions  libres  &  l'cbiet  direct  que  les  élus 
ont  librement  recbercbé  6i  travaillé  d'cbrenlr  pendant  leur 
vie,  ou  fi  Ton  veut,  la  continuation  de  Tamour  qu'ils  ont  li- 
brement exercé  &:  pratiqué  fur  la  terre.  —  Q'-ioi  qu'il  en  loit 
de  ces  différentes  manières  d'expliqucf  la  furabondance  des 
siérires  des  Suints,  le  réfulrat  en  cft  uniforme  ,  &  l'appUcabi- 
li:c  de  ces  mérites  t2;ir  aux  vivans  qu'aux  wépaiTés .  égalcmen; 
«errainc. 
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salles  des  Saints  toute  leur  force  Se  leur  vertu  ,  en  les 
fendant  utiles  &  proiîtiibles  non-feulement  aux  Saints 
<?ux-  mêmes ,  mais  encore  à  leur  frères ,  tant  à  ceux 
<îui  fouffrent  dans  le  Purgatoire,  qu'à  ceux  qui  vivent 
i^T  la  terre.  Ce  qui  prouve ,  non  l'infuffifance  de  la 
iatlsfaftiou  de  Jelus-Chrift,  mais  fa  toute -puiflante 
bonté  qui  veut  bien  s'affocier  les  caufes  fécondes  dans 
le  grand  ouvrage  du  falut  des  hommes ,  en  leur  com- 
muniquant fa  vertu ,  comme  à  des  inftrumens  dont  il 
lui  plaît  de  fe  fervir  pour  cet  effet ,  &  des  canaux  qui 
prouvent  l'abondance  de  la  fource  infinie  dont  ils  font 
éjnanés ,  loin  d'en  montrer  la  féchereiïe  ou  de  lui  fer- 
vir de  fupplément.  Il  en  efi:  donc  de  l'union  des  me- 
ntes des  Saints  avec  ceux  de  Jefjs-Chrift  dans  le  tré- 
£oT  de  l'Eglifc ,  comme  de  l'afTemblage  des  caufes  fé- 
condes ,  que  Dieu  employé  dans  le  Gouvernem.ent 
du  monde  ,  &  qui  font  briller  fa  Puiiîance  ,  dont 
elles  empruntent  toute  leur  force  &  toute  leur  ac- 
tivité. 

Je  crois,  mon  cb^r  Neveu,  avoir  fuffifamment  ex- 
pliqué &  complettement  établi  l'exiftence  &  la  vérité 
du  fondement  des  Indulgences  ;  fi  cependant  vous  en- 
tendiez faire  à  Loiivain  des  objeâions  difTérentes  de 
celles  ,  que  les  hérétiques  ont  faites  jufqu'ici  fur  la  rés-. 
lité  des  Indulgences,  ou  bien  quelques  méchantes  plai- 
fanteries  ,  dans  le  genre  de  celles  cfui  font  chez  nou< 
connues  fous  le  nom  de  Platitudes  ;  faiÈes-moi  les  con- 
noître  d'abord,  5c  je  vous  promets  de  les  réduire  <î 
leur  jufte  valeur. 

Il  me  reûe  à  vous  entretenir  encore  un  moment  ton-" 
chant  les  perfonnes  qui  font  capables  de  jouir  des  effets 
des  Indulgences.  Ces  perfonnes  font  les  feub  Fidèle'; 
en  état  de  grâce ,  foit  vivans ,  foit  défunts ,  puifque 
riadulgence  ne  remettant  que  la  peine  qui  refle  après 
la  remiflion  de  la  coulpe  du  péché ,  il  efl  impoffibk 
qu'elle  foit  appliquée  aux  pécheurs  impénitcns  ,  qui  per- 
révèrent  dans  la  coulpe  du  péché  ;  &  les  Fidèles  me- 
mes  qui  font  en  état  de  grâce  ne  peuvent  obtenir  la 
rémiffion  de  la  peine  de  leurs  péchés  Ténieîs ,  avan': 
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que  la  coulp^  en  ait  été  effacée  ;  parce  que  tant  que 
Ja  coi'.lpe  (ubiifle ,  elle  mérite  &  exige  la  peine. 

Pour   ce   qui  eft  des  Indulgences  applicables  aux 
Fidèles  trépailes  ,    &   contre  lefquelles  on  a   publié 
dans  XEjprit  des  Gazutes  &  en  d'autres  Papiers-nou- 
velles ,  une  Ordonnance  attribuée  à  l'Empereur ,  où 
on  les  fait  palfer  pour  être  contraires  à  Cefprit  de  la 
vrais  Religion    &   à    la  faine   raifon  ;    gardez-vous 
bien  ,  mon   cher  Neveu  ,  de   donner  dans  cette  er- 
reur ;  car  c'en  eft  une  des  plus  marquées ,  &  qu'on 
croiroit   fortie  de  la  bouche   même  de  Wiclef,  de 
Jean  Hus  ou  de  Luther,  fi  ces  impolleurs  étoient  en-^ 
core  en  vie.  Non ,  c'eft  au  contraire  une  vérité  cer- 
taine, reconnue  par  les  Souverains  Pontifes,  par.  les 
plus  célèbres  Dofteurs  Catholiques ,  i{\\t  l'Eglife  peut 
validcment  &  utilement  accorder  des  Indulgences  , 
en  faveur  des  Fidèles  qui  font  en  Purgatoire  ,  mais 
qu'elles  ne  leur  font  applicaljles  que  par  manière  de 
fujfragis  ou  de  fecours  Eccléliaftiques  ;  c'eft-à-dire  , 
par    manière    de  fatistacHon   offerte  pour  un  autre. 
Elle  n'en  font  pas  moins  pour  cela  des  Indulgences 
réelles  c£  avérées  ,  parce  que  Tnglile   les  leurs  ac- 
corde d'une  manière  différente  de  celles  qu'elle  ac- 
corde aux  Fidèles  vivans.  L'EgUlé  accorde  aux  Fidè- 
les vivans  les  Indulgences  par  voie  d^abjolution  ,  en 
vertu  de  l'autorité  &  de  la  jurifdifîion  qu'elle  a  fur 
eux ,  &  en  le\ir  remettant  une  partie  de  la  peine  due 
à  leurs  péchés  ,  par  l'app'ication  qu'elle  leur  fut  des 
mérites  des  Jefus-Chrift   &  des   Saints,   à  peu-près 
comme  un  Roi  qui  prendroit  dans  fon  tréfor  de  quot 
mettre  en  liljerté  des  débiteurs  captifs  qu'il  riendroit 
dans  {(t%  prifons.  L'Eglife  accorde  aux  Fidèles  défunts 
les   Indulgences /"^r  voie  de  fim'raps  \   c'eft-à-dire, 
non   pas  feulement  en   priant  Dieu   pour   leur  déh- 
vrance,  mais  auffi  en  offrant  à  Dieu  d'une  façon  plus 
particulière  ,  les  fatisfiftions  de  Jcfus^Chrift  &  à.<às 
Saints,  pour   le   foulagement  des   Fidèles   trépalTés, 
comme  un  Roi  qui  oftViroit  à  d'autres  Pvois  la  ran- 
c^on  des  captifs  qui  fe  trouvent  dans  leurs  pvifons. 
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Y  a-t-il  en  fout  cela  la  mointlrc  chofe  qui  foît 

contraire  à  fefprit  de  la  vraie  Rcligiûn  &  à  la  jaint 
raifon  ?  Ou  plutôt  ne  doit-on  pab  regarder  comme 
une  erreur  manltcfte  ,  toute  allertioa  fcniblable  à 
celle  t^u'on  lit  à  la  page  30  de  ^Ejprit  des  Gay^ctus^ 
Oui,  mon  cher  Neveu,  c'eft  un  Article  de  Foi,  qvie 
les  âmes  qui  ibnt  en  Purgatoire ,  font  aidées  par  h 
fii^'i^gc  des  Fidèles.  Lifez  la  Profemon  de  Foi  ielon 
le  Concile  de  Trente  ;  vous  y  trouverez  l'Article 
fuivant  :  Je  tiens  conjiamment  qiCil  y  a  un  Purgatoire,  , 
&  que  les  amcs  qui  y  font  ducnuts ,  font  AîDEÉS 
par  les  SUFFRAGES  des  Fidèles.  C'eil  également 
une  vérité  manifefle ,  &  appuyée  fur  cet  Article  du 
Symbole  des  Apôtres  ,  Conimunioneni  Sanciormn ,  que 
tous  les  Membres  de  l'Eglile  ne  formant  qu'un  même 
Corps  my {tique ,  dont  Jeilis-Chrift  eft  le  Chef,  peii- 
vent  s'aider  les  uns  les  autres  :  ^ro  in  vicem  foUiçïta 
funt  membra,  dit  l'Apôtre  S.  Paul  (  i.  ad  Cor.  li, 
1')  )  ^  &  Jî  quid  patiîur  unum  memhriun  ,  compatliik- 
tur  omnia  memhra.  Or  vous  favez ,  que  St.  Auguirai 
(Lib.  10,  cap.  IX  de  Civitate  Dei)  dit  en  termes 

-  formel^ ,  que  les  âmes  des  gens  de  bien  qui  font  morts , 

-  ne  font  pcis  féparées  de  l  Eglife ,  qui  ejl  le  Royaume 
de  Jefus-Chrill.  Ncque  epim  piorum  animez  dcjuncfo- 
rum  ab  Ecclefia  (eparantur  quce  efl  Regnum  Deij  2,i 

.  plus  bas ,  le  même  Docleur  de  l'Eglife  ,  en  parlant 
.  de  la  Communion  du  Corps  de  Jefus-Chrift  &  d'au- 
tres œuvres  méritoires  ,  y  ajoute  ces  mots  :  Car  pour- 
,  quoi  pratique- t-on  ces  choj'es  ,  Jinon  parce  que  les 
Fidèles^  tout  morts  qjCils  font.,  ne  la'iyent  pas  d'être 
Membres  de  l'Eglife.  Ces  Fidèles  participent  donc  à  la 
Communion  des  Saints  ;  &  s'ils  peuvent  être  aidés 
par  les  prières ,  l'aumône  ,  le  jeûne  des  Fidèles  vi- 
vans  ;  à  plus  forte  raifon  peuvent-ils  l'être  par  le 
Sacrifice  de  la  MelTe  célébrée  pour  leur  repos,  &: 
par  l'application  de?  Indulgences  par  forme  de  fuf- 
fragzs  ,  en  tant  que  Dieu  veut  bien  accepter  ces  œu- 
vres fatisfaéloires  jointes  aux  mérites  innnis  de  Jeius- 
Ghrifl,  pour  le  payement  des  dettes,  dont  les'amés 
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^ù  Purgatoire  font  encore  redevables  à  fa  juftice  i, 
parce  que  ces  dettes  ne  font  pas  tellement  perfon- 
nelles  &  fi  eflentiellement  attachées  à  la  perfonne 
même  des  âmes  du  Purgatoire ,  que  Dieu  ne  puiffe 
&  ne  veuille  permettre ,  qu'elles  foient  acquittées  par 
d'autres ,  en  vertu  de  la  Communion  des  Saints ,  qui 
imit  tous  les  Membres  de  Ion  Eglife.  Vous  vous 
fouvenez  fans  doute  encore  de  votre  Catéchifme  de 
Canifîus  ,  Livre  normal  de  votre  cours  d'humanités  , 
excellent  petit  recueil  des  vérités  chrétiennes ,  énon- 
cées d'une  manière  précife ,  exaâie  ,  onélueufe  ,  élé- 
gante &  énergique.  Vous  l'avez  lu  Si  en  avez  récité 
bien  des  fois  ces  paroles  :  Quarto  &  pojlremb  ,  in 
hac  ipfa  Ecclcfia  Communioncm  cjfc  Sanciomm ,  putà, 
non  tonim  folàm ,  qui  in  terris  credentes  peregrinan- 
tur ,  vcrum  ctiam ,  qui  carnis  monalitatz  exuti ,  vel 
régnant  in  Cœlo  ,  vel  illic  rematuri  in  igné  Purgato- 
rio  fuorum  peccatonun  fordihus  cxpiantur.  Qui  qui" 
âem  veluti  unius  corporis  Metnhra  fe  invicem  juvant 
mutuis  officiis ,  meritis  ,  orationibus ,  &  Sacrojancii 
Mijfx  Sacrificii  S acramtntorumquc  Ecclejia.  virtutc 
parcicipant.  Et  pour  d^re  quelque  chofe  de  pliiS 
direcflement  relatif  à  l'application  des  Indulgences 
aux  âmes  du  Purgatoire,  jeVous  citerai  les  réflexions 
très-fimples  &  très-fenfées  du  Cardinal  Bellarmin  ; 
Quod  Jî  privati  hommes  po[funt  appUcare  dcfunc- 
lis  y  tamquam  Membris  ejufdem  corporis  ,  fatisfactio^ 
nés  fuas  ;  cur  non  potejl  Summus  Pontifex  appU'- 
care  eifdem  fatisfactiones  Chrijli  &  Sanclorum ,  qua 
funt  in  thefauro  fpirituali  cujus  ipfe  difpenjator  ejl? 
(  Tom.  3.  de  Centroverf  Col.  1187,  Edit.  Paris. 
1608.) 

Vous  pouvez  ,  mon  cher  Neveu  ,  montrer  cette 
Lettre  à  vos  camarades  patriotes ,  &  même  à  Mr. 
Stoeger ,  Reéleur  du  Séminaire  de  Louvain  ,  en  lui 
difant  poliment  ,  que  je  l'invite ,  lui  &  tous  fes 
Collègues  Profeffeurs  de  Vienne  en  Autriche  ,  à 
entrer  en  lice  avec  moi  fur  l'Article  des  Indulgences 
applicables  aux  Fidèles  trépafles,  s'il  croyent  pou- 
voir 
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voir  folidement  rétuter  ce  que  je   viens  d'avancer  à 
ce  fuiet. 

N'allez  pas ,  au  reftc  ,  mon  cher  Neveu  ,  me  faire 
pafTer  pour  un  Savant,  ni  encore  moins  faire  croire 
qu'il  m'a  fallu  confulter  bien  des  ouvrages  ,  pour 
vous  écrire  cette  Lettre.  Non.  Je  n'ai  fait  qu'en 
copier  le  fond  fur  un  de  mes  vieux  prônes ,  6c  je 
vous  avoue  même  cjue  j'ai  en  grande  partie  tiré  ce 
prône  de  deux  ou  trois  Auteurs  refpeclables  ,  en  y 
mettant  de  tems  en  tems  quelques  expreffions  de  ma 
façon.  Encore  n'aurois-je  pas  dû  avoir  recours  à 
mon  vieux  prône ,  s'il  n'eût  pas  fallu  en  ce  moment 
vous  citer  exactement  quelques  faints  Canons.  Car 
vous  favez  que  dans  le  Hamaut  -  François ,  comme 
par  toute  la  France,  nous  ne  publions  fur  la  Chaire 
de  Vérité  que  deux  Ordonnances  du  Roi ,  lefquelles 
ont  été  portées  à  la  demande  de  nos  Evéques  ,  & 
qui  ne  tendent  uniquement  qu'au  plus  grand  bien  de 
l'Eglife.  N'étant  donc  pas  forcés  à  publier  dans  la 
Chaire  de  Vérité  ,  une  foule  de  longs  Placards  , 
qui  fou  vent  contraftent  avec  les  principes  de  la  Re- 
ligion Catholique  ,  nous  trouvons  tout  le  tems  d'inf- 
truire  nos  ouailles  aux  jours  de  Fête  ou  de  Dimanche, 
&  comme  nous  répétons  de  tems  en  tems  nos  prônes 
les  plus  néceffaires  &:  les  plus  infcruftifs  ,  je  favois 
prefque  par  cœur  celui  dont  je  me  fuis  ici  fervi. 

Saluez  cordialement  en  mon  nom  vos  camarades 
Hennuyers ,  &  répétez-leur  de  ma  part ,  ces  paroles  : 
Vdlli'{^  avec  attention  fur  vous-mêmes  &  fur  la  Doctrine 
qiCon  veut  aujourd'hui  vous  enfcigner  à  Louvain  ,  & 
fouvcne:^-vous  que  le  démon  ,  votre  ennemi  ,  tourne 
autour  de  vous  comme  un  Lion  rugijfant ,  cherchant 
une  proie  à  dévorer  ;    demeure^^  donc  fermes  dans  la 

Foi  de  vos  Pères  :  P^igilate fortes  in  Fide  (  I.  Petn 

Cap.  5.  V.  8  &:  9  ).  Dites-leur  aulTi  de  ma  part , 
qu'ils  doivent  bien  ie  garder  de  perdre  leur  tems  à 
lire  les  Livres  fur  l'Hiftoire  Naturelle  ,  aflignés  dans 
le  Plan  de  PInJlitut  de  Louvain  ,  H  encore  plus 
quelques  autres  Livres  afTignés  dans  le  même  Plan  ; 
puifque  ces  Livres  font  en  partie  ,  infeftés  d'héréfie  ^ 

Rttt 


(  ^o  ) 
pernicieux ,  Si  comme  tels  ,  prohibés  5c  profcrit-s 
par  l'Eglile.  C'eft  le  danger  de  ces  leéhires  &  autres 
dont  la  jeuneffe  eil  menacée  dans  ce  nouveau  Sé- 
minaire, qui  m'a  tait  garder  ici  votre  Coufin  Bernard 
Quintm  ,  trop  jeune  ik  trop  étourdi  pour  être  fur 
Tes  gardes  ;  je  le  lailTerai  plutôt  au  village  ,  labourer 
les  champs  ,  que  d'expofer  fa  Foi  aux  moyens  d'une 
fédudion  Inévitable  pour  quiconque  n'eft  pas  forte- 
ment prémuni  d'avance.  En  effet  ,  ne  vaut- il  pas 
mieux  être  un  bon  Payfan  qu'un  mauvais  Prêtre  , 
un  docile  &:  fimple  Chrétien  qu'un  pédant  empyrique 
&  irifolent ,  cidtiver  une  terre  féconde  &  foigner 
d'utiles  animaux ,  que  de  fe  gâter  l'efpnt  &:  le  cœur 
dans  l'école  de  la  perverlîon  Oc  de  la  fottife  ? 

Je  fuis  toujours  votre  très  -  affeftionné  Oncle  & 
prêt  à  vous  inftruire  e.i  cas  de  befion. 

Ce   19  Janvier  1787. 

P.  S.  Votre  Coufln  Vicaire  de***,  vient  de  m'ap. 
porter  une  lifte  des  attributions  calomnieufes  ,  des 
ibttifes  &  des  impertinences ,  qu'il  dit  avoir  trouvées 
en  lifant  attentivement  le  Plan  de  rinjlitut  de  Lou^ 
vain  ;  je  vous  communiquerai  cette  lifte  fi  vous 
voulez. 


A^,*  .♦ + *  *  ♦ + + 4  <♦• 
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Uaffeciation  avec  laquelle  les  Partifans  de 
f  /Jnarchïe  Eccléjiaflique ,  ont  répandu 
dans  nos  Provinces  un  Ouvrage  panicu- 
liérement  propre  à  V établir^  Uhnpre[Jion 
avec  laquelle  ils  en  ont  procuré  une 
Edition  à  Vienne  ,  la  rejf'emb lance  par- 
faite de  cette  petite  compilation  ,  avec 
une  autre  plus  grande  &  plus  lourde 
quon  regarde,  a  jujle  titre  comme  le 
principe  de  la  fuhverjïon  des  règles  Hié- 
rarchiques &  Canoniques  en  Allemagne  ^ 
nous  ont  engagés  d^en  placer  ici  une 
courte  analyfè  ,  dont  la  leclure  ne  peut 
avoir  que  de  bons  effets  pour  la  paix  de 
VEglife  Belgique, 

RÉFUTA  TIO  N  fuccincle  d'un  Livre 
intitulé  :  Traité  de  l'Aucoriré  du  Pape  , 
par  M.  de  Burigny,  A  Vienne  ,  chez 
GroefFer.  1781,  5  vol.  m-iz. ou  Lettre 
de  Mr.  le  Prieur  d'A***  .à  M.  l'Abbé 
de  J*\ 

Monsieur, 

Ë  O  u  s  les  Catholiques  conviennent  que  Saint 
Pierre  a  reçu  de  Jefus-Chrift  une  Primauté  de  Jurif- 
di£lion  dans  le  Gouvernement  de  l'Egiiie  univer- 
ielle  &  fur  toutes  les  Eglifes  particulières.  En  vertu 
de  cette  Primauté  qu'il  a  tranlmifeà  Tes  Succeffeurs , 
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ie  fiege  de  Pierre  a  toujours  été  regardé  comme  le 
centre  de  runité  ;  &  les  Souverains  Pontife!» ,  cotïime 
les  Chefi  vifibies  del'Eglife,  chargés  de  veiller  fur 
rintérct  général  ,  &  fur  les  troupeaux  particuliers  ,  de 
coTiger  les  abus ,  de  faire  des  Loix  pour  le  maintien  de 
la  Foi  &  de  la  Dilcipline.  Une  Primauté  deftifuée  de 
Jurifdiélion  feroit  ablolument  nulle;  réduite  à  des  droits 
honorifiques,  elle  ne  pourroit  lier  les  conTciences  par 
le  devoir  de  l'obéiffance,  6^  n'auroit  plus  d'tfficaci'é 
par  elle-même  pour  gouverner.  Quel  mo\'en  alors  pour 
remédier  aux  défoidres  ?  Les  Conciles  ?  Mais  les  Con- 
ciles particuliers  n'ont  pas  toujours  la  liberté  de  s'aflTem- 
bler ,  &  les  Conciles  nombreux  ont  fouvent  été  les 
foyers  del'Héréfie  &  du  Sch'fme.LesConciles  généraux 
font  à  la  vérité  infaillibles  ;  ils  ont  le  pouvoir  de  pref- 
crire  des  Réglemens  de  difcipline  :  mais  les  Conciles  gé- 
néraux ne  s'aflemblent  que  très-difïiciiement ,  &  ces 
faintes  AITemblées  deviennent  en  effet  tous  les  jours 
plus  rares.  Il  faut  donc  une  autre  autorité  toujours 
fubfiftante,  munie  de  tous  les  pouvoirs  néctflaires 
pour  gouverner.  Telle  eft  la  Do<^iine  de  l'Eglife 
Univerfelle  &  de  l'iglile  Gallicane  en  particulier, 
à  laquelle  riliuftre  Evêque  de  Meaux  rend  un  hom- 
mage foîemnel  dans  l'ouvrage  qu'il  a  compofé  pour 
la  défenfe  des  quatre  propoiitions  du  Clergé.  C'eft 
d'après  ces  principes  que  je  vais,  Monfieur  ,  vous 
rendre  compte  du   Traité  de  l^ Jutoritt  du  Pape. 

L'Auteur  pofe  d'aho;d  en  thefe ,  que  la  Piimauté 
de  Saint  Pierre  a  toujours  été  reconnue  dans  l'Eglife  : 
il  rapporte  fort  au  long  les  autorités  des  Pères  ; 
mais  il  obferve  que  »  les  Pères  ne  difenr  nulle  part 
»  que  Saint  Pierre  ait  été  établi  Supérieur  des 
»  Apôtres  ,  fi  l'on  prend  le  terme  de  Supérieur 
»  dans  fa  (îgnification  étroite,  c'eft-à-dire,  en  tant 
»  qu'il  (îgnifieroit  celui  qui  a  Caulorilé  &  la  di- 
>>  reclion.  n(rom.  i,  p.  ^c^).  J'en  fuis  bien  fâché, 


(  M3  ) 
maïs  voici  jiiftcment  un  pafTige  bien  exprès  de 
Saint  Léon,  qui  me  tombe  entre  les  mains  :  De 
toto  mundo  unus  Fetrus  tligUur ,  ^///  6*  univerjarum 
gendum  vocationi ,  «S*  omnibus  Apojlolis  ,  cunclifquc 
Ecclefie  Patribus  praponatur  ,  «/,  quamvis  in  populo 
Dci  ,  muld  Sactrdottsjint  ,  mulàqui  Pajîores ,  omms 
tamtn  propriè  regae  Pet  rus  ,  quos  principaliicr  régit 
&  Chrijius.  (Saint  Léo.  Serm.  3.  De  Aflumpt. }. 
»  Pierre  feul  dans  le  monde  entier  a  été  prépofé  fur 
»  la  vocation  des  Gentils  fur  tous  les  Apôtres  ,  fur 
»  tous  les  Pères  de  l'Eglife  ;  en  forte  que  bien  qu'il 
>>  y  ait  plufieurs  Prêtres  &  plufieurs  Pafleurs  par- 
»  mi  le  Peuple  de  Dieu  ,  Pierre,  cependant  les  gou^ 
»  verne proprement  tous  ,  comme  Jei'us-Chrift  les  gou- 
»  verne  principalement  tous  «.Cette petite  omi/îion  de 
fa  part  ^  commence  à  me  faire  un  peu  fufpeéler  fon 
témoignage  ;  mais  je  ne  lui  pardonne  pas  ,  à  lui , 
qui  devoir  du  moins  avoir  lu  le  livre  de  la  Conjîdê- 
ration  de  Saint  Bernard^  puisqu'il  en  a  extrait  fidè- 
lement tout  ce  qui  y  efl  dit  des  abus  de  la  Cour 
de  Rome  (lib.  z  ,  ch.  «  )  d'avoir  oublié  ce  qu'il  y 
avoit  lu  de  la  Primauté  de  Saint  Pierre  ,  &  que 
l'Auteur  cite  lui-mêine  peu  après  (p.  67).  Cul  non 
dico  Epifcoporum  ,  fed  etiam  Apoflolorum  fie  ahfo^ 
lute  &  indijcnie  tott,  commiffce  funt  o\es?  Aliorum 
potejîas  certis  atclatur  Limitibus  :  tua  extenditur  & 
in  ipfos  qui  potejlatem  fuper  alios  acceperuni,  L  Au- 
teur ajoute  que  »  plufieurs  Tiiéoîogiens  ont  pcnfé 
»  que  les  Apôtres  avoient  tous  reçu  un  égale  auto- 
»  rite  de  Jefus-Chrifî ,  &  qu'ils  avoient  eux-mêmes 
>►  choifi  Saint  Pierre  pour  être  leur  chef«  (Tom.  1  , 
p.  ^);  &  il  prend  la  précaution  de  nous  donnr 
dans  une  note  ,  une  ample  lifie  de  ces  prérendus 
Théologiens.  Vous  jugez  bien,  Monfieur  ,  de  quelle 
force  doivent  être  ces  autorités  quM  cite. 

On  ne  fait  pourquoi ,   après  avoir   prouvé  dans 
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le   premier   chapitre  la    Primauté  de   S.   Pierre   par 
îeç  SS.   Pères  ,  i'   entreprend    dans   le   troifieme    de 
prouver  encore  la  primauté  des  Papes  par  Tautorité 
des  Pères. 

Ne  foyez  pas  furpris  ,  Monfieur ,  de  ne  point 
trouver  parmi  ces  autorités  celles  de  l'Ecriture- 
Sainte ,  5:  bien  d'autres  ,  qu'on  lit  dans  les  Théolo- 
î^iens  ordinaires.  L'Auteur  emploie  un  chapitre  en- 
tier (  ch.  5  );  i''.  à  faire  voir  que  chacun  des  textes 
de  fEcriture  que  Von  rapporte  ordinairement  pour 
prouver  la.  Primauté  de  S.  Pierre ,  ne  l'établit  pas  ; 
mais  feulement  que  Venfemble  doit  naturellement 
faire  impreffion  fu^  Pefprit  des  Fidèles  ,  à  caufe  de 
la  profeffion  de  fEglife  fur  cette  même  Primauté. 
C  Tom.  I  ,  p.  3ij  )  :  z^.  A  combattre  les  preuves 
îirées  des  textes  des  Pères  les  plus  exprès ,  &  des 
faits  les  plus  décififs.  Tout  le  monde  fait  ,  par 
exemple  ,  que  les  Eufébiens  ayant  dépofé  S.  Atha- 
nafe  au  Conciliabule  de  Tyr  ,  demandèrent  au 
Pape  Jules  I  la  confirmation  de  la  Sentence ,  & 
que  le  Pape  ayant  examiné  la  caufe  &  entendu  les 
parties ,  cafTa  la  Sentence  &  rétablit  S.  Athanafe. 
JF'oint  d'ciéle  de  jurifdldion  plus  authentique  & 
mieux  reconnu.  Mais  l'Auteur  répond  froidement 
»  que  ceux  qui  feront  de  bonne  foi  ,  avoueront 
»  qu'il  y  a  beaucoup  d'apparence  qu'on  s'adre/Ta  à 
»  Jules  comme  à  un  arbitre  rccommandable  par  fes 
»>  qualités  éminentes ,  non  pas  qu'on  K\i  obligé  de 
»  lubir  fon  justement.  «  (  Tom.  i  ,  p.  ^8}  ). 

S.  Auguftiî»  écrivant  au  Souverain  Pontife  au  nom 
du  Concile  de  Milcve,  au  fujet  des  Pélagiens,  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  Scd  arhitra.mur  ^  adjuvante 
miftricordiâ  Domini  Dei  noftri  qui  te  &  regere  con~ 
fulentcrn  &  orantern  exaudire  dignetur ,  aucioritaii 
Sanclitatis  Tucc  de  fanclarum  Scripiurarum  aucioritatt 
Mpromptœ  fuciliàs  cejjuros.   »    Nous   croyons  que 
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»  par  la  miféricorde  du  Seigneur  notre  Dieu  ',  que 
»  nous  conjurons  de   vous  diriger    lorfque    vous  Iç. 
»  confulterez ,    &  de  vous  exaucer  lorfque  vous   le 
»  prierez  ,   qu'ils   céderont   plus    taciiement  à    l'au- 
V  torité  de    Votre    Sainteté  ,  fondée    fur    Tautorité 
»  des  Saintes    Ecritures.   »    Ce  pSiTage   efl:   un  peu 
einbarrafîant ,  comme  vous  voyez,  Monfieur,  pour 
un    homme    qui   ne    veut  pas    abfolument    que   les 
textes  de  l'Ecriture   puiiïent  former  de  preuve  cer- 
taine en  faveur   de  la  Primauté  de  S.  Pierre  ;  mais 
notre  Auteur  prend. ion  parti  en  brave  :  Rien  n  em- 
pêche ,    dit- il  ,   quon    ne   piùjfc   traduire  aïnji   cet'.e 
phrafe  :  Nous   croyons  que  Us    Pélagiens  vous  céde- 
ront lorfque  vous  emploierez  contre  eux  le  témoignage 
de  VEcnture.  Çïo\x\.  i  ,  p.  390*  Q^'^  repliqiier  à 
un  Traducteur  qui  explique  ainfi  le  latin  ,  &  met  de, 
plus  une   très-plate  raifon   dans   la   bouche  de  Tun- 
des  plus  grands  Douleurs  de  l'Eglile  ,  pour  être  en- 
core en  droit  de  fronder  tous  les  Papes  &  de  réfor- 
tner  l'Eglife    univerfelle  ?  Que    direz- vous   encore  à, 
une  manière  iinguliere ,  de   prouver  une  thefe  ,  en 
employant  la  moitié  d'un  Livre  pour  détruire  les  au- 
forités  qui  l'établifient? 

Enfin ,  Monfieur ,  l'Auteur  termine  fon  premier 
volume  par  un  chapijtre  (ch.  6,  p.  401),  qui  a 
pour  titre  :  Que  la  Primauté  inftituée  par  J.  C, 
pour  le  bien  de  P Eglife  univerfelle  ,  riefi  attachée  au 
fiege  de  Rome ,  que  par  le  confentement  de  rEglife, 
univerfelle  ;  en  forte  que  le  SuccefTeur  de  S.  Pierre 
au  fiege  de  Rome  ,  devoit  attendre  les  vœux  des 
Eglifes  difperfées  avant  de  prendre  la  liberté  de 
gouverner  l'Eglife  univerfelle.  Oh!  certainement, 
perfonne  ne  s'en  doutoit  alors.  S.  Lin  prit  tout  bon- 
nement le  foin  de  gouverner  l'Eglife ,  en  fuccédant 
à  S.  Pierre ,  fans  prendre  la  précaution  de  recueil- 
lir les   fuffrages.  Ce   n*eft  qu'après  plus  de  dix-fept 
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fiecles ,  qu'un  Académicien  de  Beiles-Lettres ,  vient 
nous  averrir  de  ce  conlentement  tacite.  Avouez  du 
moins  ,  Monfîeur .  que  c'eû  s'y  prendre  un  peu 
tard.  Notre  Ecrivain  pourfuit ,  Se  fans  (e  déconcer- 
ter, entreprend  de  prouver  bien  férieufement  ,  que 
la  Primauté  n'ayant  éré  attachc'e  au  Ueçie  de  Rome 
que  par  le  confentement  de  l'Egliie  univerfelle,  elle 
peut  ,  quand  elle  le  jugera  à  propos ,  laiffer  le  Pape 
ilmple  Evêque  de  Rome  ,  &C  tranfporter  la  Primauté 
de  S.  Pierre  à  tel  autre  fiege  qu'elle  trouvera  bon. 
Vous  jugez  bien  ,  Monficur  ,  que  la  nature  des 
preuves  doit  être  afTortie  à  la  fingularité  du  para- 
doxe. On  dit  qjc  l'attribution  de  b  Primauté  au  fiege 
de  Rome ,  n'eft  pas  de  droit  divin  ;  &  cel^i  eft 
vrai  en  un  lens  :  lavoir ,  que  J.  C.  n'a  pas  ordonné  à 
S.  Pierre  ,  en  l'inftituant  Chef  de  l'Egliie  ,  d'établir 
fon  lîege  à  Rome  :  mais  cet  Apôtre  ayant  choifi 
Rome  pour  y  établir  fon  fiege  ,  les  Evêques  de 
Rome  font  devenus  Chefs  de  l'Eglife  ,  par  le  fait 
de  S.  Pierre  ,  en  vertu  de  la  Primauté  qu'il  avoit 
reçne  de  J.  C.  &c  qu'il  a  tranfmiié  à  ceux  qui  ont 
fûccedé  à  ion  fîege. 

Voici  à  préfent  l'analyfe  du  premier  volume  , 
qui  parok  être  confacré  à  défendre  la  Primauté  du 
Pane.  D'abord  il  n'v  a  aucun  texte  de  tEcntuTC" 
Sainte  qui  prouve  la  Primauté  de  S.  Pierre  \  cniuite  , 
les  Pyres  ne  difent  nulle  part  que  S.  Pierre  ait  été 
établi  Supérieur  des  Apôtres  :  après  ,  les  Auteurs 
<îes  troi'  premiers  (iecles  ne  difent  rien  fur  la  quef' 
tîon  ,  de  favoir  fi  c'eft  VE'.-liJe  qui  a  dcnnè  la  Pri-^ 
mauté  à  rEg'ife  de  Rome.  (  Tom.  i ,  p.  404  ).  L'Au- 
teur opine  pour  l'affirmative  ;  il  donne  entr'autres 
pour  g-.rant  le  Songe  de  Du  Vergier.  II  finit  enfin 
par  dire,  qu'/7  nefl pas  nlceffaire  de  croire  que  ce  fait 
J.  C.  lui-  même  qui  ait  infiitui  ^  la  Prirnautc  ,  quoique 
ce  Jentimen:  paTO:[fe  très-certain.  (Tom.  i  ,  p.  417), 
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Le  fécond  volume  ed  employé  à  prouver  la  fail- 
libi'ité  du  Pape  :  l'iliurtre  Evéque  de  Meaux  avoir 
déjà  fait  (es  efforts  pour  le  prouver;  mais  il  n'avoit 
eu  gsrde  d'y  faire  entrer  ce  que  l'Auteur  a  jugé  à 
propos  d'y  ajouter,  je  veux  dire,  les  injures  groffie- 
res  contre  les  Papes ,  &  une  lifte  de  faits  prefque 
toujours  altérés ,  pour  prouver  que  les  Papes  ont 
fouvent  erré  en  effet.  Le  premier  fait  qu'il  produit 
eft  la  conduite  que  tint  S.  Pierre  ,  lorfque  par  mé- 
nagement pour  les  Juifs  convertis ,  il  fe  reiiroit  de 
la  fociété  des  Gentils ,  &  fur  laquelle  il  fut  repris 
par  S.  Paul.  On  pourroit  alléguer  tout  au  plus  cet 
exemple  ,  pour  prouver  que  les  Papes  ne  font  point 
impeccables  ;  car  il  lî'eft  pas  queftion  ici  d'enfei- 
gnement.  L'auteur  cite  encore  la  rétraftation  de 
/ean  XXII;  je  choifis  cet  exemple,  p^rce  qu'il  efi. 
conftamment  répété  par  de  prétendus  Réformateurs, 
qui  ne  cefTent  de  fe  copier  fur  la  foi  du  premier  qui 
a  ofé  mentir.  Voici  comment  en  parle  celui-ci. 

»  Le  Pape  Jean  XXII  prêcha  &  enfeigna  en  i^^i , 
»  que  les  âmes  de  ceux  qui  font  morts  en  é?at  de 
w  grâce,  ne  jouiront  de  la  vifion  de  Dieu  qu'après 
»  le  jour  du  jugement.  Il  fit  tous  fes  efforts,  tant  pat 
»  (gs  Lettres  que  par  Cqs  Légats  ,  pour  faire  recevoir 
»  ce  fentiment  dans  l'Eglife  ,  fur-tout  en  France  qui 
»  étoit  fa  patrie.  Philippe  le  Long  qui  régnoit  alors, 
»  fît  affembler  à  Vincennes  un  gr^nd  non^bre  d'E- 
»  vêques  &  de  douleurs.  La  Doflrine  du  Pape  fut 
»  examinée  &  condamnée....  En  conféquence  de 
»  la  décifion  faite  à  Vincennes ,  le  Roi  écrivit  au 
M  Pape  qu'il  eût  à  fe  retracer ,  ou  qu'il  le  feroit  par 
»  ordre.  Cette  menace  ne  fut  pas  fans  effet  ;  car 
»  Jean  XXII  fe  rétrafla.  >•  (Tom.  2  ;  p.  6^^).  Voilà  un 
tribunal  d'une  efpece  afTez  finguliere,  6^  qui  ne  paroît 
pas  déplaire  à  notre  Ecrivain  :  mais  vous  ferez  bien 
étonné,  Monsieur,  d'apprendre  que  Jean  XXII  n'a- 
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voir  jamais  rien  décidé  fur  cette  article ,  qu'il  pro- 
pofoit  ion  lentiment ,  feulement  comme  une  (impie 
Opinion  ,  &  qu'il  a  voit  invité  lui-même  les  Théolo- 
giens à  dire  librement  leur  avis  ;  que  la  Faculté  de 
Théologie  fe  borna  à  déclarer  fon  fentimcnt,  &  que, 
ni  la  Faculté ,  ni  le  Roi  ne  cenfurerent  jamais  la  doc- 
trine du  Pape.  »  Nous  vous  prions,  écrit  Jean  XXIÎ 
à  Philippe  de  Valois  ,  »  de  faire  dire  aux  Dofieurs 
»  de  Paris,  que  fans  s'étonner  d'aucunes  menaces, 
»  ils  di(ént  hardiment  ce  qu'ils  jugeront  ^  propos 
»  pour  l'éclaircifTemcnt  de  la  vérité  ,  jufqn'à  ce  que 
»  le  Saint-Siège  en  ait  autrement  décidé  ».  En  con- 
féquence,  les  Douleurs  donnèrent  leur  avis,  d>c  ajou- 
tèrent :  »  Nous  avons  oui  dire  de  plufieurs  perfonnes 
>»  digne  de  foi,  que  tout  ce  que  Sa  Sainteté  a  dit  en 
M  cette  matière ,  elle  ne  l'a  pas  dit  en  aflfurpnt  ou  en 
>►  opinant,  mais  feulement  en  récitant.  Enfuite,  nou* 
»  avons  dit  nos  avis  féparément, ...  L'on  nous  a  re- 
i>  quis  de  votre  part  de  rédiger  par  écrit  ce  que  nous 
M  avions  dit  en  votre  préfence;  &  quoique  nous  vous 
M  euffions  fupplié  de  vous  contenter  de  ce  qui  avoit 
V  été  (dit  ,  toutefois  ne  voulant  pas  contredire  vos 
»  ordres ,  nous  vous  avoiîs  accordé  ces  Lettres  «.... 
Villani  ajoute  :  »  Le  Roi  de  France  &  le  Roi  Ro- 
»  berr  écrivirent  au  Pape,  le  reprenant  civilement  ^ 
»  &  lui  repréfentant,  qu'encore  qu'il  ne  foutînt  cette 
»  opinion  qu'en  cherchant  pour  trouver  la  vérité , 
n  il  ne  convenoit  pas  à  un  Pape  d'émouvoir  des 
»♦  quelVions  fulpeftes  Contre  la  Foi  «.  .Te  ne  fais  que 
tranfcrire  les  propres  paroles  de  M.  Fleury ,  Hijl. 
Eccl.  tom.  1 9  ,  liv.  94  ,  n.  31,  3  3. 

Mais  vous  ferez  bien  plus  furpris ,  (î  je  vous  dis 
que  de  cette  longue  lifte  des  Papes  qui  ont  erré 
dans  la  Doflrine ,  divifée  en  vingt  Articles  ,  il  n'y 
a  aucun  exemple  où  le  Souverain  Pontife  ait  erré  en 
ettet ,  parlant  comme  on   dit  ex  cathedra ,  &c  pro- 
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nonçant  fur  la  Doftrlne  de  rEglife;  j'en  ai  un  té- 
moin que  vous  ne  récuferez  point  ,  c'eft  le  favant 
M.  Boffiiet ,  qui  en  fait  l'aveu  dans  ce  même  Traité, 
où  i!  s'efforce  de  prouver  la  faillibilité  du  Pape. 
En  vérité  ,  c'eft  bien  mal  fervir  une  bonne  caufe 
que  de  la  dit'créditer  ainfi  par  un  tas  de  mauvaifes 
raifons.  L'Auteur-nou<;  fait  remarquer  en  chemin  fai- 
fant ,  que  »  l'Abbé  Jonchim  ,  qui  avoir  une  grande 
»  réputation  de  fainteté ,  avoit  prédit  que  TAnte- 
y>  chrift  feroit  Pane ,  6c  que  Honoré  III  décida  que 
»  Joachim  n'avoir  jamais  été  Hérétique  «  (Tom.  z, 
pag.  ^7  ).  Honoré  ne  condamna  pas,  il  eft  vrai, 
î'Abbé  Joachim  ;  mais  Innocent  ÎII  condamna  fa  Doc- 
trine en  121 5,  dans  le  Concile  de  Latran ,  épar- 
gnant feulement  fa  perfonne ,  parce  qu'il  avoit  fou- 
rnis fes  écrits  au  jugement  du  Saint-Siège.  (  Fleury  , 
Hi^.  EccL  tom,   16  j  1.  77,  n.  46,  pag.  562.). 

Dans  le  3-.  vol.  l'Auteur  pofe  d'abord  en  thefe 
que  l'Evêque  de  Rome  n'a  pas  droit  d'affujettir  les 
autres  Eglifes  à  la  dil'cipline  &  aux  ufages  de  la  fienne , 
&C  là,  comme  à  fon  ordinaire,  il  entaïïe  une  mul- 
titude de  faits,  où  les  Papes  font  toujours  fuppofés 
avoir  tort ,  &  qui  prouvent  feulement  que  les  Sou- 
verains Pontifes  doivent  refpefter  les  ufages  ,  &:  les 
Loix  particulières  des  autres  Eglifes,  lorfqu'ils  ne  font 
point  abufifs  :  &  que  quand  même  il  auroit  de  bon- 
nes raifons  pour  ramener  toutes  les  Eglifes  à  l'uni- 
té fur  certains  points  de  difcipline  ,  comme  il  arriva 
à  Viftor ,  au  fujet  de  la  célébration  de  la  Pâque  , 
6s:  à  S.  Etienne  ,  au  fujet  du  Baptême  donné  par  les 
Hérétiques,  il  vaut  mieux  fupporter  cette  diverfité 
de  difcipline ,  que  d'expofer  l'Eglife  à  des  divifions 
&c  à  des  troubles ,  par  une  févérité  &  une  inflexi- 
bilité contraires  à  la  douceur  du  Gouvernement  Ec- 
cléfiaftique  ;  &  c'eft  là  en  effet  à  quoi  fe  réduifent 
les  Repréfentations    que   plufieurs    grands   Evêqaes 
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firent  à  S.  Viftor  &  à  S.  Etienne  ;^  mais  comme  iJs 
favoient  allier  les  Reprëlentations  avec  le  relpeft  , 
ils  ne  leur  dirent  point,  comme  notre  Auteur  l'a- 
vance ,  que  t orgueil  étoit  la  caufe  de  leurs  prêtent 
lions  (  Tom.  }  ,  pag.  9  )  :  &  on  ne  voit  point  que 
ces  Papes  aient  eiîl(5livement  décerné ,  comme  il 
l'ijffirme  à  l'égard  de  S.  Vidor  ,  l'excommunica- 
tion dont  ils  avoir  menacé  les  Evêques;  vous  re- 
marquerez cependant  que  dans  le  fait ,  les  Evéques 
d'Afie,  au  fujet  de  la  Pâque,  &c  les  fcvêques  d'A- 
frique, au  (ujer  du  Baptême  des  Hérétiques  ,  avoient 
eu  tort  de  ne  pas  déférer  aux  Décrets  du  Saint 
Siège. 

Le  fécond  chapitre  eft  employé  à  prouver  ,  que 
la  jurifdiflion  des  E,véques  ne  vient  point  du  Pape. 
C'eft  par  cette  railon  fans  doute  ,  que  l'Auteur  trouve 
mauvais  que  les  Evéques  n'appellent  pas  le  Pape 
mon  cher  frère  (Tom.  3  ,  pag.  39)  :  Mais  fans  nous 
arrêter  à  des  dilcuflions  tpéculafives  ,  venons  au  fait. 
Qui  eft-ce  qui  ctiligne  le  territoire  fur  lequel  les  Evé- 
ques doivent  exercer  leur  Junidiclion?  N'eft-ce  pas 
le  Souverain  Pontife?  Et  un  Eveque  qui  s'immifce- 
xoit  aujourd'hui  dans  le  Gouvernement  d'un  Dio- 
cefe  (ans  la  miffion  du  Pape  ,  ne  leroit-il  pas  regardé 
comme  un  intrus  ? 

L'Auteur  pofe  enfuitc  en  thefe ,  que  le  P^pe  n'a 
point  dans  chaque  Diocefe  ,  le  même  pouvoir  que 
l'Ordinaire ,  &  il  cite  une  foule  d'autorités  accumu- 
lées ,  qui  ,  réduites  à  leur  jufte  valeur ,  prouvent 
qu'aucun  Evéque  ne  dcit  rien  entreprendre  fur  le 
territoire  d'un  autre  ,  fans  fon  confentemenr  ;  mais 
qui  ne  fait  que  les  Pa;ies  fe  font  toujours  fait  un 
devoir  de  conferver  les  Droits  &:  la  Jurifdiflion  des 
Evéques?  Fréiendre,  comme  l'Auteur  ,  quti  PEvéque 
de  Rome  na  aucun  déoré  d''autn:té^ans  Us  difjérens 
Diucefes ^pour y  Jaire  Us  Fonctions  épi/copales  (lom.  3, 
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p.  71  )  ;  en  forte  que  le  Pape  aftuel  étant  une  fois 
forti  de  (on  terriroire  pour  fe  rendre  à  V^ienne , 
n'auroit  pu  donner  une  abiolutlon  ,  ni  prêcher  dans 
la  n.oindre  ParoifTe,  fans  l'approbation  de  l'Evéque, 
probablement  encore  fans  le  conlente-nent  au  Curé; 
c'eft  un  paradoxe  dont  on  ne  fera  que  rire;  les  Pnpes, 
dit- on  ,  ont  refufé  le  titre  (TEvêquc  univcrfd  ^  donc  ils 
n'ont  aucun  pouvoir  dans  le^  autre-;  Diocefes.  (  1  om.  j, 
p.  «4).  Mais  par  malheur  ce  même  titre,  que  plu- 
iîeurs  Papes  avoient  refufé  par  modeftie  ,  &  qui 
pouvoir  avoir  en  etfct  un  mauvais  fens ,  a  été  en- 
fuite  donné  foiemnellement  aux  Souverains  Pontifes, 
par  le  fe'e.  Concile  généra'.  Voici  ce  que  po'te  en- 
tre autres  la  formule  qui  fut  fou!crire  dans  ce  Concile 
par  tous  les  Evêques,  »  On  ne  peut  pader  fous 
»  filence  cette  pa-^ole  de  notre  Seigneur  :  Tu  es 
»  Pierre  ,  &  fur  cent  pierre  je  bâtirai  mon  EoUfc  ; 
»  &  l'cfFet  en  a  montré  la  vérité ,  parce  que  le 
»  Saint-Siège  a  toujours  confervé  fans  tache  la  Re- 
»  ligion  Catholique.  «  (C'eft  dommage  que  notre  Ecri- 
vain qui  paroît  avoir  lu  tous  les  SS.  Pères,  ne  fe 
foit  pas  fouvenu  de  ce  paffage  ).  »»  Donc  ,  continue 
»  le  /aint  Concile  ,  pour  n'en  être  pas  féparé  ,  nous 
»  aiiathématirons  Photius  ,  Ufurpateur  du  Siège  de 
»  Conftantinople  ,  jiijquà  ce  qu'il  fe  foumette  au 
w  jugement  du  Saint  -  Siège  ,  &  qu'il  anathématife 
»  fon  Conciliabule.  Nous  recevons  le  Concile  célébré 
»  par  le  Pape  Nicolas ,  &  foufcrit  par  vous ,  Adrien , 
»  Souverain  Pontife  ,  celui  que  vous  venez  de  tenir 

»  vous-même Moi  N.   Ëvêque  ,  jai  foufcrit  de 

»  ma  propre  main  cette  Déclaration  ,  &  vous  îa 
»  préfente    à    vous  ,    Adrien  ,   Souverain    Pontife  , 

»  Pape  Univerfel  f  par  vos  Légats Ce  formulaire 

»  fut  approuvé  de  tout  le  Concile  «.  Ce  font  les 
termes  de  M.  Fleury  (  Hifi.  EccL  tom.  1 1  ,  l.  5 1  ,, 
n.  ly  ),  Vous  fentez  ,  Menfieur ,  toutes  les  obfer- 
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valions  qu'on  pourroit  faire  faire  à  notre  Auteur. 
Mais  ce  que  vous  trouverez  fans  cloute  de  fort  plai- 
fant ,  c'eft  qu'il  cite  dans  un  autre  endroit  l'autorité 
de  ce  même  Photius&  de  fon  Conciliabule.  (Tom.  3  , 
P^S*  î  '^  5  )•  Cependant  Photius ,  dans  ce  même  con- 
ciliabule, donne  encore  au  Pape  le  nom  à'Univerfd. 
(  Fleury  ,  Hi(l.  Eccl.  Tom  1 1  ,  1.  5  3  ,  p.  41 2  ).  N'im- 
porte ,  cela  n'empêchera  pas  notre  Ecrivan  de  faire 
un  crime  aux  Papes ,  &  en  particulier  à  Clément  XI , 
d'avoir  fouffert  qu'on  leur  donnât  le  titre  à'Univerfd. 
(  tom.  3  ,  pag.  88  ). 

»  Il  feroit  inutile  ,  dit-il ,  d'objefter  qu'il  y  a  des 
»  exemples  que  les  Papes  ont  agi  avec  autant  d'au- 
»  torité  dans  plufieurs  Diocefes  ,  que  s'ils  euffent 
»  été  les  Ordinaires.  Ce  n'eft  point  par  les  entreprifes 
»  des  Papes  ,  dans  les  tems  où  leur  pouvoir  étoit 
»  fans  borne,  qu'il  faut  juger  de  leur  autorité.  (Tom.  3, 
pag.  115).  Fort  bien  ,  ainfi  toutes  les  réfiftances  de 
la  paît  de  certains  Evêques  aux  Décrets  du  Pape  , 
formeroiit  des  preuves  contre  fon  autorité  ;  &  JeS 
A(5les  d'autoriré  qu'auront  fait  les  Papes  ,  quoique 
reconnus  légitimes  par  les  Ordinaires,  ne  feront  plus 
que  des  entreprifes  odieufes. 

On  fait  qu'originairement  le  Peuple,  &  enfuite 
le  Clergé,  choififîbient  leurs  Evoques,  5>c  que  ce 
choix  étoit  confirmé  par  les  Conciles  Provinciaux  , 
fans  avoir  recours  au  Pape.  On  fait  que  les  éredions 
des  Evêchés  fe  fùfoient  encore  fans  fon  autorité; 
que  c'étoit  i'Evêque,  fur  les  vœux  du  Peuple  & 
du  Clergé  qui  ,  propofoit  ceux  qui  étoient  morts  en 
odeur  de  fainreté  ,  à  la  vénération  des  Fidèles.  Mais 
que  fuit-il  de-là  ?  Eft  ce  que  le  Pape  n'avoit  point 
le  droit  d'en  connoître  &  de  fe  les  réferver?  Eft-ce 
qu'il  faudroit  rétablir  l'ancienne  Difcipline  ?  Mais  il 
faudroit  commencer  par  mettre  au  néant  le  Concile 
de  Trente ,  qui  enfeigne  expreffément  que  les  Sou- 
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vtralns  Pontifes  ont  pu  ,  en  vertu  de  la  fouveraînc 
Puijjancc  qu'Us  ont  reçue  dans  rEglife  univerfelU  , 
réferver  à  leur  jugement  particulier  certaines  caufes 
des  crimes  graves  ;  &  qui  dit  anathême  à  ceux  qui 
diront  que  Us  Evéques  ri  ont  pas  U  droit  de  fe  ré- 
ferver certains  cas  ;  en  forte  que  la  réferve  n  empêche- 
roit  pas  la  validité  de  fabfnlution  que  donnerait  le 
Prêtre,  (  S^iï.  14  ).  Vous  croyez  ,  Monfieur ,  que  cela 
embarraffera  notre  écrivain?  Point  du  fout.  Il  répond 
que  les  Papes  peuvent  fiire  ,  à  la  vérité  ,  ces  ré- 
ferves  ,  mais  du  confeniement  des  Evêques.  (  Tom.  3  , 
page.  444  ,  445.  )  Mais  il  faudra  dire  aufïî  que  Tt- 
vêque  ne  peut  fe  réferver  certains  cas ,  que  du  con- 
fentement  des  Curés. 

Rien  ne  feroit  donc  plus  abfurde  ,  Monfieur ,  que 
de  vouloir  conclure  de  ce  que  les  Papes  ne  fe  font 
pas  réfervé  certains  droits  ,  qu'ils  n'en  ont  point 
eu  le  pouvoir.  Dans  la  ferveur  des  premiers  (îecîes 
de  l'Eglife ,  les  Evéques  &  les  Conciles  terminoient 
ordinairement  les  affaires  qui  s'élevoient  fur  les  lieux; 
les  Souverains  Pontifes  n'intervenoient  point ,  par  la 
confiance  qu'ils  avoient  dans  leur  juftlce  &c  leur  piété. 
Mais  lorfqu'on  a  fenti  l'abus  que  les  Conciles  par- 
ticuliers faifoient  quelquefois  de  leur  autorité ,  & 
les  conféquences  qui  pouvoient  en  réfulter  ,  les 
Souverains  Pontifes  ont  jugé  à  propos  de  s'en  ré- 
ferver la  connoiffance  ;  &  ces  réferves  ,  confirmées 
par  les  Décrets  &  l'ufage  de  l'Eglife  unlverfelle , 
ne  peuvent  plus  être  attaquées  ni  comme  invali- 
des ,  ni  comme  contraires  à  l'eiprit  de  l'Evangile. 
Quelle  confufion  ,  par  exemple ,  quel  danger  pour 
la  fainteté  du  Culte  public  ,  fi  on  laifiToit  à  chaque 
Evêque  le  droit  de  canonifer  ceux  qu'il  jugeroit  à 
propos  de  mettre  au  nombre  des  Saints  ?  Chacun 
auroit  les  fiens.  Les  uns  placerolent  fur  les  autels  tel 
prétendu  Saint,  les  autres  lui  d^roient  Anathcme. 
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Mais  il  n'eft  point  d'ufage  qui  dépfaire  davantage 
à  notre  Ecrivain  ,  que  celui  des  appellations  au 
Pape.  Il  commence  ion  article  par  ce  paradoxe  : 
»  Les  Evêques  ne  tiennent  que  de  Dieu  l'autorité 
>>  dont  ils  lont  revêtus,  &  il  étoit  inoui  dans  la 
»  primitive  Egliie ,  qu'un  feul  Evêque  pût  en  juger 
»>  un  autre.  «  (Tom.  3  ,  pag.  265  ).  Mais  il  a  donc 
oublié  les  aveux  qu'il  avoit  déjà  faits,  que  les  Pères 
du  Concile  de  Conftantinop'e ,  deuxième  écuméni- 
que  »  avoient  reconnu  qu'au  fiege  de  Rome  étoit 
»  annexée  non-feulement  la  Primauté  de  rang ^  mais 
»  encore  une  Primuuté  d' autorité  Jur  toutes  les  Egiifes 
»  en  particulier ^{  tome,  i  ,  page.  82  );  qu'il  faut 
i>  diftinguer  dans  le  Pape  deux  fortes  de  Jurifdiélion  ; 
»  l'une  qu'il  a  fur  toutes  les  Egiifes  du  monde  en 
»  qualité  de  Succejfeiir  de  Saint  Pierre  ;  &  l'autre 
i>  quil  exerçait  alors  fur  fa.  Province  Romaine, 
»  (Ib.  pag.  87)  «.  Et  en  effet,  fi  les  Evêques,  fi 
les  Conciles  particuliers  tombent  dans  l'Héréfie  ou 
dans  le  Schifme  ,  s'ils  renverfent  la  Dilcipline,  s'ils 
icandalifent  TEglilé  par  leurs  vexations,  ou  par  leurs 
dé(ordres  ,  qui  les   corrigera  ? 

»  Il  faut  convenir,  dit  notre  Auteur,  qu'il  y  a 
»  des  circonftances  particulières,  où  le  Pape  peut 
»♦  exercer  par  lui  ou  par  fes  Vicaires ,  les  fondions 
»  d'Ordinaire  dans  les  autres  Diocefes ....  Par  exem- 
»  pie  ,  lorfqu'un  Evêqi:e  embraife  manifeftement 
»  l'Héréfie  ,  perfécute  fon  troupe  lu  pour  le  pervertir, 
»  &c.  «  (  Tom.  3  ,  pag.  i  1 7  ).  Or  ,  comment  pourra- 
i-il  réformer  les  abus  ,  &  corriger  les  Evêques  , 
s'il  n'a  aucune  autorité  fur  eux  ,  ni  fur  leurs  Diocefes? 
Comment  ?  La  réponfe  eft  toute  prête.  »>  Non  feu- 
»  lement  le  Souverain  Pontife  ,  dit  i! ,  mais  encore 
y>  chaque  Evêque  de  l'Eglife  Cathe)lique  a  une  Juri- 
»>  didicn  acquife  fur  de  pareils  Diocefes...  La  fol* 
>?  licitude   générale  pour  le  bien  de  l'Eglife...  eft 
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»  une  ralfon  fuffilante  ppur  engager  chaque  Evéque 
»  à  fe  fervir  dans  ces  circonfiances  du  Pouvoir  Epifco- 
»  pal.  . .  Dans  le  cas  de  néceffité,  le  pouvoir  de  l'E- 
»  vcque  d'Eugubio  ou  de  Reggio  ,  s'étend  auffi  loin 
>♦  que  celui  de  l'Evcque  de  Rome  ,  qu.^nt  à  l'exercice 
M  des   fonétlons  Epiicopales  ;  parce  qu'il  n'y  a  aucuii 
V»  aS:^  du  devoir  Epifcopal  qu'en  cas  de  néceffité,  tOJt 
»  Evêque  ne  puifie  exercer  en  vertu  de  la  miffion  de 
♦>  J.  C.  dans  tel  Dlocefe  que  ce  foit ,  6c  fans  avoir  be- 
»  foin  de  diipenle  ;  maiscela  ne  doit  s'entendre  que  des 
»  affaires  de  la  Foi ,  ou  qui  ont  avec  elles  une  con- 
»  nexion  néceffaire  «  (Ib.  pag.  1 1 8  ,  i  n  ).  Ainfi  chaque 
Evéqje  pourra,    quand  il    croira  voir  des  abus   qui 
touchent  à  la  Foi,  venir  exercer  dans  fe  territoire  de 
fon  voifin  ,  toutes  les  fonctions  Epifcopales  ;  un  au- 
tre   qui  fera  d'avis  oppofé  ,  viendra  réformer   à  fon 
tour   le  Diocefe   du   premier;  un  troifieme  voifin  de 
Rome  accufera  le  Pape  de  favorifer  l'héréfie,  &  viendra  . 
s  aiTeoir  dans  la  chaire  de  S.  Pierre  ;  voilà  le  moyen 
(de  réforme.  Chacun  aura  cette  liberté  quand  il  s'a- 
gira de  la  Foi  ;  mais  pourquoi  ne  la  pourra-t-il  pas 
avoir    encore,    lorfqu'il   s'agira  des   mœurs  ,   de  la 
Diicipline  ?  Les  Evoques  ne  font- ils   pas  également 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'une  &  de  l'autre? 
A  quoi  fe  réduira  donc  la  Primauté  (T  Autorité  &  de 
Jurifdiciion ,  qu'a  reçu  le  Pape  fur  les  autres  Eglifes, 
pour  conferver  l'unité  ,  puifque  la  même  Jurifdiclion 
lui  eft  commune  auec  tous   les  autres  Eveques?  Et 
comment  une  pareille  Jurifdiftion  coinmune  à  tous, 
pourra  t-elle  maintenir  l'unité  &  profcrire  les  abus? 
Mais  revenons  aux  appellations  au  Pape. 

L'Auteur  ,  malgré  les  monumens  les  plus  authen- 
tiques, prétend  que  ces  appellations  n'ont  point  été 
cçnnues  din«;  les  premiers  fiecîes  de  l'Eglile  ;  c'eft 
une  chofe  afiez  plaifante  de  voir  la  tournure  qu'il 
donne  aux   faits   les   plus  décififs  ,    pour  en  éluder 
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les  con'Téqiiences.  Je   vais  citer  quelques  exemple?; 

Les  Donatiftes  condamnés  par  les  Evêques  d'Afri- 
que, appellent  de  leur  jugemënf,  &  pourfuivent  léuP 
appel  devant  le  Pape.  S.  Melchiade  coiifiime  la  fen- 
tence.  Mais,  fi  on  en  croit  l'Autenr ,  ce  n'eft  qu'ea 
vertu  de  Tordre  de  l'Empereur  Conftantin  ,  qui  nom- 
me le  Pape  au  nombre  des  Juges. 

S.  Athanafe  condamné  par  les  Ariens  au  Concile 
de  Tyr,  va  à  Rome  porter  Tes  plaintes  au  Pape  Ju- 
tes, qui ,  après  avoir  examiné  (a.  caufe  ,  le  rétablit  par 
une  fentence  folemnelle  ,  &  écrivit  aux  Evêques  d"0 
rient  pour  leur  apprendre  le  rétabliflement  de  S.  Atha- 
nafe ,  les  menaçant  de  les  punir  s'ils  ne  celTent  de 
troubler  l'Eglife  (Soiom.  Hijl.  L  3  ,  c.  7).  Mais  au 
rapport  de  notre  Auteur ,  S.  Athanaie  n'a  jamais  porté 
les  plaintes  qu'aux  tribunaux  àç.%  Empereurs  (  Tom.  3  , 
pag.  187,  &c). 

L'Auteur  cite  contre  les  appellations  les  Canons  du 
Concile  d'Antioche  ,  en  341  (tom.  3  ,  pag.  280, 
2X1  ,  &rc.);  mais  il  ignore  que  ce  Concile  fut  do- 
miné par  les  ennemis  de  S.  Athanafe  ,  qui  vouloient 
par  ces  Canons  lui  ôter  la  relTource  de  l'appel  au 
Saint-Siège. 

il  cite  le  ler.  Canon  du  Concile  de  Conftantino- 
pie ,  où  il  eft  ordonné  y»  que  tous  ceux  qui  auront 
»>  été  anathématifés  ou  dépofés  par  Photius  ou  par 
*?>  Jean  VllI,  feront  traités  comme  dépofés,  &  ana- 
»  thématifés  à  Rome  &"  à  Conftantinople  «  (Tom. 
3,  pag.  Î16).  Mdis  il  omet  les  derniers  mots  qui 
iont  décififs ,  fans  préjudice  des  privilèges  du  Sainte 
Siège  de  Rome  (Fleury  ,  Hip.  Eccl.  tom.  il  ,  1.  5  J  ; 
n.  20,  png.  4jil.  On  a  de  plus  obfervé  que  ce  pré- 
tendu Concile  aflemblé  en  S80,  n'eft  qu'un  Conci- 
liabule. 

II  fait  une  lifte  (  &c  rien  n'étoit  plus  aifé)  de  tou- 
tes les  oppofitions ,  que  les  appellations  au  Pape  ont 
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éprouvées,  &:  ces  oppofitions  étoient  immanquables  j 
^ur-tout  quand  les  réfradlaires  étoient  ëtayés  du  cré- 
dit de  perfonnes  puiiïantes.  Or,  toutes  ces  oppofi- 
tlons  l'ont  préfentées ,  comme  autan*  de  preuves  in- 
vincibles de  l'illégitimité  des  appeilatlons.  En  voici 
un  exemple  :  »  "Vt^ilfride  ,  tvêque  de  Norrhumbre  , 
»  ayant  appelle  au  Pape,  dit  notre  Auteur,  des  en- 
»  treprifes  de  fes  coHÛeres  qui  vouloient  le  dépofer, 
»  toute  l'Angleterre  en  fut  furprife.  L'Archevêque 
»  &  le  Roi  entendant  cela  dirent  L'Evêquc  eji  devenu 
»  à  préfent  coupable  ,  ^u'il  foit  condamné  par  nous, 
f>  Rome  tut  favorable  à  Wilfride.  II  crut  qu'il  pou- 
»  voit  retourner  en  Angiererre;  mais  le  Roi  Alfri- 
w  the,  lui  fit  dire  qu'il  ne  vouloir  pas  communier 
»  avec  un  homme  condamné  par  les  Conciles  « 
(Tom.  3  ,  pag.  559). 

Vous  croiriez  d'abord  ,  Monsieur ,  que  Northum- 
bre  eft  une  grande  ville.  Pas  plus  que  ne  l'i^ft  la  Bre- 
tagne ou  la  Picardie.  C'étoit  la  partie  feptentrionale 
de  l'Angleterre,  dont  Yorck  étoit  la  capitale.  »  V/il- 
»  fride  ayant  donc  été  ordonné  canoniquement  Ev^- 
»  que  d'Yorck  ,  ne  voulut  pas  difputer  le  fiege  à 
»  Céadda ,  qui  avoil  été  ordonné  après  lui  ,  toute 
>y  irréguliere  qu'étoit  Ton  ordination  (dit  M.  Fleury, 
Uiji.  tom.  S  ,  \.  39,  pag.  510);  »  il  aima  mieux 
»  retourner  à  Ton  monaftere  de  Rippon.  S.  Theo- 
»  dore  rétablit  AVilfride  fur  fon  fiege  ,  ôi  cafTa  l'or- 
»  dination  de  Céadda  Ton  compétiteur ,  comm.e  dcu- 
»  hiement  irréguliere  ;  &  Céadda  retourna  volon- 
n  fairement  à  fon  monaflere  <»  (  Ib.  pag.  516  ,  517)» 
Rien  ne  reflemble  moins ,  comme  vous  voyez,  Mon- 
fieur ,  à  une  appellation.  Mais  en  fuppofant  qu'elle 
eût  été  interjettée  ,  eût  elle  été  mal  fondée?  Notez 
ici*  en  pafTant  que  ce  Wil fride  eft  S.  Wilfride ,  l'un 
(les  plus  grands  Evéques  d'Angleterre  ;  mais  l'Auteur 
juge  à  propos  de  rayer  du  catalogue  des  Saints,  ceu% 
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qui  ne  font  pas  de  (on  avis  ;  il  en  kifiera  le  titre  à 
S,  Cyprien  ,  qui  s'oppofa  au  Pape  S.  Etienne;  mais 
S.  Etienne,  S.  Vl<^or,  S.  Gélafe ,  &c.  n'auront  plus 
que  le  nom  d'Etienne,  de  Vidor,  de  Gélafe,  &c. 
&  S.  Thoma<;  de  Cantorbéri  ne  fera  plus  que  Tho- 
mas Béquet.  L'Auteur  nous  donne  ,  par  dévotion  , 
toute  fa  légende  ,  tirée  d'une  Hijîoire  impartiale  £ An- 
gUterre^  par  un  Auteur  très-Proteftant  ;  &  la  légende 
a  paru  afTez  importante  pour  mériter  de  faire  une  épi- 
fode'en  34  pages.  Le  Saint  y  paroît  comme  un  homme 
fuperbe,  altier ,  ambitieux,  hypocrire  ,  armé  du  fa- 
natifme  pour  fubjuguer  (qs  maîtres.  Du  refte ,  vous 
ne  ferez  pas  furpris,  Monfieur,  de  cet  a6le  d'hofti- 
llté  un  peu  hors  d'œuvre  ,  fi  vous  faites  réflexion 
que  ce  Thomas  Béquet  eft  devenu  comme  le  champ 
de  bataille,  «uvert  à  tous  les  petits  écrivains,  à  qui 
il  prend  envie  de  s'efcrimer  contre  les  Papes  &c  las 
Evt-ques.  On  pourroit  bien ,  s'ils  en  valoient  la  peine , 
leur  répondre  une  fois  pour  toutes ,  par  une  folide 
difTertation.  Nous  nous  contenterons  d'obferver  ici 
qu'il  ne  faut  pas  juger  ç\qs  loix  d'Angleterre  de  ce 
tems-là  ,  comme  de  celles  de  la  France  ,  qui  eft  un 
Royaume  purement  monarchique  ,  où  route  l'auto- 
rité temporelle  eft  entre  l«s  mains  du  Roi.  Le  Clergé 
avoit  alors  en  Angleterre  des  privilèges  qui  tenoient 
à  la  vérité  au  temporel ,  mais  qui  étoient  devenus 
loix  de  l'Etat ,  comme  font  encore  les  droits  ,  dont 
les  Evcques  Anglicans  jouiftent  actuellement,  & 
auxquels  il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  Rois  d'Angle- 
terie  de  déroger.  Il  n'y  avoit  qu'un  fiecle  que  Guil- 
laume I  avoit  fait  la  conquête  de  fon  Royaume  ,  &: 
la  Monarchie  n'avoit  point  encore  acquis  cet  état  de 
perfe6tion  &  de  confiftance,  où  elle  a  prefque  ^ou- 
jours  été  en  France.  Mais  continuons  notre  analyfe. 
L'Auteur  en  vient  à  la  fupériorité  du  Pape  fur  les 
Conciles.  G'eft-là  ,  félon  quelques-uns,  encore  une 
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ionne  caufe  ,  entre  les  mains  d'un  très-mauvais 
Avocat.  Rien  de  plus  foible  ,  par  exemple  ,  que  la 
fupériorité  du  Concile  général,  pendant  les  Schifmes 
entre  deux  Papes  :  car  il  eft  clair  qu'aucun  d'eux 
n'ayant  alors  un  droit  évident ,  ne  peut  avoir  une 
autorité  certaine.  Mais  rien  de  plus  mal  adroit  ,  que 
de  citer  la  dépofition  d'Eugène  IV  ,  par  le  Concile 
de  Bâle.  »  Eugène  ,  dit  l'Auteur  ;  ayant  été  dépofé 
»  par  le  Concile  ,  Amédée  fut  choifi ,  ôc  prit  le 
»  nom  de  Félix  ,  Quelque  tems  après  il  fit  un  traité 
»  avec  Nicolas  V  ,  qui  avoit  fuccédé  au  Pape  Eu- 
»  gène  en  1447  ,  &  confentit  à  reconnoître  Nicolas 
»  pour  Pape  ,  en  lui  réfignant  fon  droit  «  (  Tom.  4  , 
pag.  147).  Or,  vous  oblerverez  ,  Monfieur ,  qu'il 
n'y  avoit  plus  que  fept  Evêques  au  Concile  de 
Bâle  ,  lorfqu'il  dépofa  le  Pape  Eugène  (i)>  auffi  le 
Pvoi  de  France,  Charles  VIII,  demeura-t-il  toujours 
fous  l'obédience  d'Eugène  (  Voy.  les  Preuves  des 
Libertés  de  l  EgUft  Gallicane  y  pag.  763;  Marca , 
Conrard,  1.    i  ,  c.  i  »  ). 

De  la  fupériorité  des  Conciles  fur  les  Papes ,  l'Auteur 
conclut  la  légitimité  des  appels  du  Pape ,  au  futur 
Concile,  non  feulement  dans  les  caufes  générales, 
lorfque  le  Pape  entrepend  fur  le  temporel  des  Rois  ; 
mais  tous  les  appels  font  bons  pour  lui  ;  appel  de 
la  part  d'un  Evêque  ,  d'une  Univerfité  ,  d'un  Cardi- 
nal,  d'un  Cordelier  ,d'un  Chapitre,  de  l'Hiftorien  Pla- 
tine. Il  n'y  a  oublié  que  les  appels  des  Enfans  de  chœur. 

De-là  encore  ,  le  Droit  qu'ont  les  Conciles  de 
dépolér  les  Papes.  Vous  allez  creire ,  Monfieur  , 
qu'on  veut  parler  ici  des  Conciles  généraux  ,  point 
du  tout  ,  il  attribue  encore  ce  Droit  aux  Conciles 
particuliers  :  &t  fi  vous  en  doutez,  il  va  vous  citer 
une   foule   de  pareils   Conciles  ,   où   les  Papes  ont 

^        "'—  '  I    .   -   ■■1—    ^-   -    -.    ^     I  «  —  ■■»■  .  --I-  ■■      ■^.%»* 

(i)  Vovez  Hardouia.  Conàl.  tom.  9,  col.  1196. 
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été  jugés ,  t<  ont  couru  grand  rifque  d'être  dépofés  : 
Rifum  tcneatis  amici.  Vous  ferez  peut-être  curieux 
d'en  voir  un  exemple.  Je  prens  le  premier.  »  Le 
»  Pape  Damafe  fut  accufé  d'adultère.  On  écoute 
»  les  accufateurs  ;  un  Concile  fut  affemblé  ,  où  fe 
w  trouvèrent  quatorze  Evêques  (  en  voilà  plus  qu'il 
n'en  falloit ,  puifque  fept  avoient  iu^  à  Bâle  pour 
dépofer  Eugène  ).  »  Damafe  fut  trouvé  innocent  & 
»  renvoyé  abfous.  On  en  agit  avec  lui  de  la  même 
»  manière  qu'on  en  auroit  agi  avec  un  autre  Evêque. 
»  Damafe  fut  encore  jugé  dans  un  autre  Concile  6c 
»  abfous  «  (Tom.  4  ,  pag.  181).  Remarquez  toujours 
la  grande  propcnfion  de  notre  Auteur  à  rayer  du 
Catalogue  àts  Saints ,  ceux  qui  ont  eu  le  malheur 
d'encourir  fon  indignation.  Voici  en  deux  mots  à 
quoi  fe  réduit  ce  prétendu  jugement  de  Damafe. 
Les  Schifmatiques  de  la  faftiori  d'Urfin  ,  avoient 
fuborné  un  Juif  apoflat  ,  pour  accufer  le  Pape 
dans  un  Concile  de  Rome  :  le  Pape ,  pour  diffiper 
ta  calomnie  ,  ne  dédaigna  pas  de  fe  juftifier  (Fleury , 
Hijloîrc ,  tom.  4,1.  17  ,  pag.  36^  ).  Saint  Pierre  fe 
juftifie  aufli  devant  les  Fidèles  circoncis  de  Jerufa- 
Jem ,  fur  le  reproche  qu'on  lui  faifoir  d'avoir  baptifé 
Corneille  :  dira-t-on  qu'il  ait   fubi  leur   jugement  ? 

Mais  à  qui  appartient  le  droit  d'afîenibler  les 
Conciles  généraux  ?  Ce  droit  appartenoit  aux  Em- 
pereurs ,  fi  on  en  croit  notre  Ecrivain,  w  II  eft  in- 
»  conteftable ,  dit -il,  q«e  les  huit  premiers  Con- 
)»  ciles  généraux  ont  été  convoqués  par  les  Em- 
»  pereurs  «  (Tom.  4,  p.  138). 

Peint  du  tout ,  Moniieur ,  les  Papes  &  les  Em- 
pereurs ont  également  concouru  à  la  convocation 
de  ces  Conciles. 

Confiantin  &  le  Pape  S.  Sylveftre  fe  réunifTent 
pour  convoquer  celui  de  Nicée  (  Concil,  Conjlan- 
tin,  6".  gêner,  aci.  18.  Labbe,  tom.  6,  col,   1049) 
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S.  Damafe  fait  mention  dans  (on  Pontifical  du  con- 
fentement  de  S.  Sylveftre. 

Théodofe  appellanr  les  Evêqiies  au  ler.  Concile 
de  ConlUntinople,  qui  eft  le  2e.  Concile  général, 
leur  envoie  les  Lettres  de  convocation  que  S.  Damafe 
lui  avoit  adrefTées  (a/'«(^  Theod.  Hift.  1.   ç.  c.  9  ). 

Nous  lifons  dans  les  ouvrage  de  S.  Cyrille  ,  la 
Lettre  que  le  Pape  S.  Céleftin  lui  avoit  adrefTée  , 
pour  convoquer    le  Concile  d'tphefe  ,  3e.  général, 

i).  Léon  invite  l'Empeieur  Marcien  à  aiîenibler 
les  Evéques  pour  juger  Eutychès.  Le  Prince  trouve 
à  propos  de  différer  ;  le  P^pe  confent  à  ce  délai  : 
J^ejlris  difpojïtionibus  non  nnitor.  I^  Concile  fe 
tint  en  effet  à  Chalcédoine ,  c'eft  le  4e.  Concil?. 
Le  Pape  envoie  aux  Eveques  ^\ts  Lettres  de  convo- 
cation (5.  L&o.  Ep.  adTurbiurn  çj  ,  t.    17.) 

Quoique  le  Pape  Vigile  refufât  d'afuRer  au  ^e. 
Concile  généra!  ,  qui  eîf  le  iecond  de  Conftanti- 
nople  ,  il  avoit  donné  Ton  confentement  à  la  con- 
vocation de  ce  Concile.  Ayant  connu  par  la  de^ 
mande  que  vous  nous  faites  ^  écrit-il  au  Patriarche 
Eutychès  ,  le  difir  que  vous  ave^  ,  nous  con [entons 
à  C  AjjembUe  et  un  Concile^  pour  juger  t  affaire  des 
trois  Chapitres. 

Le  6e.  Concile  général,  3e.  de  Conftantinople , 
s'aflemble  aux  invitations  du  Saint-Siège  :  {Divnlis 
facra  direcla  ad  Gcorg.  Archîep.  Conj}.  ) 

Adrien  I  écrit  au  Patriarche  Taraife  ,  qu'il  n'au- 
roit  jamais  confenti  à  la  convocation  d'un  Concile 
contre  les  Iconoclaftes ,  s'il  n'avoit  été  affuré  de  fa 
Foi  :  (  Si  perfpecia  non  ejfet  niihi  &  probe  cognita 
relira  orthodoxa  fidiS  ,  nequaquam  ad  Synodum  con- 
vocandatn  affeniiremus  ).  Le  Concile  s'afTembla  à 
Nicée;  c'eft  le  (econd  de  cette  Ville  Se  7e.  général. 

Enfin  ,  Adrien  II  s'exp'-ime  en  ces  termes ,  en 
écrivant  à  l'Empereur  Bafile  au  fujet  du   ^e  Con- 
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cile ,  qui  efl:  le  4e.  de  Conftantinople  :  Nous  vou' 
Ions  que  votre  piété  afjunbU  un  Concile  nombreux 
à  Conjîantinople ,  ou  préf.icnt  nos  Députés ,  pour 
■prendre  connoijfance  des  délits  6*  des  perjonnes ,  & 
pour  tout  examiner  avec  une  pleine  liberté. 

Voilà ,  Monfieur ,  comment  il  efl  incontejîable 
que  les  huit  premiers  Conciles  ccuméniques  on  été 
convoqués  par   les  Empereurs. 

Notre  Auteur  veut  bien  accorder  le  droit  de  pré- 
fidence  au  Pape  dans  les  Conciles  ,  quand  il  affil- 
iera en  perfonne ,  mais  non  à  Tes  Légats,  pas  même 
dans  les  Conciles  particuliers.  Quant  à  la  confirma- 
tion ,  il  eft  Inoui ,  dit-il,  dans  Tantiquité,  que  les 
Papes  aient  confirmé  les  Conciles.  Toutes  ces.  aler- 
tions font  appuyées  fur  àz%  autorités  de  la  même  ef- 
pcce  que  les  premières. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  thefe  :  Qi'.e  les 
Papes  nom  aucun  pouvoir  fur  le  temporel  des  Rois; 
il  auroit  dû  ajouter  ,  ni  direclement  ni  in  dire  cic  rient. 
Ces  mots  étoient  efientielb ,  &  la  maxime  eil  au- 
jourd'hui fi  bien  démontrée ,  qu'il  n'eft  plus  à  crain- 
dre que  les  Papes  faffent  jamais  revivre  des  préten- 
tions qui  font  évidemment  contraires  à  toutes  le»,  loix. 

L'Auteur  fe  demande  à  préfent  quelles  font  les 
prérogatives  néceffairement  attachées  à  la  Primauté 
du  Pape.  Il  répond  qu'il  eft  plus  facile  de  réfuter 
les  prétentions  des  Ultramontains ,  que  de  détermi- 
ner en  quoi  confifte  la  Primauté  (  T  om.  5  ,  pa^.  1 90  ). 
Je  le  crois  bien  ,  car  en  fuppo  ant  que  le  Pape  n'a 
pas  tATentiellement  ,  en  vertu  de  (a  Primauté ,  le 
droit  d'alfujettir  les  autres  Eglifés  à  des  Loix  de 
Difcipline  ,  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'iinmifcer 
dans  le  Gouvernement  des  autres  Diocefes  ,  de 
connoître  même  des  caufes  graves  par  voie  d'appel, 
de  juger  les  Evcques ,  de  fe  réferver  les  cas  les 
plus  importans,  de  convoquer  les  Conciles  écume- 
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niques ,  de  les  confirmer  ,  s'il  peut  être  jugé  par 
des  Conciles  môme  particuliers  comme  les  autres 
Evêques  ;  s'il  ne  peut  exercer  aucun  pouvoir  im- 
médiat dans  les  autres  Dlocefes  ,  que  dans  ces  cas  de 
néceiîité ,  où  tout  autre  Evêque  pourroit  l'exercer  : 
auffi  je  ne  vois  pas  trop  en  quoi  confifte  cette  Pri- 
mauté d'' /autorité  &  de  Jurifdiclion ,  que  l'Auteur  a 
été  d'abord  forcé  d'accorder  au  Saint-Siège  pour 
parler  comme  les  Catholiques.  Voici  donc  ce  à  quoi 
il  la  réduit;  i^.  au  droit  de  préfider  aux  Conciles; 
2**.  de  prononcer  ce  qu'ils  ont  arrêté;  3^.  de  veil- 
ler fur  les  aftions  des  autres;  4*''.  d'avertir,  de  re- 
prendre &  de  faire  punir  ,  (  droit  qui  lui  eft  com- 
mun ,  fuivant  l'Auteur ,  avec  tous  \qs  autres  Evê- 
ques ).  5".  Au  droit  d'être  averti  au  moins  de  ce 
qui  intéreffe  la  Religion.  On  a  coutume  encore  de 
fe  foumettre  provifoirement  à  {e%  décifions  fur  la 
Foi,  ou  fur  les  mœurs;  ou  plutôt,  comme  dit  Ger- 
fen  ,  de  ne  rien  dire  de  contraire ,  tant  que  l'Eglife 
ne  réclame  point  (  Gerfon  enfeigne  qu'on  le  doit  , 
&  même  (bus  peine  d'excommunication  ;  voici  comme 
il  s'explique  :  Obligat  tamen  jubditos  fiih  pœna  ex- 
communicaiionis  talïs  daerminatio  ,  (  Papœ  )  quod 
non  dogmatifent  oppojitum  talis  detsrminationis  ).  No- 
tre Auteur  trouve  à  propos  de  modifier  le  terme. 
Le  Pape  doit  s'employer  auprès  àes  Princes  pour 
la  convocation  des  Conciles.  Mais  plufieurs  de  Tes 
droits,  que  l'Auteur  n'énoHce  pas,  ne  font  que  de 
convenanee.  Trouvez  à  préfent ,  Monfienr,  fi  vous 
le  pouvez  ,  cette  Primauté  de  Jurifdiftion.  Encore 
l'Auteur  a  t-il  grande  peur  que  les  Souverains  Pon- 
tifes n'en  conçoivent  tr«p  d'orgueil  ,  &  conclut 
fon  Article,  en  leur  difant  fort  refpeftueufement  : 
Que  le  Pape  ne  s'énorgueiUijft  donc  pas  de  fa  trop  grande 
élévation  (Tom.  ^  ,  pag.  i99).  Et  fur  la  crainte  de 
leur    donner    trop   de  vanité,   il  opine   en   même 


Ç  174  ) 
fcfiis  à  fupprimer  rion-feuleirient  les  annates ,  mais 
encore  le  titre  «le  Chef  de  l'Eglife  (Ib  ). 

Après  avoir  ainfi  dirpofé  TEvéque  à  écouter  avec 
humilité  les  griefs  d'accufation  qu'on  a  contre  lui  , 
il  déduit  tous  ces  griefs  ,  en  trois  Articles  bien 
difiinéls  ,  ambition  de  la  Cour  de  Roine  ,  avarice 
de  la  Cour  de  Rome  ,  orgueil  de  la  Cour  de  Rome  ; 
enfin  un  quatrième  Article  de  quelques  abus  parti» 
culiers  ,  chaque  Article  prouvé  bien  clairement  par 
fous  les  Auteurs  qui  ont  parlé  des  abus  de  la  Cour 
de  Rome  ,  ou  à  qui  il  a  plu  d'en  dire  du  mal  ;  ÔC 
vous  jugez  bien  ,  Monlîeiir ,  qne  dans  le  cours  de 
j»lus  de  dfx-fept  fiecles ,  011  Rome  a  toujours  eu  des 
ennemis  ,  il  ne  doit  pas  manquer  de  témoignage. 
L'Auteur  les  accumule  tous  pele-mele  ,  Hiiloriens , 
Evcques  ,  Poètes,  Doifteurs  ;  il  n'y  a  pas  jufqu'à 
Pafquin  &c  Marphorio  (tom.  5  ,  p.  2,45),  qui  ne 
figurent  à  côte  de  Matthieu  de  Cracovie  &  de  Saint 
Bernard.  Il  y  a  un  Article  ,  portant  en  titre  :  Invec- 
tives des  Catholiques  contre  Us  dèj ordres  de  Rome. 
L'Auteur  a  voulu  dire  fans  doute,  Plaintes  des  Ca- 
tiioliques.  Autrement  l'accufation  paroitroit  trop  fuf- 
pefte  ,  &  le  nom  de  Catholique  un  peu  doutei;x.  Il 
compte  parmi  ces  Catholiques  le  témoignage  du  fa- 
meux Photius,  dont  la  fourberie  &  la  haine  contre 
le  Saint-Siège  ont  été  la  caufe  du  Schifme  des  Grecs. 
II  marque  la  date  où  la  Cour  de  Pvome  (  c'eft-à-dire. 
les  Papes)  ont  commencé  à  fe  dérégler  :  malheu- 
reufement  elle  n'a  pas  commencé  fore  tard.  Il  place 
celte  époque  au  tems  du  Pape  Libère ,  qui  vivoit 
au  milieu  du  quatrième  fiecle.  Damafe  (c'eft-à  dire 
Saint  Damaie  )  qui  lui  fuccéda  ,  eut  des  n»anieres 
liautcs.  Encore  les  Papes  qui  avolent  précédé  ceux  ci 
n'étoient  pas  fans  défaut.  Ils  avaient  un  ^ele  ardent , 
ji:ais  peu  réglé ^  de  conferver  la  pureté  de  la  Foi  & 
fexaclitude  de  la  Difcipline.  Ils  font  pourtant  prefque 
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tous  honorés  comme  des  Saints.  Avouez ,  Monfîeur  l 
qu'il  y  auroit  une  belle  réforme  à  faire  dans  noire 
Martyrologe. 

L'Auteur  avoir  déjà  difcuté  froidement  les  moyens 
qu'il  falloir  prendre  pour  juger  les  Papes  lorsqu'ils 
abufoient  de  leur  autorité.  11  avoit  infinué  qu'on 
pouvoit  les  juger  même  dans  un  Concile  particulier, 
comme  le  fut  Damafe.  Le  procès  verbal  «ft  déjà 
tout  dreflfé  ;  il  ne  refte  plus  qu'à  former  le  Tribu- 
nal ,  interroger  Taccufé  fur  les  griefs  d'accu'ation , 
&  prononcer.  Sans  doute  toutes  les  Eglifes  ne  fe- 
ront pas  du  même  avis.  Eh  bien  !  chacun  prendra 
{on  parti  fuivant  Jon  ame.  &  fa  confcuncc  ^  &  l'Eglilc 
univerfelle  ira  comme  elle  pourra.... 

Vous  jugez  bien  ,  Monfîeur ,  que  je  n'ai  pas  en- 
trepris de  relever  toutes  les  erreurs,  toutes  les  fauf- 
fetés  de  l'Auteur,  qui  tâche  d'étourdir  le  leéleur  par 
une  compilation  indigefte  qui  n'a  que  l'air  de  l'é- 
rudition. Peut-être  même  trouverez-vous  que  j'ai 
trop  infifté  fur  un  ouvrage  qui  n'en  valoir  pas  la 
peine.  Mais  j'ai  cru  qu'il  étoit  bon  de  faire  connoî- 
tre  une  fois  pour  toutes,  par  cet  exemple,  la  mar- 
che de  cette  foule  d'Auteurs  ,  qui ,  montés  fur  le 
ton  du  jour  ,  s'imaginent  fe  donner  du  relief ,  6>C 
fuppléer  à  ce  qui  leur  manque  du  côté  du  génie  & 
de  la  fcience ,  en  s'efcrimant  contre  les  Papes  & 
les  Prêtres. 

Je  fuis,  Monfîeur , 

Votre  très-humble  &  très  -  obéifTant 
ferviteur  ,  U  Prieur  d'A  ***, 

De  Sens  y  le  20  Juillet  1787. 
FIN. 
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ERRATA. 


A  N  s  le  je.  Vol.  Part.  EccléJ.  p.  tôt,  l.  se.  de  la  note  on 
cite  la  p.  113.  Il  faut  la  p.  «50.  15». 

Cinquième   Recueil. 

J*.  17,  7.  27  ,  He  ce,   life^  dans  ce. 

P.  t8 ,  l.  34,  leurs  Archevêtiues,    lifei  leur  Archevêque. 

P.  23^  l.  $  j   qui  ont,  lif.  qui  y  ont. 

P.  27.  /.  20,  Brufele,  lif.  BrufTele. 

P.  32 ,  t.  32  j  MechlinisE  Civitatum ,  H/.  Mechlinis ,  Civitatuiu= 

P.  28  j   l.   tz  ,    vy  ,    lij,  wy. 

Ibid.  l,  22,    Oraignien  den  ,    lif.    Oraîgnien,   dea. 

Ibid.  l.   23  ,  op-Zom  ,   lij.  op-Zoom. 

Ibid.  l.  26 ,  onfcm  ,  IH'.  onfen. 

Ibid.  l,  j2  ,  Concordantium  ,  ///.  Concordantîam. 

P.  59  j    l.  2,   fortilegio  ,  de,   lif.  0>rtilegio    de 

Ibid.  l.  3  ,  Chrifiiiate  furto  ,    lîf.  Chrifmate,  fnrco. 

P.  ^4 ,   l.  tt  ,  quorum  etiani  largitur ,  lif.   quorum   eiiain  meiijÎJ 

&  înterceflfione  Chriftus  nobis  hic  multa  largitur. 
P,  S7  j   l.  4  S(   j  ,  Langenhoven ,    lif.   Langenhove. 
Ibid.  l,   13  ,   Chanceliers  ,  lif.   Chancelier. 
Ibid.  L   tS  ,  Chinceliers  ,   lif.  Chancelier. 
Ihid.  l.  3s  ,  Prévôt  &  Etat ,  Vif.  Prévôt  le  Comte. 
P.  So  ,  l.  s  >   jufticiets  à  qui,  lif.  jufticiers ,  &  à  ceux  de  nos  Vaf^ 

faux  à   qui. 
P.  64 ,  l.  2,  de  la  note;  luminairia,  /:/.  lurainaria. 
P.  70  ,    l.   t8  ,  Darragon  ,   lif.  d'Arragom 
Ibid.   l.  21,   Daullrice,   lif.  d'Auftrice. 
P.   *2  ,   /.  4  ,  il  ,   lif.  ils. 

Ihid    l.  4  ,  avant  la  Hn   Aguflin  ,    lif.  Auguftin. 
P.  Si,   l.    »2  ,  tranfubftantation  ,  lif.   trinlubrtantiatîoB  , 
P.  8g  ,  l,   14  ,  dirigiet  ,    lij.  diriger. 
P.  SS i  l,  25  j  CouYcrvemerit,  /(/.  Gourernemetxti 


(  179  > 

p.  çs ,  1.  zs ,  ie  Décre:,   Vf.  les  Décrète 

P.  S)S j  l.  is.   Prérogatives,  tij.  Prcrog^iives. 

P.  9j) ,  /.  j»  ,  de  nous  en  rn>us,  Itf.  de  nous,  en  bouj. 

l'.nd.  l.  ^t  ,   opinon,   lif.  opinion. 

P.  ÎZ2  ^  ncce  (.''),  Filia: ,   Zj/  Fiiia. 

P.  ïi^,  /.  j,   l'Exemple.  Au  lieu,  iif.  TExempIe.  2».   Au  ika, 

P.  125,  /.  4,  formicr  ,  lif.  calmer. 

Ibid.   Noce  \b)  ,  If.  Non  enim  dédit  nobis  Deus  fpiritum  cimorît* 

z.  Tim.   «.  7. 
P.  ijjj  /.  ^,  de   la  note  (a),  Hannîch ,  ///.  Hannicq. 
P.   Z(54  j   /.  6,  menaçante,    l>f.   mena(,aine. 

P.  i'S'/,  l.  8 ,  y  pourvont  y   fubvenir,  ///'.  qui  pourront  y  fubve»îr. 
P.    iCff  ,   /.  24  j    enfendu  ,  lif.   entendu. 
P.   177,  /.  35,  éc'ainations  ,  /i/".  rCcUmations. 
P.  J79  ,  /.  ja,   Trintiairci,   lif.  Tciniciires. 
Ibid.  /,  /4  ,  la  à  ,  lif.  à  la. 
/èiJ.  /,   t8^    le,   /;/.  les. 
P.   182  ,   l.  4  ,   qu'un  ,  /i/.  qu'i   un. 
P.  tSj  j   l.  3t  ,   ftachifes,  ///.  franchifcs. 
P.    202  ,   l.  ti  t   à  ,  lif.    la. 

P.  2oi  ,  l.  7  ,  les  plus  concertées,  Vf.  les  plus  ma!  conc.i.tcef* 
P.  ziô",  ^.   19,   florir  j    /;/  fleurir. 
P.  ajg  ,  /.  2j,  flotir  j  lif.  fleurir. 
P.  22-),  l.  21  ,  coiicuruflîons,  ///.  ioncouriiffions. 
P.  Z38,  l.  it  ,  les,^  lif.  le. 
P.  a^6  ,  /.  3_î ,  arbitraires,  /i/".  arbitraire. 
Ihid,   Intendance,    lif.  Intendances. 
P.  iyo  ,  /.  7  ,   réclaciiration  ,  /j/.  técàkitration. 
P.  271  ,  /.  î5 ,  le  ,  /i/.  le*. 

Sixième    R.egueii. 

Pug.    3j,    lig.   12,    converfatîon  ,  lif.   confervatioti, 

P.  2^,    note  (z)  ,  /,  z,   craifienie,    lif.    froirieme. 

P.  40  j  /.  »,  convenable,   /i/".   convenables. 

Jbid.  l.   z/f  ,  ï'ritce  de  Konigfeg ,   U/.  Comte  de  Konîgfegg 

P.  6Z  j  l.    Il,   Il  cenù  ,  lif.  IncenTs. 

P.  St  ,  /.  dernière  ,  défolution  ,   lif.   défùlacion» 

P.  ço  ,   l.    derniers,  4"''!  »  ''/•   qu'ils. 

P.  9/  ,  /.  i8 ,  détacliemetncnt ,  lif.  détachement. 

F.  Zoo,  l.  dernière,  drefuadés  ,  lif,  psrluadés. 

P.   îi7,   l.    6,   tons,   lif.   tous. 

P.  12a  ,  l.  17  ,   ce,   /i/.   de. 

P,    Z2J,  /.  «9,   Le,    lif.  Les. 

P.  Ï24,   /.  z6 ,  efepce,   lif.  erpece. 

P.   127,  /.  2S  t  encouragement,  lif,  encouragemenï. 

P.  2JO  ,   /.    32  ,   du  4  ,  /i/  du   24. 

y^H   Aa«t   des  premierts  pages    cotées   145,    145,  mettc{    143,    I44, 

ce  j>i£  «/cif  de  même  fe  corriger  dans  Vindex. 
P.    tS9  ,  L  10  ,  méritroit ,  ///.    mériteroit. 
P.  163^  l.  z6 ,  Contoyens,  ///.  Concitoyens, 
P.    i-jo  ,  l.   6  j  que,  lif.   quel. 
P.  zjz  ,  /.  4,   urojc,  Vf,  droit. 


(  i8o  ) 

T.  171,   l.  25,  Dîcefi«j  /j/j DioBcefis. 

P.  177,  l.  9  &   lo  ,  cor.cenfiirum  ,  ZZ/I  confenfutum. 
P.   196  ,  /.   16  ,  infttituts  ,  lif.  inllituts. 
P.  3.13,  l.  »,   pattiemment ,   lif.  patiemment. 
Ibid.  L   5 ,   parternel'e,   lif.  paternelle, 
P.  Z20  ,  /.  26 ,  pietate  ,   lif.  pjetatis. 
P.  225  ,  l.  z8  j  confanguinitatatis  ,  lif.  confanguinitatis. 
P.  224,  l.  6  j   amhoritate  ,  lif.  authoricati. 
P.  252,   /.   9j  Deutréonome ,   lif.    Deutéronomc. 
P.  237,  à  /il   note  L  2 ,    155,   /?/   14J. 
P.  245,   /.  4,  le,  Zi/.  la. 
Ai</.  /.  17  ,  ou  ,  lif.  on. 
P.  24^  1  i,   4  ,    ar.tre  ,  Zi/.   autre. 
P.  252,  Z.  dernière,  Callîlilmo  ,  lif.  Sanaiflimo. 
P.   25J  ,  Z.  4j   qui   cafu  ,   lif.  qui  in  cafu. 
Ihid.  l,    10,  ecclelliaftico,    lij.  eccleùaftico. 
Ibid.  l.    16  ,  fuppiiiciter  ,    lif.  fuppliciter. 
P.  2^4 ,   l.  20  j   fuilTet ,    lif.    fuiirent. 
P-  ~SSt    Z.   9,   fanâilfima  ,  lif.  facratiiTima. 
Ibid.  l.  2}  j   jutifidoni  ,  lif  jurifdiftioiii. 
P.   J.60  t  l.  31  j   Référendare ,    lif.  Référendaire. 
P.  267,  /.   ij ,    pour   le,  lif.   pour  les. 
P.  2ÏZ  ,  /•  ij   inflitituts ,   li/.  inftituts. 
P.  2Q2  ,   l.  2.  ofe^  Ze  ,    après  le    mut  trop» 

P.  2ç,8  ,  l,  dernière ,  lif.  de   fes  jours ,   précieux  à  tous  fes  fidèles 
fujets. 

La  Lctire  du  Cardinal  •  Archevêque  de  Mallnes ,  qu'on  lit  à 
la  pag.  289  du  6e.  Volume  ne  devoit  pas  être  dans  le  ze. 
Volume  pag.  2 1 ,  où  elle  eft  déplacée. 

Septième    Recueil. 

P.  7  ,  Partie  Ecdéûaftique  ,  Z.  dernière,  in  prœraio  ,   lif.  in  proemio. 

P.   rî  ,  Parrie  Ecclélïaf.  Z.  antépenult.  Cathéchifme,  lif.  Caiéchiliue. 

P.  _j2;   Z.    Q,  après    complots  ,   il  ne   faut  qu'une   virgule. 

Ihid.  l.  iS ,  ficut  cedrus  ,    lif   (îcut  cedros, 

P.  t'j4  ,  Partie  Civile  ,   /.  pénult.  qei  ,  lif  qui. 

P.   27 s  ,   Z.   dern.  cathée.  lif  catéch. 

P.  279  ,   /•  pénult.  palladum  ,   lif.  palladium, 


Ne  connoifiant  l'anonyme  qui  nous  a  indiqué  la  plupart 
de  ces  Errau  ,  que  par  fa  complaifante  cxatftitude ,  nous 
lui  tairons  ici  publiquement  des  remercîmens  pour  le  zèle 
^'11  a  mis  dans  cette  feche ,  mais  utile  opéraùon. 
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